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PRÉLIMINAIRE. 


Les  commissaires  que  vous  avez  envoyés  prés 
l’armée  de  la  Belgique  et  chez  le  peuple  donc 
elle  occuppit 'le  territoire,  viennent  d’achever 
le  rapport  qu’ils  ont  à vous  faire  de  leurs’ opéra- 
tions; il  vdus  paroîtra  peut-être  trop  volumi- 
neux , ce^que  nous  aurions  pu  sans  doute  éviter 
en  ne  vÔiis  présentant  que  des  aperçus  rapides; 
mais  ce  n’étmt  point-là  ce  que  vous  actendie^ 
de  nous,  puisque,  par  votre  décret  du  3 avril. 
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vous  nous  avez  autorisés  à faire  imprimer,  non 
un  simple  exposé  , mais  le  journal  de  nos  opé- 
rations. D’ailleurs,  ces  opérations  ne  peuvent 
vous  être  bien  connues  que  par  leurs  détails. 

Il  nous  seroit  aisé  de  dire:  Nous  avons  fait  telles 
recherches  ; nous  avoris  pourvu  a tels  besoins  ; 
nous  avons  remédie  a tels  abus  ; nous  avons  pris 
telles  mesures  de  sûreté  ou  de  défense  générale  : 
mais  quelle  foi  ajouteroient  à de  pareilles  allé-  / 
gâtions  ceux  qui  , armés  de  défiance  , n’en 
auroient  pas  les  preuves  sous  les  yeux?  Une 
mission  aussi  vaste  que  l’a  été  la  nôtr-e-,  ouvre 
une  large  carrière  à toutes  les  inculpations 
vagues  qu’enfantent  et  que  mult  plient  toujours 
les  passions  des  individus  dont  on. a blessé  l’a- 
mour-propre ou  contrarié  les  intérêts.  Ce  n’est 
qu’en  mettant  notre  conduite  a‘û  grand  jour  ; ce 
n’est  qu’en  lui  donnant  tous  les  dé.véloppemens 
dont  elle  est  susceptible,  que  nous  piouyons 
vous  mettre  à portée  d’en  faire  uné'juke  a|prè-, 
dation.  Honorés  par  vous  d’une'  grande  con- 
fiance, nous  n’en  avons  .pas.  moins  \droit  à un 
examen  sévère:  nous  l’avbns  demandé  en  ren-i 
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traiîc  dans  lé  sein  de'  la  Convention  5 nous  le 
demandons  encore,  et  nous  vous  apportons  tous 
les  objets  sur  lesquels  il  doit  se  fixer. 

Par  la  multitude  de  ces  objets,  vous  jugerex 
de  l’immensité  des  travaux  que  nous  avions  em- 
brassés. Vous  aviez  confié  à notre  surveillance, 
l’armée,  l’exécution  du  décret  du  i ^ décembre , 
la  conservation  des  propriétés  de  la  République, 
la  police  et  la  sûreté  générale  : c’est  sur  ce  que 
nous  avons  fait  relativement  à chacune  de  ce* 
parties,  dans  un  pays  dont  le  diamètre  s’étend 
a plus  de  soixante  lieues , que  doit  porter  et  que' 
porte  en  effet  le  compte  que  nous  avons  à vous 
rendre. 

Vous  y verrez  que  nous  n’avonS  laissé  échap-* 
per  aucune  occasion  d’inspecter,  de  haranguer, 
d’éclairer,  d’encourager  les  troupes;  que  nous 
avons  constamment  eu  l’œil  ouvert  sur  leurs 
subsistances;  que  nous  avons  pris,  pour  assurer 
leur  solde  et  leur  habillement,  toutes  les  pré- 
cautions que  les  circonstances  ont  rendues  né- 
cessaires, et  que  la  loi  nous  rendoit  possibles; 
que  nous  avons  même  trouvé  le  moyen  de  leur 
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faire  fournir  des  chevaux,  des  effets  de  cam- 
pement, des  matelas,  des  étoffes  qui  n’ont  rien 
coûté  à la  République;  que  nous  avons  égale- 
ment pris  des  mesures  pour  faire  garnir  sans 
frais  nos  arsenaux  de  bois  de  charronage  ; que 
les  hôpitaux  militaires  ont  particulièrement  in- 
téressé notre  sollicitude  ; que  la  police  et  Tins- 
truction  des  corps  noiis  ont  occupés  d’une  ma- 
nière spéciale  ; que  nous  avons  employé  contre 
l’inertie  des  tribunaux  militaires  tous  les  moyens 
qui  ont  été  en  notre  pouvoir  ; que  la  loi , par 
notre  organe , a sévi  sans  ménagement  contre 
tous  les  officiers  généraux  et  subordonnés,  qui, 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , ont  trahi  ou 
négligé  les  devoirs  que  la  patrie  leur  avoit  im- 
posés ; que  nous  n’avons  rien  omis  pour  arrêter 
les  déserti  ans  qui  ont  -si  considérablement  af- 
faibli l’armée  ; que  le  service  des  commissaires 
des  guerres  a excité  notre  censure  ; que  les  abus 
de  l’administration  des  charrois  militaires  ont 
été  l’objet  de  notre  attention;  que  l’état  des 
troupes  Belges  et  Liégeoises  a nécessité  de  notre 
part  différentes  mesures  , et  nous  a forcés  de 
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, vous  engager  à les  dissoudre  ; qu’avant  la  défaire 
de  notre  avant-garde  à Aix-la-Chapelle  , nous 
avions  donné  des  renseignemens  pour  la  préve- 
nii , que,  depuis,  il  n’est  pas  de  moyens  que 
nous  n ayions  employés  pour  en  découvrir  les 


causes  et  pour  en  réparer  les  effets  ; qu’à  notre 
VOIX , des  mdliers  de  citoyens  armés  sont  ac- 
courus des  départemens  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  la  Somme,  afin  de  rem.placer  dans 
les  garnisons  de  la  Belgique  les  bataillons  qui , 
par-là  , se  sont  trouvés  à la  disposition  des  o-^-' 
neraux  pour  renforcer  l’armée;  que  nous  avons 
en  meme  temps  assuré  les  communications  entre 
les  difFérens  corps  de  troupes  qui  étoient  aux 
prises  avec  l’ennemi  ; que  toutes  les  mesures 
quil  a été  possmle  de  prendrè  pour  mettre  en 
suiere  et  faire  rétrograder  en  France  les  approvi- 
sionnemens  d armes,  de  munitions  et  de  vivres , 
nous  les  avons  prises;  que  nos  soins  et  nos’ 
veilles  pour  la  défense  des  frontières  du  nord, 
et  particulièrement  de  la  place  de  Lille , ont 
ete  proportionnés  à l’urgence  des  besoins  et  à 
1 importance  de  leur  objet. 


Ki'p!ort  des  ccîiimLsaircs 
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Vous  y verrez  que , dans  nos  premières  rela- 
tions avec  Dumouriez,  nous  n'avons  pu  voir 
en  lui  que  ce  que  toute  la  République  y voyoit  ; 
un  homme  qu'une  vanité  excessive  rendoit 
quelquefois  inconséquent , mais  qui  paroissoit 
voué  franchement  à la  défense  de  la  liberté  et 
au  salut  de  la  République  ; que , lorsqu’à  son 
•retour  de  la  Hollande,  il  eut  donné  dans  quel- 
ques travers , et  publié  des  proclamations  qu’on 
ne  croyoit  alors  qu’irréfléchies , nous  avons  cru 
devoir  nous  borner  à empêcher  l’exécution  de 
ses  ordres  arbitraires,  et  à les  dénoncer  à la 
Convention  nationale;  que  cette  réserve  nous 
a été  commandée  par  deux  considérations  puis- 
santes : l’une,  que  la  Convention  nationale  auroit 
dû  naturellement  trouver  mauvais  que  nous 
nous  fussions  montrés  plus  sévères  contre, Du- 
mouriez quelle  ne  l’avoit  été  elle-même , lors 
des  lettres  insolentes  qu’il  lui  avoit  adressées  en 
novembre  et  janvier;  l’autre,  que  destituer  ou 
traduire  à la  barre , dans  la  position  critique  où 
se  trouvoit  l’armée  à cette  époque,  le  chef  qui 
avoit  seul  sa  confiance,  et  quelle  ne  pouvoic 
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pas  en  croire  indigne , le  voyant;  revenir  de  la 
Hollande  couvert  de  nouveaux  lauriers,  c’eût 
été  livrer  cette  armée  à tous  les  maux  que  pou- 
voient  lui  faire,  et  l’ennemi  qui  la  pressoir  de 
toutes  parts , et  le  peuple  Belge  dont  la  très- 
grande  majorité  portoit  une  haine  profonde  aux 
Français , et  la  perfidie  des  généraux , qui  dès- 
lors  montraient  pour  Dumôuriez  un  dévouement 
sans  bornes,  et  ont  depuis  partagé  hautement 
ses  crimes  ; qu’ainsi , ne  pas  temporiser  à son 
‘ égard  dans  de  pareilles  circonstances , c’eût  été 
véritablement  trahir  la  patrie  ; mais  que , du 
moment  ou  ses  projets  liberticides  ont  com- 
mencé à se  dévoiler , nous  avons  pris,  pour  les 
arrêter,  des  mesures  dignes  de  notre  caractère, 
-et  que  si , plutôt  connues  de  la  Convention  na- 
-tîonale,  elles  eussent  pu  être  exécutées  telles 
que  nous  les  avions  conçues  , elles  auroient 
coupé  dans  un  instant  la  trame  de  ses  perfides 
complots , et  prévenu  la  crise  violente  à laquelle 
sa  scélératesse  a exposé  la  République. 

Vous  y verrez  que  nous  avons  tout  employé 
pour  faire  exécuter,  et  qii’en  effet  nous  sommes 


parvenus  à mettre  à exécution  votre  décret  du 
1 5 décembre , ce  decret  si  amèrement  censuré 
parla  nombreuse  aristocratie  Belgique , si  astu- 
cieusement combattu  par  Dumouriez  et  ses  par- 
t-tSaiiSj  SI  indisci etement  compromis  (il  faut  le 
dire)  dans  le  sein  même  delà  Convention,  par 
la  facilité  avec  laquelle  vous  avez,  pendant  plus 
d un  mois , admis  et  renvoyé  à vos  comités  les 

réclamations  que  rintriguevousprésentoit  contre 

ses  dispositions. 

Vous  y verrez  avec  quelle  vigueur  nous  avons 
sévi  contre  les  administrations  provisoires  qui 
s’étoient  permis  de  protester  ou  d’agir  contre  ce 
decret  ; avec  quelle  rigidité  nous  avons  empêché 
la  perception  des  droits  et  des  impôts  qu  il  avoir 
établis  ; avec  quel  soin  nous  avons,  non-seule- 
ment fait  séquestrer , mais  utiliser  pour  la  Ré- 
publique les  biens  meubles  ét  immeubles  que 
vous  aviez , par  Tarticle  IV  de  cette  loi,  ordonné 
Simplement  de  mettre  sous  la  sauve-garde  de  la 
nation  française. 

Vous  y verrez  les  commissaires  nationaux  du 
conseil  exécutif  constamment  sous  notre  sur- 
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veillance , toujours  dirigés  dans  leurs  opérations 
par  nos  arrêtés  où  nos  lettres , et  recevant  de 
nous,  ou  les  témoignages  de  confiance,  ou  ^es 
reproches  qu’ils  méritoient. 

Vous  y verrez  le  détail. de  tous  les  travaux, 
de  toutes  les  dispositions,  de  toutes  les  mesures 
qu’ont  exigé  de  nous  la  convocation,  la  tenue 
et  le  résultat  des  assemblées  primaires;'  les  eirets 
et  les  suites  des  vœux  émis  dans  ces  assemblées. 

Vous  y verrez- que  , sans  en  être  chargés  spé- 
cialement par  aucune  loi , mais  guidés  ùnique- 
ment  par  notre  zèle,  et  fondés  sur  les  pouvoirs 
illimités  donnés  à tous  vos  commissaires  par 
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votre  décret  du  i6  janvier,  nous  avons  pris  un 
soin  particulier  des  biens  appartenans  à la  Ré- 
publique française  dans  l^  Beigique  et  le  pays  de 
Liège  ; que  nous  avons  ordonné  la  recherche  de 
tous  ces  biens,  la  vente  des  meubles , le  recou- 
vrement des  fermages  des  immeubles,  l’adju- 
dication des  coupes  ordinaires  des  bois  , le  ver- 
sement des  fonds  provenans  de  ces  divers  objets 
dans  le  trésor  de  l’armée  ; et  qu’en  cette  partie 
comme  en  toute  autre , nous  avons  pris  toutes 


les  mesures  d’exéc»tion  qui  ônt  été  en  notre 
pouvoir. 

Vous  y verréi  que  là  pôlicè  et  là  sûreté  gé- 
nérale tiennent  une  grande  place  dans  nos  tra- 
vaux, et  vous  n’en  serez  pas  étonnés,  lorsque 
vous  rappelant  que , par  l’article  premier  du 
' décret  du  1 5 décembre , la  Convention  natio- 
nale avoit  aboli  toutes  les  àutôrités  de  la  Bel- 
gique et  du  pays  de  Liégé , vous  en  aurez  conclii 
que  c’étoit  sur  nous  que  devoir  peser  érninem- 
ment  le  fardeau  du  gouvernement  de  Ce  pays. 
Aussi  vous  passera-^t-il  sous  les  yeui  une  fôule 
de  réquisitions  et  d’arrêtés  tendaus  à réprimer 
des  séditions , à faire  arrêter  les  personnes  sus- 
pectes, à faire  informér  sur  les  délits  qui  atta- 
quoient  la  sûreté  générale , ou  violoîent  lei 
propriétés  publiques,  à forcer  les  émigrés  et  les 
prêtres  déportés  de  France  de  sortir  de  tous  les 
pays  occupés  par  les  armées  françaises , à décou- 
vrir et  poursuivre  les  distributeurs  de  faux  assi- 
gnats, etc. 

Enfin  nous  appellerons  votre  attention  sut  leS 
causes  graves  et  majeures  qui  . èn  évacuant  là 
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Belgique , nous  ont  déterminés  à attendre  vos 
ordres  dans  la  ville  de  Lille,  de  préférence  à 
tout  autre  lieu,  sur  les  machinatious  qui  se 
préparoient,  Iprs  de  notre  arrivée,  pour  faire 
de  cette  place  importante  la  première  proie  des 
ennemis  de  la  liberté  ; sur  les  mesures  sévères 
à l’aide  desquelles  nous  somines  parvenus  à dé- 
jouer cet  exécrable  complot , et  sur  les  précau- 
tions que  nous  avons  prises  pour:  fmpêcher  qu’il 
ne  s’en  formât  de  nouveaux. 

Voilà , citoyens  , le  sommaire  du  rapport 
de  vos  commissaires.  Les  détails  en  seront 
fort  étendus  ; cependant  ils  ne  le  seront  pas 
encore  autant  qu’ils  pourroient  et  devroient 
l’être  ; car  , d’un  côté  , il  nous  esc  arrivé 
très  - fréquemment  , dans  le  cours  de  nos 
tournées,,  de  rappeler  à leur  devoir  des  fonc- 
tionnaires qui  s’en  écartoient,  de  pourvoir  à des 
abus  locaux , de  faire  droit  à des  plaintes  ver- 
bales, sans  en  tenir,  sans  même  pouvoir  en  tenk 
ni  registre  ni  note  ; et  il  est  évident  que  ce  genre 
de  travail , quoique  très-considérable,  ne  peut 
entrer  pour  rien  dans  ce  rapport  j d’un  autre 
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côté , dans  les  déplacemens  continuels  de  nos 
papiers , sur-tout  pendant  le  mois  de  mars  , il 
s’est  égaré  plusieurs  pièces  dont  il  nous  sera  par 
là  même  impossible  de  vous  rendre  compte. 

Mais  nôtre  rapport,  tel  qu’il  est,  et  celui  qui 
vous  a été  adressé'de  Liège  le  1 1 janvier , vous 
prouveront  toujours  que  nos  efforts  ont  répondu 
à votre  confiance , et  que,  si  la  plus  noire  des 
trahisons  n’avoit  pas  fait  tourner  le  sort  des 
armes  au  désavantage  des  soldats  de  la  liberté , 
les  résultats  de  notre  mission  auroieht  été  aussi 
utiles  à la  République  que  nous  avions  droit  de 
l’attendre  de  la  pureté  et  de  l’ardeur  du  zèle  qui 

nous  a constamment  animés. 
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P A R un  décret  du  5o  novembre  1792  , la  Con- 
vention nationale  a chargé  quatre  de  ses  membres , 
Camus,  Delacroix,  Gossuin  ti  Danton , de  se  rendre 
a l armée  de  la  -Belgique,  pour  en  vérifier  Tétât  et 
constater  les  faits  sur  lesquels  le  ministre  ^de  la  guerre 
Pache  et  Dumouriei  étoient  en  opposition. 
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Ces  quatre  ccm7ràssaires  se  sont  aeqvitiés  de  leur  mission. 
Ils  en  ont  rendu  compte  à la  Convention  nationale  fan  le 
rapport  très-détaillé  qu'ils  lui  ont  adressé  le  n janvier 
dernier  , et  qui  a été  imprimé  par  son  ordre. 

Le  2 3 du  même  mois  , sont  arrivés  à Bruxelles 
Merlin  ( de  Douay  ) et  Treilhard  , qui  leur  avoient 
été  adjoims  par  decrets  du  i3. ctdu  i6,  tant  pour 
continuer  avec  eux  leur  première  mission,  que  pour 
les  aider  dans  l’exécudon  du  décret  du  i5  décembre 

1792. 

Ce  n’est  proprement  qu  a cette  époque  que  peut 
commencer  le  nouveau  compte  de  la  commission  : 
car  l une  des  victimes  de  la  scélératesse  de  Dumou- 
riez,  Cüjvm  , a en  sa  possession  la  presque -totalité 
des  pièces  relatives  à ce  qui  s'est  fait  dans  i’iiucrvaÜc 
du  il  au  2.3  janvier.  Ce  qui  en  est  resté  à la  com- 
mission porte  uniquement  sur  le  décret  du  i5  dé- 
cembre. 

Il  est  d’ailleurs  à remarquer  qu’à  l’arrivée  de  Merlin 
-^t  Treilhard  , Delacroix  et  Dantcn  se  irouvoicnt  à 
Paris,  où  les  avoit  appelés  un  décret  de  la  Conven- 
tion , et  c^ue  Camus  venoit  de  partir  pour  sy  rendre 
egalement;  ensorte  cpa'à  celte  époque , Gossuin 
toit  seul  dans  la  Belgique. 

La  commission  remise  en  activité  par  l’arrivée  de 
ses  deux  nouveaux  membres , complétée  bientôt  par 
le  retour  des  autres  , et  augmentée  ensuite  par  la 
Tîomination  de  RoLert , député  du  département  de 
Paris  (])  , s’est  livrée  aux  divers  genres  de  travaux 
dont  elle  étoit  chargée.  ^ . 

Apres  avoir  d abord  opéré  en  commun,  elle  s'est 


(1)  Décict  du  z8  février. 
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répartie  en  trois  divisions  , et  voici  ce  qu'elle  en  a 
écrit  à la  Convention  nationale  , le  i5  février. 

Citoyens  nos  collègues,- 

Pour  exécuter  leur  mission  avec  toute  la  célérité  qu*exîge 
l’intérêt  de  la  république  , vos  comitiissaires  , en  usant  de  la  fa- 
culté que  vous  leur  avez  donnée  par  votre  décret  du  3 i Jan- 
vier, viennent  de  diviser  en  trois  grands  arrondissemens  le  terri- 
toire dans  lequel  vous  les  avez  envoyés.  Delacroix  et  Danton  iront 
à Liège  , Namur,  Aix-la-Chapelle  , et  dans  leurs  dépendances.  La 
division  de  Camus  et  Treilhard  comprend  le  Hainault  et  la  Flan- 
dres. Le  Brabant  forme  celle  de  Gossuîn  et  Merlin,  de  Douai. 

Il  est  convenu , entre  nous , que  cette  répartition  sera  chan- 
gée , et  quant  aux  personnes , et  quant  au  territoire , toutes  les 
fois  que  les  circonstances  l’exigeront. 

Les  six  commissaires  se  réuniront  d’ailleurs  à Bruxelles  tous 
les  quinze  jours , et  plus  souvent  s’il  est  nécessaire  , pour  con- 
certer en  commun  les  mesures  générales  qu’il  y aura  lieu  de 
prendre. 

Si  un  zèle  infatigable  , pour  répondre  à vos  vues  , peut 
garantir  le  succès  de  nos  opérations , ce  succès  n’est  pas  dou- 
teux. 

La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  efficace  de 
mettre  la  Convention  nationale  à portée  de  juger 
CCS  opérations  , est  de  lui  en  présenter  les  résultats  tels 
qu  ils  sont.  Ces  résultats  consistent  en  arrêtés,  lettres 
et  autres  pièces.  On  les  classera,  pour  plus  grande 
clarté , en  autant  de  p^irties  qu’ils  embrassent  d’objets. 

La  première  partie  comprendra  tout  ce  qui  est 
relatif  à l’armée. 

La  seconde  , tout  ce  qui  a été  fait  en  exécution  du 
décret  du  1 5 décembre  17^92. 

La  troisième  , l’cxécuiion  des  lois  relatives  aujt 
biens  et  effets  dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  , 
appartenans  à la  République  française. 
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La  quatrième,  les  diverses  mesures  de  police  et  de 
fûrcté  que  les  circonstances  ont  forcé  de  prendre. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

De  ï Armée, 

Chargés  d’opérations  politiques  qui  les  obligeoient 
à des  dépiacemens  continuels  , forcés  très-fréquem- 
ment ac  se  porter  à vingt , trente  et  même  quarante 
lieues  des  camps  et  des  cantonnemens , harcelés  chaque 
jour  par  cent  pétitionnaires  qu'il  leur  étoit  impossible 
de  ne  pas  entendre,  les  comm'ssaircs  de  la  Conven- 
tion auroient  pu  , s’ils  n’avoient  calculé  que  leurs 
forces  , ne  pas  inspecter  , haranguer  , éclairer  , encou- 
rager les  troupes:  mais  ils  n’ont  écouté  que  leur  zèle, 
et  cette  partie  importante  de  leur  mission  a été  rem- 
plie aussi  souvent  que  les  circonstances  ont  pu  le 
permettre. 

Iis  ont  d’ailleurs  fait  sur  l’armée  des  travaux  et  des 
observations  qui  embrassent  un  grand  nombre  d ob- 
jets. Voici  les  principaux:  . * 

Subsistances. 

Solde  et  habillement  des  troupes. 

Hôpitaux. 

Poiite  et  instruction. 

Tribunaux  militaires. 

Mesures  contre  les  officiers  prévenus  de  délits  ou 
de  fautes. 

Mesures  contre  les  soldats  qui  ont  abandonné  leurs 
drapeaux.  ' 

Service  des  commissaires  des  guerres. 

Charrois  de  l’armée. 
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Troupes  Belges  et  Liégeoises. 

Défaite  de  l’avant- garde  cantonnée  sur  la  Roër. — 
Levée  du  siégé  de  Pvlaëstricht. — Évacuation  de  Liège. 
— Suite  de  ces  événemens. 

Réquisition  des  gardes  nationales  des  départemens 
du  Nord , du  Paf-dc-Calais , de  la  Somme  , de  l’Aisne 
et  des  Ardennes. 

Mesures  pour  assurer  les  communications  entre  les 
difFérentes  parties  de  l’armée  de  ]a  Belgique. 

Mesures  pour  procurer  à la  République  des  étoffes , 
des  effets  de  campement,  des  chevaux,  des  bois  de 
charronage  et  de  marine. 

Mesures  pour  la  conservation  des  armes  , muni- 
tions et  approvisionneniens  de  l’armée  , lors  de 
l’évacuation  de  la  Belgique. 

Mesures  pour  la  défense  des  côtes  de  la  Flandres  et 
des  frontières  du  Nord. 

"Vues  proposées  au  comité  de  la  guerre. 

Conduite  de  Dumouiiez. 

Article  premier. 

Subsistances, 

D’après  les  mesures  qui  avoient  été  prises  en  dé- 
cembre et  janvier,  pour  pourvoir  aux  subsistances  de 
l’aimée  , et  dont  le  premier  rapport  de  la  commission 
renferme  tous  les  développemens  , il  ne  restoit  plus 
qu’à  continuer  la  visite  des  magasins  , s’en  faire  délivrer 
les  états,  les  vérifier  autant  que  possible  , et  surveiller 
les  agens  des  vivres  ; c’est  aussi  ce  qu’ont  fait  constam- 
ment les  commissaires  de  la  Convention  dans  toutes 
les  villes  de  la  Beigicjue  qu’ils  ont  parcourues. 

A 3 
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Mais  pour  SC  mettre  à portée  ck  voir  plus  en  grand 
tout  ce  c»ui  avoit  rapport  aux  subsistances  de  1 armée, 
ils  ont  demandé  au  ministre  de  la  guerre  , par  une 
lettre  du  27  février,  ietat  général  de  la  situation  et 
de  la  composition  des  administrations  des  vivras.  Rien 
ne  paroissoit  plus  simple  ni  plus  facile  à expédier  : 
cependant  ii  leur  a été  répondu,  lé  12  mars . qu  on 
ne  pouvoit  pas  leur  fournir  cet  état,  et  qu’il  leur 
seroit  remis  dans  la  Belgique  par  les  administrateur* 
Lepayen  et  Boyer  ; ce  qu’ils  nom  pas  fait. 

bu  reste  , indépendamment  des  dispositions  faites 
pour  sauver  les  magasins  de  rarmée,  lors  de  1 éva- 
cuation de  la  Belgique  , dispositions  qui  feront  la 
matière  de  1 article  ci-aprrs,  les  commissaires  ce 
la  Convention  n’ont  pris  , relativement  aux  subsis- 
tances , que  deux  arretés. 

Le  premier  est  ainsi  conçu: 

Vu  les  récjuîsi lions  faites  par  le  comiTussairc-ordonnateur  Petit* 
Jean  , au  lieutenar.t-géncral  de  division  Du  val , commandant  en 
Brabant  et  Hainaut et  par  ledit  lieutenant-génèràl  Duval,  aux 
termes  du  décret  du  1 3 décembre  dernier , portant  qu’il  e«t  ur- 
gent de  mettre  a la  disposition  du  commissaire-ordonnateur  une 
lommc  de  trois  millions  pour  les  b&soins  indispensables  de  l’armée; 

Les  membres  de  convention  nalionale  , ses  commissaïre* 
prés  l’armée  et  dans  le  pays  de  la  Belgique  , de  Liege , etc.  re- 
ouièrent  le  oayeur  de  la  guerre  de  prendre  tous  les  moyens  que 
la.  loi  aiito-ase  pour  .satisfaire  aux  réquisitions  du  commi^saire- 
ordonna^ear  et  "du  licHlenant-génér?.!  Duval , sous  la  condition 
néanmoins  qu’il  ne  sera  rien  payé  aux  Belge.s  , qu’en  satisfaisant 
par  eux  airx  dispositions  du  décret  du  ^6  janvier  dernier,  et  que 
les  précautions  Vtécessaires  seront  prises  pour  eue  les  autres  ser- 
vices de  l'armée  n’éprouvent  point  de  retard. 

Fait  a Bruxelles  , le  i5  mars , l’an  deaxkme  de  la  République 

française. 

Sif-né,  Camus,  Gossuik , Merlin  (deCouay),  Teei- 

LHARD. 


T 
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Il  doit  paroitrc  étonnant,  au  premier  coup  d’ceil  , 
que  les  commissaires  de  la  Convention  aient  interposé 
leur  autoriLe  pour  faire  exécuter  une  réquisition  du 
commissaire-ordonnateur,  fondée  sur  un  procès-verbal 
d'urgence  ; car  le  décret  du  i3  décembre  lygii 
n'exige  nullement,  dans  ces  sortes  de  cas,  l’interven- 
tion des  représentans  du  peuple  qui  peuvent  se 
trouver  prés  les  armées.  Mais  une  circonstance  parti- 
culière a déterminé  farrêté  qu'on  vient  de  lire  ; 
c’est  que  le  procès-verbal  d’urgence  n'étoit  signé  que 
d’un  général  de  division  , tandis  qu’aux  termes  du 
décret,  il  auroit  dd  l’ètre  du  général  en  chef.  G étoit 
un  défaut  qu’il  étoit  aussi  essentiel  que  pressant  de 
couvrir  , et  les  commissaires  de  la  Convention  en 
avoient  seuls  le  pouvoir. 

Aussi  , dans  une  autre  circonstance  beaucoup  plus 
critique  (i)  , mais  où  les  formes  prescrites  par  le  dé- 
cret étoient  remplies  exactement , se  sont-ils  bien  gar- 
dés d’autoriser  une  réqiiisîrion  semblable  à la  précé- 
dente. Cependantle  payeur  de  l’armée  ayant  refusé  d’y 
satisfaire,  sous  prétexte  que  la  trésorerie  nationale  lui 
avoit  défendu  d’acquitter  aucun  mandat  d’urgence  , 
qu’il  ne  fût  visé  des  commissaires  de  la  Convention* 
iis  ont  pris  et  fait  notifier  au  payeur  l’arrêté  sui- 
vant : 

Nous  membres  de  îa  Convention  nationale , ses  commissaire^ 
près  l’armée  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’argencc  du  26  mars  présent  mois  y 
ligné  Dumouriez  , et  l’ordonnance  du  commissaire-ordonnateur 
en  chef  Petit- Jean  , portant  que  le  payeur  - général  de  l’arméer 
du  Nord  paiera  au  citoyen  le  Payen , administrateui'  des  subsis- 
tanc«s  militaires,  îa  somme  de  5*'0,ooo  livres  en  numéraire  eS 
i,5O0,o®o  liv.  en  assignats,  pour  être  par  lui  employée  , sans 


(j)  Au  02ü®fnt  oa  i’é*amiîioa  de  U Balgiqae, 
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aucun  rctaïd  , aux  achats  urgcns  des  approvisionncmcns  de* 
places  frontières , et  a la  subsistance  des  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes  j 

Vu  pareillement  ravenissement  donné  au  commissaire  ordon- 
nateur en  chef  Petit-Jean,  par  le  controleur-général  des  subsis- 
tances militaires , oue  le  payeur-général  des  dépensés  de  Tarmée 
ne  veut  acquitter  ladite  ordonnance  de  deux  millions  , qu^apres 
■ y avoir  été  autorisé  par  nous  3 

Considérant  que  notre  autorisation  pour  l’acquittement  de 
pareilles  ordonnances,  n’est  requise  par  aucune  loi  j qu’en  l’exi- 
geant comme  une  condition  préalable  et  nécessaire,  le  payeur- 
général  de  l’armée  ajoute  à la  loi  du  13  décembre  dernier,  et 
conséquemment  exerce  un  acte  arbitraire  et  commet  un  véri- 
table délit  y que  d’ailleurs  , notre  mission  pouvant  jious  appeler 
'd’un  moment  à l’autre  loin  du  lieu  de  sa  résidence  actuelle,  un 
refus  semblable  a celui  qu’il  vient  de  faire  , sous  le  prétexte  de 
non-autorisation  de  notre  part , pourroit  réduire  l’armée  à une 
inanition  absolue  3 que  c’est  pour  prévenir  de  tels  malheurs  dans 
le^  cas  d’urgence  , ^u’a  été  portée  la  loi  du  13  décembre  3 et  que 
le  salut  de  la  République  peut  dépendre  de  l’exécution  de  ceitc 
loi , dans  les  circonstances  actuelles  3 

Enjoignons  au  payeur- général  de  l’armée  d’acquitter,  sans 
-aucun  delai,  ladite  ordonnance  du  commissaire-ordonnateur  en 
chef  Pct’t-Jcan  , et  lui  faisons  défenses,  sous  peine  de  desti- 
tution et  telles  autres  peines  plus  graves  qu’il  appartiendra,  de 
se  refuser  à l’avenir  au  paiement  des  ordonnances  conformes  à 
la  loi  du  13  décembre  dernier,  sous  le  prétexte  qu’il  n’y  seroit 
pas  autorisé  par  des  commissaires  de  la  Convention  nationale.’ 

Fait  à Lille  , le  3 1 Mars  17 $3  , l’an  i de  la  République. 

Signé  , Dslàcroix  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai  ) , et 
Robert. 

A R T.  I I.  . - 


Sclde  et  habillenicnt  des  Lrou[^ei. 


Les„ çpmmiosaircs  de  la  Convcnt'tn  noct  eu  à 
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prendre  sur  la  solde  des  troupes  françaises  (i)  , que 
oeux  arretés  , l un  du  12  février,  1 autre  du  21  mars. 
On  trouvera  le  second  ci-après,  art.  Xlil  . pièce  quin- 
tième.  Voici  le  premier.  ^ 

Du  li  Février  l'^pj  , l‘an  deuxième 
de  la  République. 

Les^  membres  de  la  ConvcrUlon  nationale  , ses  aommîssairej 
près  1 armée  et  cans  le  pays  de  la  Belgique , de  Liège , etc.*, 
délibérant  sur  les  demandes  réitérées  qui  leur  sont  présentées  par 
les  volontaires  nationaux  , a Peffet  detre  payés  de  leurs  dé- 
comptes en  numéraire  , et  considérant  que  le  décret  des  18  et 
20  avril  dernier  porte  expressément , artiele  IV  , que  les  vo- 
lontaires nationaux  ne  seront  payés  qu^’en  assignats  , des  retenues 
ordonnées  pour  leur  habdlement , linge  et  chaussure  j que  ce- 
pendant il  peut  être  arrivé  , dans  le  dénuement  où  Tarmée  s'est 
trouvctî  de  la  plus  grands  partie  des  objets  qui  appartiennent 
a la  masse  de  linge  et  chaulTare  , que  piusiêtrs  bataillons  et  les 
volontaires  qui  les  composent  aient  été  obligés  d'acheter  en  nu- 
méraire ce  qu’on  ne  leur  fournissoit  pas;  et  qu'alors  il  seroit 
contre  la  luihce  de  leur  remplacer  seulement  en  assii^nats  ce 
qu  ils  auroient  déboursé  en  numéraire  : ° 

^ Considérant  aussi  les  plaintes  que  les  payeurs  de  la  guerre 
n ont  cessé  de  former  sur  Je  peu  d'ordre  qui  aveit  régné  dans  le 
paiement  de  la  solde  des  bataillons  , par  le  défaut  d'état  de  leur 
elîectif;  d ou  il  résultoit  qu’il  leur  avoit  été  fait  de  grandes 
avances , dont  ils  dévoient  compte  : 

Arrêtent  ce  qui  suit  ; 

I.  Les  conseils  d'administration  feront  faire  sans  délai,  tux  termes 

du  reglement  du  premier  janvier  17^2  , le  compte  de  tous  les 
.deniers  qui  leur  ont  été  fournis  , et  prendront  ies  moyens  con- 
.venables  pour  remplacer  à la  cailfe  de  l’armée  les  fonds  qui 
^auront  et@  remis  au  quartier-maître  , au-dela  de  ce  qui  étoit  dû 
au  bataillon.  • ^ 

II.  Les  conseils  d’ndministratîon  constaieront  les  achats  d’ob.'et» 
appartenam  a la  masse  de  linge  et  chaussure  , qui  aiuoiciu  été 


«dîLfei';;.'’''''  » U(g.oh>s,  voyez  ci-aprè. 
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feîts , smt  par  les  bataîllons , soit  par  les  volontaires , à défaut 
de  provisions  esislantcs  ou  de  fournitures  de  qualité  sa&sanU 
dans  les  magasins  de  l’armée.  ^ 

III.  Il  sera  sollicité  de  la  Convention  nationale  an  decret  qui  » 
en  dérogeant  à celui  des  i8  et  »o  avril  1751  , ordonne  que  , 
dans  les  bataillons  od  il  aura  été  constaté  des  achats  d objets 
ippanenans  à la  masse  de  linge  et  chaussure,  le  décompté  des 
volontaires  desdîts  bataillons  leur  sera  paye  en  nuntemre. 

IV.  Le  présent  arrêté  fera  imprimé  et  envoyé  aux  généraux  pour 
ou  ils  fc  fassent  connoître  aux  bataillons  de  volonU’res  , en  le 
mettant  à 1 ordre  de  l’armée  ; il  en  sera  envoyé  une  expédition 
I b Convention  nationale  , en  lui  proposant  de  rendre  le  decret 
mentioané  en  l’article  précédent. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à Bruxelles , les  jour , mois  et  an  que 
dessus. 

d'inné, Camus,  Gossuik,  MBRLiM,(de  Douai  ),  Treilhard. 

IndépemIatSIient  de  ces  arrêtés  . il  a été  écrit 
plusieurs  lettres  pour  assurer  le  paiement  de  la  solde 
des  divers  corps  de  troupes.  En  voici  une  qui  montre 
à quel  point  étoit  quelquefois  portée,  sur  cet  objet, 
l insouciance  des  agens  du  conseil  exécutif. 


0.çtende,  te  s février  1795»  l’^n  «buxièmô 
de  la  République. 


Les  commissaires  de  la  Convention  , etc.  au  citoyen  Lemon- 
nler,  contrôleur  - général  des  dépenses  de  l année  , a hru- 
xelles. 

Nous  avons  appris  en  passant  à Bruges  qu’il  se  trouvoit 
■rondissement  de  Bruges , Ouemie 
lontaires  que  le  général  Dumour.ez  nous  a <l-.‘ 
d’environ  dix  mille  (,)•  H n’exrste  pour  eux  m ^ 

guerres , ni  payeur,  et  nous  avons  vu  avec  petne  que  le  prêt 
manquoit  absolument  pour  ces  troupes.  ^ 

'bo  Nous  avons  vè.ifé  depuis  que  le  -'nren  Lemonni^ 

date  de  nette  leîîve  , aucune  conno.ssance  bien  coupables, 

qrti  dévoient  U lui  uoufiei soin  hidn  stupides  ou  oien  coupaoics 


Nous  avons  cru,  avant  tout,  qu'il  convenoit  de  pourvoir  à ce 
dernier  objet,  le  plus  pressant  ae  tous  , par  un  emprunt  sur  les 
caisses  impériales  ; mais  on  ne  peut  y^pourvoir  que  pour  quatre 
à cinq  jours  , vu  le  défaut  de  fonds  dans  toutes  ces  caisses  : il 
est  donc  absolument  indispensable  que  vous  fassiez  passer  des 
fonds  sans  retard , et  que  vous  établissiez  à cet  effet  un  payeur 
dans  l’arrondissement  des  quatre  villes  dont  nous  venons  de  vous 
parler.  Vous  voudrez  bien  nous  assurer  d’ici  à quatre  jours,  que 
vous  avez  pris  les  mesures  que  les  circonstances  rendent  abso- 
lument nécessaires  , et  que  nous  venons  de  vous  indiquer. 

Signé ^ Gossüin,  Merlin  (de  Douai),  Treilharü. 

Qliant  à rhabillcmcnt  des  troupes  , les  commis- 
saires de  la  Convention  ont  transmis  au  ministre  de 
la  guerre  presque  toutes  les  plaintes  q’ui  leur  ont  été 
■portées.  Les  mesures  qu'ils  ont  prises  par  eux-mêmes 
à cet  égard  sont  retracées  dans  les  réquisitions  sui- 
vantes. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  la  Belgique  , 
le  Haînaut  et  le  pays  de  Liège  , requièrent  le  commissaire  des 
guerres  Chalon  de  faire  passer  à Malines  la  quantité  de  500  ca- 
potes , pour  être  distribuées  aux  volontaires  du  troisième  bataillon 
du  Calvados  et  du  premier  bataillon  de  Paris , actuellement  en 
garnison  en  ladite  ville. 

Fait  à Anvers,  le  15»  janvier,  l’an  i de  la  Républ.  française, 

igné  y Camus  , Gossuin. 

Bruxelles  , le  14  février  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  commlssiirês  de  la  Convention  nationale^  etc.  ^ au  ci-- 
toyeii  Lambert , commis  s air  e-ordonnateu  r à Liège. 

^ Les  cornmîssaires  nationaux  du  conseil  executif  pour  l’arron- 
di;semcnt  de  Ruremonde  , se  plaignent , ainsi  que  le  générai 
Lamarhcrc  . commandant  l’avant-garde  , que  les  soldats  qu»  îa 
composent  manquent  de  vétemens  et  de  souliers..  Nous  vous  re- 
commandons, citoyen,  de  vous  concerter,  sur-lc-cliamp,  avec 
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les  commissaires  des  guerres  employés  dans  cette  partie  , et  de 
prendre  tous  les  moyens  convenables  pour  pourvoir  à cet  état 
de  dénuement  si  contraire  aux  intentions  de  la  Convention  na- 
tionale et  de  la  Républi4ue  entière.  Vous  voudrez  bien,  en  nous 
accusant  la  réception  de  cette  dépêche , nous  rendre  compte  de 
vos  opérations  sur  cet  objet. 

■ Signéj  Camus,  Delacroix,  Gossuin  , Danton,  Merlin 
(de  Douai),  Treilharo. 

Art.  III.  « 


Hôpitaux, 

On  a vu  clans  le  rapport  de  la  coramission  , du  II 
janvier  » les  mesures  qui  avoient  été  prises  jusqu  aiOrs 
pour  rétablissement  et  le  service  des  hôpitaux  de 

l’armée.  • • c ' 

Depuis,  de  nouveaux  étabîissemcns  ont  ete  formel 
à la  réquisition  des  commissaires.  Voici  les  pièces  qui 
y sont  relatives: 

N".  I. 


Liège,,  le  24  lancier  17??,  l’a»  deuxicm* 
de  la  République  française. 

Le  (îéréral  Miranda,  commandant  en  chef  l’armée  de  la  Bel- 
gique ; ayant  convoqué  les  généraux  coinmandans 

tklfs  de  rétat-major , les  commissaires-ordonnateurs  , “*0  «s 

de  santé  de  tous  les  corps  des  différentes 

et  décider  sur  les  moyens  sûrs  et  prompts  a P j 

blissement  d’un  hôpital  auxiliaire  , indépendamment  ‘“°P'  \ 
sédentaire  de  l’armée  des  Ardennes  qui  y est  établi , qui  servira 
à révàcuation  des  malades  des  hôpitaux  de  Liege  j 
îi  a été  décidé  et  arrêté  entr’eux  ; 

Que  i’hâpital  de  Saint-Tron  sera  employé  en  totalité 

héidal  pour  les  malades  des  armées  ; . „;ressaites 

‘Que  ce  local  sera  garni  de  toutes  les  fournitures  necessaires 

pour  pouvoir  y faire  des  évacuations; 
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Que  les  malades  venant  de  l’armée  Beîgiauc  ne  pourront  être 
placés  dans  les  lits  disposés  pour  ceux  de  l’armée  des  Ardennes, 
mais  seulement  dans  les  lits  que  le  régisseur  va  faire  placer 
sans  retard  dans  ledit  local , de  manière  que  les  malades  de 
1 une  et  l’autre  armée  n’aient  aucun  rapport  ensemble.  Néan- 
moins , si  dans  le  nombre  des  malades  il  s’en  trouvoit  qui , 
a apres  le  jugement  des  officiers  de  santé,  ne  seroient  pas  dans 
le  cas  détre  évacués  sur  d’autres  hôpitaux  , ils  seront  reçus  dans 
1 hôpital  sédentaire  même. 


^ Convenu  que  le  service  des  deux  armées  se  fera  par  les  offi- 
ciers de  santé  de  l’armée  des  Ardennes,  et  par  ceux  de  la  Bel- 
gique, s il  y avoit,lieu  a y en  avoir,  de  manière  qu’il  n’y  ait 
aucune  différence  dans  le  service,  et  que  les  ordres  seront  donnés 
sans  retard  à ce  suj’et  aux  officiers  de  santé. 

Les  médecins  et  chirurgiens  de  l’armée  nous  assurent  qu’au 
moyen  de  1 évacuation  déterminée,  et  des  autres  mesures  qu’ils 
ont  prises , nous  devons  être  tranquilles  sur  les  progrès  de  la 
maladie  epidernique  qui  a lieu  dans  l’hôpital  Saint-Laurent. 

' ^ D’après  ce  que  le  général  en  chef  peut  présumer  des  opéra- 
tions militaires  de  la  campagne  prochaine  , il  estime  que  les 
points  centraux  des  principaux  établissemens  d’Iiôpital  doivent 
«tre  hyes  à Louvain , Bruxelles,  Malines  et  Gand  , villes  qui 
présentent  de  grandes  ressources.  Il  invite  les  offi  ders  de  san-.c 
et  commissaires  des  guerres  de  l’armée  à lui  faire  connoître 
leur  opinion  sur  sa  proposition. 

Les  commissaires  et  officiers  de  santé  pensent  que  les  villes 
proposées  par  le  général  en  chef,  sont  celles  qui  sont  les  plus 
propres  à rétablissement  proposé.  ^ 


Langue  , Lleutenant-génhal  ; Leveneur, 
nant-pneral , commandant  l*armce  des  Ardennes  , en  l’absence 
du  général  Valence  j Thowenot  , maréchal  de  camp  ^\hcf 
■e  l état- major  de  V armée  de  La  Belg'ujue  ; Soliva  , com- 
missaire- ordonnateur  en  chef  de  L’armée  des  Ardennes  ; 
Petit-Jeaw,  commissaire-ordonnateur  en  chef  de  V armée  de  La 
eLgiquc  ; Lambert  , commis  s air  c- or  donnât  eur  ; Menup.et 
premier  médecin  de  V armée  BeLgique  ; Lagresii  e,  chirurgien- 
consultant  de  V armée  Belgique;  Miba.vua,  commandant  en 
les  armées  de  la  Belgique. 


M 


... 


0‘.tçnde,  !eaf«vfîrr  179Î.  deùxièm» 
de  la  République  fiançaise. 

Lts  Commissaires  de  la  Convention  /'"A 

7ajTr-confuhar:,  de  l’armée  de  la  Belgique,  au  quart, er- 
général  à Liège. 

•.Sîï  ■ t”T  r„r.-r 

,!f;„,oecteuts  rhar?é$  At  cette  partie  du  service  , ne 
7,sl7  pa.  à vous  en  informer , et  concertez  ayec  eori , s’il  «t 
Sue!' tous  les  moyens  d’établir 

Lnce  des  hîpitauz  dans  cette  partie  intéressante  de  la  F a - . 
Signé,  Gossuin,  MEiam  (de  Douai),  Teeilhaed. 

V/ponse  du  citoyen  Menuret  , datée  de  Liège  , U ip  /«' 

vrïer. 


Citoyens  commissaires  de  la  Convention , 

Aussitôt  après  la  réception  des  mémolref  qne  vous  m’avet 
renvoyés,  ^^1  conféré  avec  le  chirurgien  consultant  de  larm 

^Tavo"s'c5ÿ°d’aprVs' 'votre  lettre  du  a du  P'^'î*  > 

1 tîve  àl’état  de  dénuement  des  liôprtapx  de  Bruges,  Ostende, 
eües  en-seignemens  que  favois  reçus  d’aiUeurs,  faire  une 
^ ’ f res  cartons  pour  y pourvoir  à tous  les  besoins  ; 

é1  usqu’à  prent'^Lpê^^  par  la  multitude  des  ma- 
I Te,  oui  sont  dans  L hôpitaux  de  cette  ville  , et  la  penune  de 
* ^Teâns-  je  suis,  depuis  plus  de  quinze  jours,  obuge  de  joindre 
“ fonction  en  cLf  le  service  journalier  de  médecin  ordi- 
“ T7  Tm'tsept  de  mes  confrères  malades,  dont  trois  etoient 
‘ T>ai  trouvé  quelques  coopératcurs  a portée  que 

rS'^:irpés  irai  demande  <?u'  relifort  au  LinUtre  , <1«1  sera  lent 
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à arriver  , et  attendant,  je  suis  enehïîné  par  le  besoin  de  nof 
frères  d’armes  : d’un  autre  côté , les  généraux , <jui  ont  dé/a  mis 
les  troupes  en  mouvement  vers  Brcda  et  vers  Maastricht , dc- 
eirent  (juc  nous  ne  nous  éloignions  pas  , et  cjue  nous  soyions  prêts 
à marcher  pour  former  des  établissemens  ^ue  la  marche  des  ar- 
mées et  les  hasards  de  la  guerre  peuvent  rendre  uès-prochaî- 
nement  nécessaires.  ^ 

J’avois  depuis  long-temps  prié  le  citoyen  Thibault,  médecin 
de  1 hôpital  militaire  de  Dunkerque , de  donner  quelques  coup^- 
d’œil  aux  hôpitaux  qui  seroient  établis  a Ostende  , a Fumes  et 
au  voisinage  , et  d aider  de  ses  conseils  les  officiers  de  santé 
qui  y seroient  employés.  Nous  avons  , Lagrésile  et  moi , faH  de 
nouvelles  dispositions  pour  y faire  arriver  d’autres  secours  dans 
tous  les  genres,  jusqu’à  ce  que  les  circonstances  nous  pern-ettent 
de  nous  en  occuper  d'une  manière  plus  active  et  plus  immé- 
diate. 

Recevez  l’as-surance  d’un  zèle  constant  et  inépuisable  pour  le 
service  de  h patrie  , dans  les  fonctions  importantes  qui  me  sont 
confiées  , et  de  mes  sentimens  personnels. 

Si^né,  Le  premier  médecin  de  l’armée  de  la  Belgique , Men'jret. 

Indépendamment  de  ces  dispositions  , les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  ont  eu  soin  , dans 
toutes  les  villes  où  ils  ontséjourné  ou  passé  , de  visiter 
les  îTiaiaciCS,  de  faire  droit  a leurs  plaintes,  t^uînd  i's 
leur  en  portoient , ce  qui  etoit  assez  larc , d inspecter  les 
employés,  de  véîificr  la  qualité  du  pain,  de  la  viande, 
du  riz,  des  boissons,  etc. 

A R T.  r V. 

Policé  et  in%truciicn. 

Parmi  les  mesures  prises  par  les  commissaires  de 
la  Convendon  pour  arrêter  les  désordres  , main- 
tenir la  police  , et  établir  rinstruction  dans  l’armée 
il  en  est  un  grand  nombre  qui  ont  été  concertées  de 
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vive  voix  avec  les  chefs , et  dont  par  cette  raison  , il 
n'est'pas  possible  de  rendre  compte.  Les  pièces  sui- 
vantes indicj^ueront  une  parue  des  autics. 

N^.  I. 

Bruxelles , le  i?  janvier  17?  j , l’an  deuxième 
de  la  République. 

tes  commis  sains  de.  la  convention  nationale  dans  la  Belgique  ^ 
au  général  Moreton  , commandant  en  chef  dans  le  Brabant 
et  le  Haïnaut, 

Le  colonel  commandant  la  légion  du  Nord  nous  a fait  passer 
copie  d’un  article  du  Moniteur  du  18  janvier,  par  lequel  des 
chasseurs  de  cette  légion  se  trouvent  gravement  inculpes  j com- 
me il  importe  également  de  les  laver  de  tout  soupçon,  s ils  ne 
«ont  pas  coupables  , ou  de  les  faire  punir  dans  le  cas  contraire  , 
nous  vous  invitons  a nous  faire  passer  les  connoissanccs  c^ue 
vous  avez  acquises  ou  que  vous  pourrez  acquérir  sur  le  fait  qui. 
est  imputé  à ces  chasseurs  ; nous  vous  envoyons  en  consé- 
quence la  copie  de  l’article  du  Moniteur. 

Signé  y Gossuin,  Merlin  ( de  Douai  ),  Treilhard. 

Bruxellei,  le  8 février  1795*  l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  commijsaires  de  la  conveniion  nationale  au  colonel 
commandant  la  légion  du  SSord. 

Nous  avons  pris , citoyen , en  conséquence  de  votre  lettre 
du  x4  janvier /tous  les  «"scignemens  posstoles  sur  ^ incul- 
pations que  contient , à la  charge  de  la  légion  • 

h du  Moniteur  universel-,  et  c’est  avec  une  véritable  satisUc 
tion  que  nous  en  avons  constate  1 insigne  fausseté. 

Dc^  deuï  faits  imputés  à des  soldats  de  votre  légion  , 
nii^  est  lolumen/  controuvé  ; le  second  est  vm,  le 

coupable  netoit  point  de  votre  corps;  c’etoit  un  Belge  dont  le 

’T/générrM«cWn'  quî  nous  a fourni  ces  renseignemens , 
nous"  a^sur'  d’ailleurs  que  la  discipline  s’etabiit  chaque  jour  de 
r“ur  en  mieux  dans  U légion  du  Nord.  Nous  vous  exhortons 
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à la  maintenir , et  nous  comptons  à cet  cgîird  sur  toute  votre 
«ollicitude.  Vous  ^uvez  rendre  noire  lettre  publique. 

Signé,  Gossuin  , Merlin  (deDouayj,  Treilhaed. 

1. 

! Ypres  , le  4 février  179?,  l’an  deuxièmo 

de  la  République. 

Les"  Commissaires  de  la  Convention  nationale  au  général 

Dumourïe\  , commandant  en  chef  V armée  de  V expédition 

Belgique. 

Nous  avons  trouve  , en  passant  à Nieuport , un  détachement 
de  cinquante  hommes  du  quatorzième  bataillon  'de  volontaires 
nationaux  , en  garnison  à Dunkerque.  C’est  vraisemblablement 
par  oubli  qu^on  laisse  ainsi  ce  détachement  éloigné  de  son  corps  : 
ce  quhl  y a de  certain,  c'est  que  la  discipline  et  rinstruction  ne 
peuvent  qu’en  souffrir  beaucoup.  Nous  laissons  à votre  prudence 
les  mesures  à prendre  , d’après  notre  observation. 

Signé  y Gossuin,  Merlin  (de  Douai),  Trsilhard. 
N-  3- 

Anvers,  le  i»  feviier  1795,  l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  convention  nationale  , au  ministre 
de  la  guerre. 

Depuis  notre  séjour  dans  la  Belgique,  citoyen  ministre,  les 
troupes  de  la  république  nous  ont  constamment  porté  des  plain- 
tes sur  la  coupable  insouciance  que  l’on  montre  à leur  faire 
l’envoi  et  à leur  donner  connoissance  des  lois.  Les  com  nissai- 
res  des  guerres  eux-mêmes,  auxquels  nous  en  avions  fait  des 
reproches  , nous  assurent  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
lois  ne  leur  parviennent  pas.  Nous  en  avons  écrit  à Pache^  votre 
prédécesseur,  qui  a gardé  le  silence:  il  faut  enfin  espérer  qu’un 
pareil  abus  n’existera  plus , et  c’est  pour  y faire  remédier  lé 
plus  promptement  possible  que  nous  vous  écrivons  : veuillez: 
donner  vos  soins  à cet  objet  particulièrement  confié  à votre  ad- 
ministration. Il  convient  d’envoyer  à chaque  commissaire  des 

Rapport  des  Commissaires  ^ etc.  li 
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guerres , à chaque  bataillon  et  régisient , un  exemplaire  du  re- 
cueil complet  des  lois  relatives  à l’armée  ; il  est  juste  que  le 
soldat  français  ait  une  parfaite  connoissance  du  louable  motif 
pour  lequel  il  porte  les  armes , et  nous  ne  voyons  pas  sans  peine 
que  les  travaux  de  la  Convention  nationale  lui  sont  presqu’in- 
connus , à defaut  d’envoi  ou  de  distribution  à chaque  bataillon  , 
des  lois,  des  bulletins  et  des  adresses  dont  l’impression,  aux 
frais  de  la  république  , est  décrétée.  Nous  vous  prions  de  nous 
accuser  la  réception  de  cette  lettre. 

Signé,  Gossuin,  Merlin  ( de  Douai),  Treilhard. 

Paris,  le  iç  février  fan  deuxième 

de  la  République  française. 

Le  ministre  de  Ici  guerre  aux  citoyens  commissaires  de  la 
Convention  nationale , députés  dans  la  Belgique. 

L’envoi  des  lois  se  fait  aux  armées  avec  la  plus  grande  exac- 
titude, à fur  et  mesure  qu’elles  sont  rendues;  il  en  est  ainsi  da 
bulletin  de  la  Convention  qui  est  adressé  chaque  jour , au  nom- 
bre de  6000  exemplaires,  aux  différentes  armées.  Je  ne  sais  à 
quoi  attribuer  l’abus  dont  vous  vous  plaignez , par  votre  lettre 
du  9 de  ce  mois  , puisque  les  reçus  que  me  fournit  l’admiiiis-  v 
tration  des  postes  , pour  chaque  paquet  de  lois  qui  lui  est  con- 
fié , me  sont  des  preuves  certaines  qu’il  n’y  a aucune  négli- 
gence dans  ces  envols  de  la  part  de  mes  bureaux. 

J’ai  donné  des  ordres  peur  que  les  collections  de  lois  que 
vous  demandez , se  fassent  avec  la  plus  grande  célérité  ; je  vous 
observerai  qu’il  est  nécessaire  de  réimprimer  la  plus  grande  par- 
tie des  lois  militaires  dont  les  exemplaires  sont  épuisés,  ce  qui 
nécessitera  un  retard  de  quelques  semaines  dans  l’envoi. 

Signé,  Beurnonville  (i). 


i r)  I!  est  à croire  que  les  ordres  annoncés  par  le  ministre  ont  été  donnés, 
mais  il  est  cerrai»  qu’ils  n’ont  pas  été  exécutés  5 et  les  commissaires  de  la 
Convennon  , en  visifanr  l’armée,  lorsqu’elle  étoit  campée  près  de  Lt^'U- 
▼ain  , ont  eu  la  douleur  de. s’assurer  par  eux-memes  qu’on  n’y  coni'ioissoit , 
ni' les  décrets , ni  les  bu!]c:ins.  Ils  ne  l’artribuoicat  alors  qu’à  la  négligence 
des  ciicfs , à qui  ils  n’oot  pas  manqué  d’en  faire  le  réproche  mais  la  suiie  a 
prouvé  que  c’étoit  de  la  parc  de  ceux-ci  une  insigne  perfidie.  Le  plus  sûr 
moyen  de  dcsorgaÿïiscc  et  d’égarer  les  troupe»,  «toit  de  les  laisser  dans 
l’igaoiaacc.  ' 
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4. 

Bruxelles,  le  IJ  février  17PJ,  i’an  deuxième 
de  U République. 

Lettre  Lirciihilre  des  commissaires  delà  Convention  nationale, 
aux  g.neraiix  d‘ année  et  Commanians  de  place  dans  la 
Belgique. 

' Un  cri  universel,  citoyen  commandant,  s'élève  contre  la  nc- 
gLgcnce  des  volontaires  nationaux  à entretenir  leurs  armes  j 
et  nous  n’avons  que  trop  acquis  , par  nos  propres  yeux  , la  cer- 
titude que  cette  plainte  est  trés-tondee.  Cependant  l'ouverture 
de  h campagne  approche  , le  salut  de  la  patrie  exige  de  nos 
braves  frères  d'armes  de  nouveaux  actes  de  valeur,  et  nous  som- 
mes  persuades  qu  ils  brûlent  tous  du  désir  de  chasser  au-delà 
du  les  vils  eslaves  qui  voudroient  nous  faire  partager  leurs 

fers.  Mais  , pour  remplir  ce  grand  objet,  pour  atteindre  ce  glo- 
rieux but,  il  ne  faut  pas  seulement  du  courage  , il  faut  aussi 
des  armes  et  des  ^ armes  bien  entretenues  ; car  une  arme  rouilîéc 
et  mal-propre  *n’est  pas  seulement  inutile  à la  défense  de  la 
patrie  , elle  est  encore  dangereuse  pour  l'imprudent  qui  la  porte. 
11  est  donc  de  la  plus  h?aile  importance,  citoyen  commandant, 
que  vous  rappcliiez  à leur  devoir  sur  ce  point  capital  , tous  les’ 
volontaires  nationaux  qui  sont  sous  vos  ordres.  Nous  exigeons 
de  vous  , au  nom  de  la  Convention  nationale,  et  sous  votre  res- 
ponsabilité persciinclb  , que  vous  fassiez  punir  ceux  qui,  à l'ave- 
mr  , ne  seroient^  pas  k cet  égard  de  la  plus  grande  exactitude  , 
ainsi  que  les  ofiiciers  qui  n'y  tiendroient  pas  la  main  avec  la 
lermete  que  la  loi  exige  d'eux. 

Vous  voudrez  bien  faire  mettre  cette  lettre  à l’ordre , et  I» 
faire  lire  à toutes  les  compagnies. 

r Gossuin,  Danton,  Merlin 

(de  Douai)  , Ireilhard. 

N°.  5.  . . 

Bruxelles , le  24  février  17,3  , l’an  deuxième 
de  la  République 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale , au  général 
rdoieton  , commandant  dans  le  Brabant  et  le  Haynaiit. 

Il  paroît , citoyen  général , par  la  note  ci-jointe  qui  nous  Sk 

B a 
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été  remise  par  les  représcntaiis  provisoires  de  Bruxelles , quM 
SC  commet  de  grands  désordres  dans  les  casernes  de  cette  ville. 
Nous  vous  requérons  d^  pourv^oir  de  suite  , par  tous  les  moyens 
que  la  loi  a mis  à votre  disposition. 

N^.  5. 

Bruxelles . le  i8  fe'vrier , Tan  deuxième 
de  la  République. 

Les  Commissaires  de  la  Convention  , au  général^  Valence  , 
commandant  V armée  des  Ardennes , à Liège, 

Nous  vous  renvoyons  , citoyen-général  , les  pièces  que  «ous 
a transmis  en  votre  absence  le  citoyen  - général  Leveneur , au 
sujet  d’une  dénonciation  qui  nous  avolt  été  adressée  contre  le 
lieutenant-colonel  Dargoubet.  Comme  il  est  important  d’arrêter 
les  dénonciations  indiscrètes  par  des  peines  légales  vous  vou- 
drez bien  déférer  cette  affaire  au  conseil  de  discipline  d\i  cin- 
quante-huidème  régiment,  afin  que  si  le  cilQ,yen  Morel  est 
trouvé  coupable  de  calomnie  , il  subisse  au  moins  la  peine  de 
discipline  infligée  aux  mauvais  propos  par  l’art.  V de  la  loi  du 
octobre  I7P0. 

Signée  Gossuin,  Merlin  (de  Douai). 

N°.  7. 

Le  mars , l’in  deuxième  de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  , au  general  de 
brigade  CanolLe  y commandant  à Tournay  y Ypres,  &c. 

Nous  vous  adressons  , citoyen  général,  copie  d’un  rapport  qui 
Vient  de  nous  être  fait  par  un  commissaire  du  conscil-exccutif- 
provisoirc.  Vous  voudrez  bien  nous  rendre  le  compte  le  plus 
prompt  à Tournay  (où  deux  de  nous  se  rendront  au  premier 
jour  ) , des  mesures  que  vous  aurez  prises  pour  faire  executer 
la  loi  contre  les  olEcicrs  prévenus  de*  délits  mentionnes  dans 
ce  rapport. 
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8. 

Lille,  le  i6  mars  17P3  , l'an  deuxièm* 
de  la  République. 

Les  commmissaires  de  la  Convention  nationale  , ait  citoyen 
Bécourty  général  de  brigade  y commandant  à Lille, 

‘Nous  sommes  inPormés,  général,  que  le  citoyen  Robert, 
lieutenant-colonel  en  second  du  troisième  batinllon  du  district 
de  Cambrai,  et  le  citoyen  Déguillot , lieutenant  au  même  ba- 
taillon , ont  reçu  du  général  Omoran  Lordre  de  se  rendre  en 
prison  à Lille.  Nous  savons  aussi  qu^’ils  étoient  ce  matin  en  cette 
ville. 

Vous  voudrez  bien  nous  informer  sur-îe-cbamp  s'ils  sort  ac- 
tuellement en  prison,  et  en  cas  que  non,  prendre  à l'instant 
les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  arrêter  et  constituer  pri- 
foiinicrs. 

A R T.  V. 

Tribunaux  militaires. 

Le  but  de  rétablissement  des  cours  martiales  à la 
suite  des  armées  , est  d’accélérer  la  punition  des  délits 
que  peuvent  commettre  les  militaires  de  tout  grade. 
La  nécessité  impérieuse  du  maintien  de  la  discipline, 
exige  cette  célérité  , et  l’humanité  la  commande  pour 
les  innocens  qui  ont  le  malheur  d’être  accusés. 

Mais  ce  but  est  manqué  , si  les  cours  martiales  ne 
jugent  pas  , ou  ne  jugent  que  très-lentement  les  pré» 
venus  de  crimes  qui  leur  sont  déférés  , et  c'est  ce  dont 
les  commissaires  de  la  Convention  n’ont  cessé  de  sc 
plaindre  dans  la  Belgique.  Par-tout  iis  ont  vu  les 
prisons  militaires  regorger  de  prévenus  , et  nulle 
part  , ou  presque  nulle  part  , ils  n’ont  vu  les  cours 
martiales  en  activité. 

Dès  le  28  janvier,  ils  ont , par  une  lettre  circulaire  , 
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requis  tous  les  généraux,  de  tirer  la  justice  militaire 
de  cette  funeste  léthargie  , et  de  donner  à cet  effet  les 
ordres  les  plus  prompts  et  les  plus  positifs.  * 

Les  réponses  et  les  observations  qui  leur  ont  été 
adressées  en  consécjuence  , les  ont  convaincus  que,  si 
les  vices  de  rorganisation  de  la  justice  militaire  con- 
tribuoient  pour  beaucoup  à la  malheureuse  lenteur 
dont  ils  se  plaignoient  , elle  avoit  aussi  pour  causes  , 
et  la  négligence  du  pouvoir  exécutif,  et  rimpéride 
ou  rinsouciaucc  de  plusieurs  de  ses  agens.  On  en 
jugera  par  les  pièces  suivantes. 

N°.  1. 

Au  quartier-général  de  Liéec  , le  t février  17^2, 
l’an  deux  de  la  République  Française. 

X<r  lltutenant- général  commandant  V armée  des  Ardennes  en 
L’absence  du  général  Valence  , aux  commifj'aires  de  la  Con- 
vention nationale  députés  dans  la  Belgique. 

Votre  lettre  au  général  Valence  , en  date  du  zS  janvier 
dernier  , par  lac]udle  vous  vous  plaignez  , citoyens,  commis- 
saires, de  ce  que  la  cour  martiale  de  Tarmée  (apparemment 
des  Ardennes  ) hest  point  en  activité  , m^a  été  remise  par  le 
générai  Miranda  ) surpris  de  voir  que  vous  eussiez  cette  opi- 
nion, je  me  suis  empressé  d^écrire  au  commissaire  Emery , qui , 
comme  le  plus  ancien  des  commissaires,  tient  a Saint-Tron 
la  cour-martiale  de  l’armée  des  Ardennes  , aux  termes  de  la 
loi,  pour  lui  demander  ce  qui  pouvoit  mauquer  à Tactivité  de 
cette  cour,  que  je  croyoîs  paifaitement  organisée  , puisque 
je  lî’avoîs  reçu  i]i  plaintes  ni  demand  s à cet  égard.  Ce  comr 
missaire  m’a  repondu  , et  je  vous  fais  passer  copie  de  ses  ré- 
ponses. Vous  verrez  ce  qui  m.anque  à l’organisation  de  !a  cour 
martiale  , et  ce  qu’il  est  hors  de  mon  doit  voir  de  lui  prociirer. 

Son  exposé  me  .semble  très-vrai;  il  n’y  a réellement  que  trois 
commissaires  ordinaires  à l’armée  des  Ardennes  ; le  ministre 
m’en  avoit  annoncé  un  quatrième,  mais  il  n’arrive  point;  mais 
quand  bien  meme  il  y seroit , la  distance  extrême  où  sont  les 
41ifércntes  divisons  de  l’armée  des  Atdçnaes  les  unes  autres  ; 
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rendroît  toujours  ce  service  prcsqu’impossiblc  , ou  au  moins 
très-difricile. 

11  me  paroît  également  juste  , comme  Tobserve  le  citoyen 
Emery  , que  celui  qui  fait  les  fonctions  d’auditeur  ne  soit  charge 
d’auqune  autre  fonction  j et  si  cela  est , le  nombre  des  com- 
missaires de  l’armée  des  Ardennes  se  trouvera  encore  plus  in  • 
suffisant  , puisque  dans  le  fait  il  n’y  en  aura  que  deux  qui 
puissent  s’occuper  du  détail  des  troupes,  ce  qui  est  je  crois, 
absolument  impossible. 

J’ai  donné  au  citoyen  Dagnicr , sur  la  réquisition  du  com- 
missaire Emery,  «ne  commission  pour  exercer  les  fonctions 
de  greffier  prés  la  cour  martiale  de  l’armée  des  Ardennes,  jiis- 
qu’aT  ce  qu’il  y ait  été  pourvu  par  le  p®uvoir  exécutif.  Je 
pense  que  c’est  à vous,  citoyens,  à le  stimuler  à cet  égard, 
ainsi  que  sur  l’envoi  du  nombre  des  commissaires  suffisans. 

Le  lieutenant-général,  Leveneur. 

Extrait  de  La  lettre  du  commissaire  Emery , au  lieiitenant- 
^cnéral  Leveneur  y en  date  du  3 février  i75?3* 


Je  vous  observerai , mon  général  ^ qu’étant  chargé  des  fonc- 
tions de  commissaire-auditeur , qui  me  dortnent  et  me  donneront 
malheureusement  trop  d’occupations  encore  , je  dois  être  alTran- 
chi  de  tous  les  détails  d’administration  que  le  commissaire  or- 
donnateur semble  vouloir  toujours  cumuler^  s’il  en  étoit  autre- 
ment, il  faudroit  que  tous  les  commissaires  de?  guerres  rem- 
plissent aUernatîvement  les  fonctions  de  commissaire-auditeur  , 
parce  qu’il  ne  seroit  pas  juste  , et  ce  ne  seroit  pas  l’esprit  de  h 
loi , que  mon  ancienneté  fut  un  titre  contre  moi  pour  me  sur-' 
charger  exclusivement  d’un  travail  qui  est  plus  que  suffisant  pour 
être  la  seule  tâche  d’un  commissaire.  Je  vous  prie  , mon  générai, 
de  prendre  en  considération  ces  observations , et  de  les  présenter 
aux  députés  de  la  Convention. 

Une  autre  observation,  c’est  que.,  pour  mettre  en  activité  la 
cour  martiale  , il  faudroit  pouvoir  réunir  trois  commissaires  des 
guerres  pour  tenir  cette  même  cour  martiale  , et  faire  l’appli- 
cation de  la  loi , d’après  le  jugement  du  j'uré , et  cela  n’est  pas 
possible  dans  cette  division,  où  le  nombre  des  commissaires  ne  m’of- 
fre pas  celui  déterminé  par  la  toi  pour  la  tenue  de  la  cour  martiale. 

L’armée  des  Ardcnnes.n’aque  quatre  commissaiircs  des  guerre^, 
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y compris  celui  qui  remplit  les  fonctions  d’ordoncateur.  Celui-là 
ne  peut  s^arracher  un  instant  à ses  grandes  occupations  ; le 
commissaire  employé  à Tavant-  garde  est  toujours  trop  éloigne  du 
corps  d’armée,  pour  pouvoir  assister  à la  tenue  de  la  cour  mar- 
tiale. Il  n’en  reste  donc  plus  que  deux,  qui  est  un  nombre  in- 
suffisant. D’un  autre  côté  , le  petH  nombre  des  commissaires 
est  tellement  surchargé , qu’il  n’est  pas  possible  de  les  appeler  à 
la  cour  martiale  ,.sans  que  le  service  en  soulfre. 

Je  n’ai  point  eu  de  greffier  en  titre  , dans  les  commenceraens 
où  j’ai  été  chargé  par  le  général  Valence  de  la  police  correction- 
nelle de  l’armée.  Je  me  suis  servi  d’un  jeune  homme  , qui  tra- 
vaille à l’état-major,  et  q”i  se  nomme  Dagnier. 

Je  tiens  ici  en  prison  plusieurs  soldats  dont  les  délits  graves 
pourront  bien  provoquer  la  peine  de  mort.  Je  ne  puis  les  juger. 
L’ordonnance  veut  que  le  jugement  portant  peine  de  mort  soit 
mis  à exécution  dans  les  vingt -quatre  heures  \ et  nous  n’avons- 
ici  5 ni  guillotiriC  , ni  giiillotineur,  Que  faire  ? Je  vous  prie  de 
jolliciter  une  décision  sur  cet  objet. 

2. 

Anvers , le  lo  fe'vrier  l’au  deuxieme 

* de  us  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  , au  général  HarviUe  , com‘ 
mandant  éid^amur. 

Vous  retrouverez  ci-jointe  , citoyen  général  , la  lettre  du 
commissaire  des  guerres  Parncville  , que  vous  npus  avez  adres- 
sée avec  votre  réponse  a notre  dépêche  du  z8  janvier  j nous  vous 
invitons  à communiquer  au  général  en  chef  de  1 armee  dont  votre 
division  fait  partie  , les  vues  que  renferme  cette  lettre  , sur  la 
poursuite  des  délits  militaires. 

Vou<;  pouvez  au  surplus  assurer  le  commissaire  des  guerres 
Barncville  , que  d’après  la  disposition  expresse  de  la  loi  du  13 
décemlre  1701  , c’est  au  plus  ancien  commissaire  des  guerres 
de  chaque  division  que  sont  dévolues  les  fonctions  de  commis- 
saire-auditeur j qu’aînsi  rien  ^nc  peut  le  dispenser  d’aller  en 
avant  pour  la  tenue  des  jures  d accusation.^  ( i \ 

Siÿgié  , Gossüin  , Merlin  ( de  Douai  ) , Treilhard. 


fi'l  On  V^t  qu’à  cette  époque  on  ne  connoissoit  P-' 
sien  commandée  par  le  général  Harvillc,  uivdecrçî  rendu  près  de  deux  mors 
aupaiKsvaiit. 


Bruxelles,  le  14  février  lypj  , l’an  dcuxicraa 
de  la  République. 

Les  commissaires,  de^la  Convention  nationale  , au  lieutenant- 
général  Miranda,  commandant  hi  chef  par  mitiim.  l’arniéê 
de  la  Belgique. 

Citoyen  généra!  , nous  a\fons  reçu  les  taoleaux  de  Tétat- 
xnajor  de  rarmee  de  la  Belgique  que  vous  nous  ave:z  envoyés , 
et  de  celui  de  Tarrnéc  des  Ardennes  que  vous  nous  annonciez  et 
que  le  général  Ruault  nous  a adressé. 

Relativement  à l'activité  de  la  coijt  martiale  de  votre  armée’, 
nous  voyons  avec  peine  qu’elle  est  enco.e  suspendue  par  le 
defaut  de  greffier.  Nous  vous  invitons  à ne  pas  perdre  cet 
objet  de  vue  , et  à prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre 
pouvoir,  pour  qu’un  greffiersoit  établi  sans  délai  , ou  provisoi- 
rement ou  définiti  . cment  J et  que  la  cour  martiale  puisse  enfin 
reprendre  ses  opérations. 

Signé,  Camus,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai),  Treil- 

HARD. 

N^.  4.  ‘ 

Bruxelles  , le  14  février  1793  , Tan  deuxième 
de  la  République. 

Les  commissaires  • de  la  Convention  , au  Ueutenànt-général 
Lanoue  , à Liépre. 

Nous  avons  reçu  vos  explications  sur  rétablisscniejit  des 
cours  martiales  5 nous  apprenons  avec  plaisir  les  tenues  suc- 
cessives du  juré  d’accusatîon  pendant  le  mois  de  janvier  , et 
la  nouvelle  que  les  séances  de  la  cour  martiale  ont  dû  s’ou- 
vrir au  commencement  de  ce  mois  j mais  nous  voyons  avec 
peine  qu-e  vous  manquez  encore  des  maebines  necessaires  pour 
rexéccîtion  des  jugemens  à mort  : c’est  au  commissaire  des  guerrres 
à pourvoir  à cet  objet  , et  v®us  devez  lui  enjoindre  de  ne 
rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à mettre  la  cour 
martiale  dans 'la  plus  grande  activité. 

Noos  vous  invitons  à nous  instruire  promptement  de  ce  qui 
aura  été  fait  à cet  égard , et  sur-tout  a no'us  marquer  s’il  a été 
statué  sur  le  sort  des  émigrés  détenus  dans  les  prisons  j voui 
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n*îgnorc2  certainement  pas  îcs  dispositions  de  la  loi , exige 
ifans  ce  cas  un  jugement  trés-prompt. 

Signe  , Camus  , Delacroix  , Gossuin  , Danton  , Merlin 
( de  Douai  } , Treilharo. 

* 5. 

Bruxelles*,  le  iç  février  i7>J,  l*an  deuxième 
N de  la  République. 

Z>.€s>  commissiiires  de  la  Convention  nationale  , <iu  gentr:il 
Moreeon  ^.commandant  dans  Le  Brabant  et  le  Hainaut, 

Nous  venons  d’apprendre  , citoyen  général  , que  le  citoyen 
Frcrre  Garau  , lieutenant  de  grenadiers  de^  la  rélerve  de^^Du* 
ajouriez  , est  en  prhon  à Bruxelles  depuis  près  de  trois  mois  : une 
amssi  longue  détention  sans  jugement  d’une  cour  martiale,  nous  pa^ 
roît  tenir  beaucoup  de  l’arbitraire.  Vous  voudrez  donc  bien  vouy 
procurer  des  renscignemens  positifs  sur  les  causes  & la  on- 
gue  durée  de  l’emprisonnement  de  ce  citoyen  > et  nous  e» 
Tendre  compte  dans  le  jour. 

j:;£ne,  Delacroix , Gossuin,  Merlin  (deDouai). 

N°.  6. 

Bruxelles,  i6  février  179?  > 1*»»  dcuxièuwî 
de  la  République  français». 

les  commissaires  de  ta  Convention  nationale , au  citoyen 
Vert , commissaire  ordonnateur  des  guerres  , a Luge. 

Noai  avons  reçu  votre  dépêche  du  lo  de  ce  mois  , conten^t 
„ue  dénonciation  grave  contre  Seveftre  . lieutenant  au  bataülnn 
de  Mayenne-et-Loire.  Il  ne  suffit  paa  que  vous  en 
le  miniftre  de  la  guerre;  il  entre  dans  vos  fonctions  de  pour- 
îuivre  sans  délai,  auprès  de  la  cour  martiale  ou  du  tnbunal  de 
police  correctionnelle  , les  militaires  prévaricateurs.  Nous  vous 
fecommandons  de  ne  pas  perdre  u«  inftant  pour  vous  mettre  « 
règle  à cet  égard. 

Signé  Goasum , Msrhh  ( d»  Douai.  % 
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No,  7. 

Bruxelles,  17  février  17??  , l’an  deuxième 
de  la  République  ftauçaife. 

Les  commissaires  de 'la  Convention  naùonale  ^ an  ministre  de 
la  guerre. 

Depuis  notre  séjour  dans  la  Belgique  , citoyen-miniftre , nous 
avons  cherché  à connoître  les  motifs  pour  lesquels  des  militaires 
prévenus  de  crimes  et  de*  délits  , demeurent  dans  les  prisons 
sans  que  1 on  s’occupe  d’eux  j nous  y avons  remarqué  aussi  que 
l’impunité  y régne , et  que  la  détention  de  ces  militaires  , trop 
long-temps  prolongée,  devient  pour  eux  une  punition  terrible 
que  la  loi  11a  pas  prononcée.  Nous  avons  entendu  à cet  égard 
les  generaux  et  les  commissaires  ordonnateurs  des  guerres  j nous 
leur  aToiis  demande  pourquoi  les  cours  mariiaîes  n’étoient  pas 
eu  activité;  tous  se  sont  accordés  à dire  qu’ils  manquojent  de 
moyens  pourries  établir  , et  qu’ils  en  attribuoicnt  principalement 
la  caufe  à l’insufiistincc  des  commissaires,  au  defaut  d’argent 
pour  les  frais  de  bureau  et  paiement  des  greffiers,  à ce  qu’il  n’eiistc 
pas  à la  suite  de  1 armee  un  exécuteur  des  jugemens  criminels  , 
ennu  , à ce  que  , quoique  les  jugemens  à mort  doiventetre  exécutés 
dans  les  vingt-quatre  heures  , on  manque  des  instrumens  néces- 
saires à cet  effet.  Lorsqu’il  n’y  avoit  pas  de  commissaires  audi- 
teurs auprès  des  armées  , l’inexécution  de  la  loi  trouvoit  un 
prétexte  ; à présent  qu’il  y a été  pourvu,  et  que  le  plus  ancien 
des  commissaires  des  guerres  en  fait  les  fonctions  , les  choses 
ne  vont  pas  mieux.  Il  est  temps , citoyen-ministre  , que  vous 
hxiez  vos  regards  sur  cette  partie  importante  de  l’administration 
dont  la  surveillance  vous  est  particulièrement  confiée;  une  bonne 
Gisciplii  e assurera  le  salut  de  la  république.  L’armée  ne  verroit 
pas  sans, peine  qu’on  laissât  dans  son  sein  des  prévaricateurs 
dangereux  , dont  l’unique  occupation  est  de  chercher  à entraîner 
le  soldat  aux  desordres  les  plus  rcpréhensibles  , et  à ternir  par 
ce  mo)^en  les  armes  françaises.  Nous  aurions  à vous  citer  , s’il 
etoit  neces  aire,  plusieurs  exemples  qui  ont  excité  l’indianatîoft 
de  nos  braves  défenseurs  de  la  patrie.  Nous  vous  demmidons 
donc  , CKoyen-mmistre  , de  pourvoir  par  tous  les  movens  pos- 
sibles, et  sans  dificrcr,  à ce  que  les  cours  martiales  soient  plei- 
nement établies  au  désir 'de  la  loi  , et  de  nous  accuser  la  récep- 
tion de  cette  dépêche.  ^ 

Signé  Gossüin  , Mbrjlin  (de  Doua^). 
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N®.  8. 

Bruxelles , le  ii  féviier  ij9i  » i’an  deuxi^mt 
de  la  République  fcrançaisc. 

Les  commissaires  de  la  Convention , au  commissaire  ordon- 
nateur des  guerres  , Lambert. 

Nous  venons , citoyen  , d’envoyer  au  ministre  de  la  guerre 
la  dépecKe  que  vous  nous  avez  fait  parvenir  le  13  de  ce  mois  , 
pit  laquelle  vous  nous  expliquez  la  nécessité  d’attacher  particu- 
lièrement un  commissaire  des  guerres  aux  fonctions  de  grand 
juge  militaire  près  l’armée  de  la  Belgique.  Nous  lui  avions  écrit 
précédemment  -,  pour  l’engager  a s occuper  sans  aucun  e ai  e 
l’entière  organisation  des  cours  martiales  ; nous  espérons  qu  il  ne 
différera  pas  à prendre  cette  utile  et  importante  mesure. 

• Signé  Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 

N°. 

• Paris,  le  11  février  ,,  l’an  deuxieme 

de  la  République  fraufaisa. 

Le  ministre  de  la  gitetire  , aux  commissaires  de  la  Convention 
nationale  à V armée  de  la  Belgique. 

J’ai  reçu  , citoyens , la  lettre  que  vous  m avez  écrite  au  sujet 
de  l’inactivité  des  cours  martiales  dan*  1 armée  de  la  Ee  gique. 
Je  me  fuis  empressé  de  faire  part  des  plaintes  qu  elle  ren  erme 
au  général  Dumouriez  et  au  commissaire  ordonKateur  emp  oyc 
auprès  de  lui.  Le  nombre  des  commissaires  des  guerres  qu  r a 
~ sous  ses  ordres  est  de  zp  : il  est  p^ar  conséquent  assez  consi  e 
rable  pour  suffire  à tous  les  objets  du  service.  Mais  il  est  pos 
sible  qu’il  s’en  trouve  qui  n’aient  pas  toutes  les  connoissances 
aécessaires  pour  remplir  avec  célérité  les  fonctions  qui  eur 
sont  confiées.  Jaloux  de  rétablir  la  difciplinc  dans  es  corps 
militaires  , je  vais  me  faire  rendre  compte  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à ces  agens  de  l’administration  de  la  guerre.  espere 
que,  lorfque  j’aurai  fait  paffer  dans  les  armees  des  commissaire* 
de  mon  choix,  le  fervice  H’éprouvera  plus^  cl  entraves. 

Signe  3 Bsürnonville. 
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On  va  nous  demander  sans  doute  quel  a été  lefFct 
des  promesses  du  ministre  ? Nous  répondrons  que  les 
choses  ont  continué  sur  le  même  pied,  jusqu  à l’éva- 
cuation de  la  Belgique;  nous  nous  en  sommes  con- 
vaincus par  les  conférences  que  nous  avons  eues  à 
ce  sujet  avec  des  commissaires-auditeurs  , qui  man- 
quant toujours  , tantôt  d'une  chose  , tantôt  de  l autre  , 
ne  pouvoient  jamais  aller  en  ayant.  — Il  est  tems  et 
plus  que  tems  que  la  Convention  nationale  s’oc- 
cupe de  ces  abus  désorganisateurs  , et  que  par  une 
judicieuse  réforme  , elle  imprime  aux  tribunaux 
militaires  le  mouvement  qui  leur  est  si  essentiel  pour 
le  salut  de  la  République. 

A R T.  V I. 

Maures  contre  les  officiers  prévenus  de  délits  ou  de 

fautes. 

Les  commissaires  de  la  Convention  se  sont  parti- 
culiérement attachés  à connoître  les  prévarications  , 
les  négligences  , les  fautes  qui  pouvoient  se  com- 
mettre^ dans  l’armée  de  la  Belgique,  par  les  officiers. 
S ils  n ont  pas  pu  les  découvrir  toutes  , du  moins  iis 
ont  sévi  contre  toutes  celles  qui  sont  venues  à leur 
connoissance.  On  s’en  convaincra  par  les  pièces  sui- 
vantes. 

I. 

Au  nom  de  la  République  Française, 

Vil  par  nous, ^ membres  de  h Convention  nationale  de  France, 
commissaires  députés  par  elle  dans  la  Belgique  , le  pays  de 
Liège , etc, , le  procès-verbal  dressé  le  z i de  ce  mois  par  le  corn- 
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mîssaîre  des  guerres  Doizon , duquel  "il  résulte  que  le  cîtoyeft 
Potrait,  adjoint  à rétat-major  de  Tarmée  de  la  Belgique,  a tenu, 
dans  le  bureau  du  commissaire  - ordonnateur , des  propos  très-- 
inciviques  sur  le  jugement  de  Louis  Capet  j 

Nous,  commissaires  susdits  de  la  Convention  nationale  de 
France  en  vertu  des  pouvoirs  à nous  attribués  par  le  décret  du 
15?  décembre  i , déclarons , après  en  avoir  délibéré  en  commun  , 
que  le  citoyen  Potrait,  adjoint  à Pétat-rnajor  de  l’armée  de  la 
Belgique,  est  et  demeurera,  jusqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  la  Convention  nationale  , suspendu  de  scs  fonctions , 
sans  préjudice  aux  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  commis- 
saire-auditeur. 

Et  sera  le  présent  arreté  notifié  audit  Potrait,  à la  diligence  d» 
commisssaire-ordonnateur  Ronsin,  qui  tiendra  la  main  à sa  pleine 
et  entière  exécution. 

Ainsi  fait  et  arreté  à Bruxelles,  le  26  janvier  17^3  > l’an  deuxieme 
de  la  République. 

Signé,  Gossuin,  Merlin  ( de  Douai) , Treilhard. 


N°.  2. 


Bruxelles , le  17  janvier  , l’an  deuxietno 
' de  la  République. 

tes  Commissaires  de  la  Convention  nationale  , au  citoyen 
Thowenot  , maréchal-des-camps  , chef  de  L*kat-major  de 
V armée  de  la  Belgi^ue> 

Nous  venons  de  prendre  un  arreté  qui  suspend  de  scs  fonctions 
le  citoyen  Potrait,  adjoint  à l’état-major  dont  vous  ctes  chet  Le 
•ommissaire-ordonnateur  Ronsin  est  charge  de  le  lui  notifier.  Nous 
vous  en  informons  directement,  parce  que  nous  croyons  necessaire 
de  vous  rappeler  qu’il  importe  au  salut  de  la  République,  ainsi 
qu'à  la  gloire  qui  est  promise  à vos  taîens  militaires  , de  vous 
tenir  nias  que  jamais  en  garde  contre  rmcivismc  de  plusieurs  fonc- 
tionnaires qui  vous  entourent  et  partagent  vos  travaux. 

Signé,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai),  TreilhARD, 
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3. 


. Bruxelles  , le  janvier  175J,  ran  âcwShbt 

de  la  République. 

Lettre  circulaire  des  Commissaires  de  U Convention  nationale 
aux  generaux  Dumouriez,  Miranda,  Valence  et  Harvîlle. 

• prions,  citoyen -général,  de  r.ons  faire  parvenir 

adruielles,  le  plulit  possible,  un  état  exact  de  tous  les  officiers 
et  adjoints  qui  composent  l’état-major  de  l’armée , dont  le  com- 
mandement vous  est  confié,  et  de  désigher  les  grades  de  chacun 
deux  ; nous  nous  assurons  que  vous  satisferez  à notre  demande 
av'cc  tout  le  zele  et  la  célérité  convenables,  \ 

Signé,  Gossm»,  Merlik  (de  Douai],  Treuhakd. 

• N».  4. 

Bruxelles,  le  t«  janvier  17»;  , l’an  deuxièaae 
de  la  Republique.  i 

Les  Commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  la  Bel- 
gique, au  généra/ Miranda , commandant  en  chef,  à Liège. 

Les  volontaires  du  premier  bataillon  du  département  de  h 
Mozelle  , auxiliaires  a I artillerie  , nous  ont  adressé  on  mémoire . 

fomme""'  '/  ^auglos,  leur  capitaine, 

çomme  ayant  abandonne  son  poste  ; le  conseil  d’administration,  à 
qui  le  mémoire  a ete  renvoyé,  certifie  qu’en  effet,  ce  capitaine 
est  parti  de  Tirlemont  le  30  décembre,  sans  permission;  et  le 
citoyen  Mangai , commandant  du  bataillon , nous  prévient  qu’il  a 
écrit,  par  vos  ordres,  au  capitaine  Gauglos  de  rejoindre  sur-D- 
champ,  s 1 ne  vouloir  etre  remplacé.  Nous  vous  requérons  de  le 
re  remplacer  sans  delai , s’il  n’est  pas  revenu  àson  poste,  lorsque 
VOUS  recevrez  notre  lettre.  ^ ^ 

Signé  , Gossuin,  Merlin  (de  Douai  ) , Treilhard. 

N®.  5. 

adu  nom  de  la  Bepuhlique  Française. 

J.  ^o™pte  qui  nous  a ele  rendu  des  propos  inciviques  que 

ernam^ôn  j'r  r’''  ’ de  laRépubiique  , 
nisurd-^a  d’arrestation  pat  ordre  dumi- 

a gacare,  $ est  permis  le  té  de  ce  mois,  en  présence  de 
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plmkurj  personnes,  tant  an  sujet  du  jugement  de  Louis  Capet 
que  sut  l’état  polit'que  de  la  France  et  sur  le  decret  du  15  dé- 
cembre lysi  > concernant  la  Belgique  ; ^ 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale,  députés  par 
elle  dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège , etc. , usant  des  pouvoirs 

à nous  attribuél  par  le  décret  du  xy  décembre,  1 , déclarons , 

après  avoir  vériHe  les  faits,  et  en  avoir  délibéré  en  commun  ,__que 
b cTtoven  Saint- Désiré  est  et  demeurera  suspendu , ,usqu  a ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  la  Convention  nationale , des 
fonctions  de  capitaine  des  hussards  de  la  République  ; et  que , 
io3l  aura  été  mis  en  liberté,  s’il  y a heu  , .1  sera  tenu  de 
st  retirer  dans  l’intérieur  de  la  République  françatse,  a vingt 
lieues  des  frontières , conformément  a la  loi. 

Fait  à Gand,  le  31  janvier  lyjS.l’an  éeurlème  de  la  Repu- 
bli^uc. 

Signe,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai)  , Treilhard. 
j4u  nom  de  la  République  française. 

Ville  mémoire  justificatif  présenté  par  le-citoyén 

par  lequel  il  cherche  à se  jusüfier  des  imputations  qui  ont  mot  vé 
^arrête  pris  contre  lui  le  3 1 janvier  dernier  , portant  suspension 
de  ses  fonctions  de  capitaine  des  hussrrds  de  la  république  , av 
fio  ctt  audï:  Saint^Desiré  , dans  le  cas  où  il  seroit  mis  en  1 - 
berté  , de  se  retirer  dans  l’intérieur  de  la  république  , a -o  lieues 

des  fronlièiCS.  , , j i Tî.i 

Nous  comimis-saires  de  la  Coùvention  nationale  dans  la  Bel - 

• L^éd-  Liéne  etc.  , en  persistant  dans  notre  precedent 

giquc  , P y Désiré  Qui  n’avoit  pas  etc  mis  en 

arrêté,  arrêtons  que  ledit  M-Uesire  , qui  h ti-v  Y , 

é d’arrestation  par  ledit  arrêté  , sera  m.s  en  ^ ^ ^ 

pi  détenu  pour  d’autres  causes,  et  à la  charge  par  Im  de  se 

retirer  dans  l’intérieur  de  la  république  française  , a 20  lieues 

des  frontières. 

Fait  à Bruxelles,  ce  15  mars  typ?  . l’an  a de  la  république 
française. 

Signé,  Cames.  Gossuin  , MerLin  ( de  Douai  ) , Treil- 
HAPvD. 

V I. 
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Bruxelles,  le  s février  175?^  , l’an' deuxième 
de  la  Republique. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale , au  général 
Omoran  5 commandant  à 'Tournai, 


Nous  t.vons  sous  les  yeux  , citoyen  general , la  copie  d un» 
lettre  qui  vous^a  été  écrite  le  premier  de  ce  mois,  par  le, 
citoyen  Blanot , lieutenant  de  grenadiers  au  quatrième  baiadlon 
du  nord,  en  garnison  à Ypres  , et  dans  laquelle  cet  officier 
accuse  le  commandant  de  son  corps,  i®.  d^avoir  engagé  deux 
déserteurs  d’Auxerroîs  et  de  Penthiè^re  ; i°.  d avo’r  donné  des 
congés  de  grâce  ; 3®.  de  iPavoir  pas  assemblé  le  conseil  ü^idmi- 
ijistration  depuis  le  octobre  17.52  jusqu’au  lo  janvier  dernier. 

Nous  sommes  persuadés , citoyen  général , que  vous  n avez 
pas  négligé  des  chefs  d’accusation  aussi  graves.*  Vous  voudrez 
bien  nous  informer  des  mesures  que  vous  avez  prises,  et  de  c« 
qui  a été  fait  en  conséquence. 

Signé,  Gossüin,  Merjlin  ( de  Douai  ),  Treilhard, 

7. 


Bfuxencs  , le  8 février  171^5,  l*an  deuxième 
ce  la  Kcpubliquc. 

Les  Commissaires  de  la  Convention  nationale , au  citoyen 
Ferrand,  lieutenant-colonel  des  volontaires  nationaux  du 
departemetit  de  la  Somme  , commandant  à Gand, 

'Des  plaintes  nous  ont  été  portées  contre  vous,  et  il  est  de 
notre  devoir  de  vous  les  transmettre. 

i".  Vous  avez  accordé  des  sauf-condiiîts  à des  individus  re- 
connus pour  agens  de  la  tyrannie  autrichienne  ; tek  que  le  pré 
sident  du  conseil  de  Gand , le  procureur-général  du  même  tri- 
bunal , le  fiscal , etc. 

27  Vous  êtes  lié  avec  p’i, sieurs  royalistes  de  Gattd  , 
ment  avec  1 avocat  Hallebroecic. 

3®.  Vous  avez  souffert  que  des  hussards  de  la  République 
iroublasseat  a différemcs  reprises  , la  tranquillité  publique  . c± 
vous  n avez  fait  faire  contr’eux  aucune  poursuite. 

Rapport  des  Commissaires , etc,  Q 
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Voilà  citoyen  commandant,  les  griefs  qu'on  vous  impute. 

X.,.' , G......  . »K.u.  ( 1= 

N®.  S. 

Bruxcllss,  Le  T?  février  »79î  , l’ au  deuxième 
de  ia  Rci-ufeliciae. 

ta.  • Visc  ///»  la  Convention  nationale^  au  lieutenant- 

présentem  une  '“"X  f„  Vous  voudrez  bien  vérifier  les 

k*'”  «T.’iSoSX  \r'"‘  • 

ceui  qui  se  trouveront  reprehensibles. 

Si,,U.  CXMUS  , Gossuin  , Meulih  (de  Dcaai),  TK.tLH.Rn- 

, s V.ncfant  line  lettre  du  commissaire  , 

P Mous  recevons  a I instani  une 

UrgcfonluLmème  , c^uc  nous  vous  envoyons  egalement. 

Tu  T?  février  1795  , deuxième 
delà  République. 

^ dr  la  Convention  nationale  , ses  commis- 

MC  apres  avoir  cnie^-du  les  plaintes  du  commandant 
«aires , ''*=•.’’?  des  fédérés  volontaires  , en  garmion  a 

du  Vingt-unieme  . _ ^ colonel  Westermann  , coni- 

légion  du  Nord,  de  lui  remettre  , er,  exécution  du 
fnandant  la  kgmn  nationale  du  iQ  décembre  dernier  , et 

‘k^Zilue  de  la  güete  lef  fédérés  de  son  bataiUon 
des  d.^„s  lii  lélon  du  Nord,  à moins  que  le  ba- 

Sîllon  ne  resliuic  préalablement  les  sommes  payées  auxdtt,  vo- 

ntuX^eVtr/Sbtek  U lettre  du  ministre  de  U 


,,X  us  réponses  du  ciroyen  Prrrani  ont  paru  satisf«au»> . ««  « 
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guerre  au  commaîiclant  du  vingî-umème  bataillon  des  féd^^S  | 
en  date  du  50  janvier  dernier,  la  lettre  adressée  sans  d~  an 
même  commandant,  par  le  colonel  VVestermann  ; ^ 

Considérant  ip'un  bataillon  ne  peut  pas  être  responsable  ea 
corp"  V 6 sommes  payées  a l^occahon  d'actes  contraires  à la  loi , 
aux  parti  'ulicrs  qui  le  composent  : t 

Requièrent  le  gciiéral  ?»îoreton  , commandant  en  chef  dans  le 
Eraban.  a le  Hainaut , d'employer  tous  les  moyens  que  la  loi 
met  en  soii  pouvoir,  pour  contraindre  le  colonel  Westermann  a 
euectuer  sans  rciard  la  restiuuion  des  volontaires  du  vingt-unième 
bataillon  des  Fédérés  qu’il  a indiiemeiit  enrôles  dans  sa  ^troupe  , 
sauf  à lui  à prendre  ensuite  les  moyens  de  droit  contre  ksdits 
volontaires  , pour  parvenir  au  recouvrement  des  sommes  qu'il 
justtiiera  leur  avoir  payées.  Requièrent  en  outre  le  général 
Moreton  de  leur  rendre  compte  dans  le  jour  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  l’exécution  de  la  présente  réquisition. 

Signé,  Camus  , Delacroix  , Gossuin,  Danton  , MerliîC 
(de  Douai),  Trexlhard.  • 'v 

Du  14  février  1793 , l’an  deuxicmi 
de  la  Képablique. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  de  France  , ses 
commissaires  , etc.  Vu  leur  arrêté  du  jour  d'hicL  , qui  ordonne  au 
ct^Ionel  W estermann  , de  restituer  sans  délai  au  comniandant  du 
vingt-unicme  bataillon  des  fédérés  , les  hommes  de  ce  bataijb  n 
înduement  enrôlés  dans  la  légion  du  Nord  5 l’original  de  la  IcUi^ 
écrite  d’apres  la  notification  de  cet  arteté  , parle  colonel  We:«» 
termann  au  lieutenant  général  Moreton  j ladite  ietîre  remise  par 
ledit  général; 

Requièrent  le  lieutenant  général  Moreton  , commandant  dans 
le  Brabant  et  le  Hainaut  , de  faire  sur  l'heure  de  nouvelles 
injonctions  au  colonel  Westermann  d’obéir  à la  loi,  ainsi  qii^’à 
l’arrcté  du  jour  d’îder  , et  de  remettre  pa  rinstant  de  ).'injonc« 
tion  qui  lui  en  sera  faite,  les  hommes  du  \ ingt-unièuic  batai- 
lon  des  fédérés  enrôlés  dans  sa  légion  ; requièrent  en  ontrs 
le  général  Moreton  de  leur  donner  de  suite  connoissance  de 
l'exéculion  que  le  présent  arreté  aura  reçu. 

Fait  à Bruxelles  , les  jo'U'  et  an  c;  c dessus. 

Signé,  Camus,  Delacroix  , Gossuin,  Merlin  ( de  Douai  ) , 
Treilharjo. 
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Ali  nom  di  là  RépidiqiLC  S'rançaise. 

Lfismembfcs  de  îsiConveiUion  imionale  ,scs  commissaires,  etc. 

Vu  leurs  arretés  des  13  & 14  de  ce  mois  , c^ui  ordonnent 

au  colonel  Westermann  , de  restituer  s Ans  délai  au  vingt- 

Uiiicme  bataillon  des  fédérés  , le*  hommes  de  cc  bataillon  indue- 
ment  enrôlés  dans  la  légion  du  Nord  ] 

Gjniidcrant  que  le  colonel  Westermann,  en  donnant  des 
ordres  conformes  aux  arrêtés  cî-dessus  , n*a  pris  aucune  me- 
•urc  efficace  poux  en  assurer  l’exécution , et  que  dans  le  fait 
lis  ne  sont  pas  exécutés  (i)  ; 

Requièrent  le  général  Dumourîcz  , de  réitérer  au  colonel 
Westermann  , l’injonction  portée  par  les  arrêtés  ci-dessus  , 

déclarent  que  si  la  remise  des  nommes  dont  il  s’agit  n’est 

<pas  effectuée  dans  trois  semaines , le  colonel  Westermann  de- 
meurera par  le  seul  fait  suspendu  de  ses  fonctions  ; font  défenses , 
ce  cas  arrivant , à tous  payeurs  des  ar«»iées  françaises  de  lui 
payer  aucuns  appoîntcmens  j et  pour  qu’il  n’en  soit  pas  pré- 
tendu cause  d’ignorance  , ordonnent  que  copie  du  présent 
arrêté  sera  adressée  au  contrôleur  général  des  dépenses  de 
l’armée  de  la  Belgique. 

Fait  à Bruxelles,  le  zo  février  17^3,  l’an  deuxième  de  la 
République. 

Si^n/,  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai). 

Zevenbereen  , le  15:  février  17^;  , l’an  deuxième 
4e  la  République. 

ie  glnèml  Dumourie^i  , aux  citoyens  commissaires  de  la 
Convention  nationale  y à BruxclL^^. 

Breda  est  rendu  d’hier  au  soir , etc.  (2) 

Ce  n’est  pas  le  moment  d’exécuter  votre  ordre  pour  îa^  lé- 
gion du  Nord.  Elle  scroit  entièrement  désorganisée  et  d’ail- 
leurs rien  ne  pourroit  déterminer  les  volontaires  à quitter 
l’avant-garde  , pour  aller  joindre  leurs  bataillons  respectifs  : 


(i)  La  légion  du  Nord  étoit  partie  le  i S février , «v«e  les  hommes  dont  il 
f*agi»  * l’cipéditioa  ds  la  Hollande^ 

(t)  La  partie  de  cette  lettre  qu’çn  eoiet  ici  , se  trouvera  dans  l’articl»' 
3i;yiIX,  page  î39. 
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%Insî  ces  hommes  seroient  toujours  perdus  pôuf  le  lèrvîee  de 
la  République.  Je  vous  prie  de  prendre  en  considération  ces 
observations , que  je  vous  fais  uniquement  par  zèle , et  de  sus- 
pendre les  ordres  sévères  que  vous  avez  donnés  à cet  égard , 
tant  au  colonel  Westermann  , qu*au  contrôleur  général  dei 
dépenses  de  Tarméc.  Je  vous  représente  qu’il  ne  pourroît  en 
résulter  qu’un  très-grand  mah  Pensez  d’ailleurs  que  la  légion 
d'i  Nord  est  déjà  aux  avant-postes  de  mon  armée , bien  avant 
dans  la  Hollande  , et  qu’elle  sera  peut-être  enfoncée  de  trente 
Jicucs  dans  le  pays , lorsque  votre  repome  pourra'  m’arriver  | 
pensez  aussi  que  je  ne  suis  à la  tête  que  d’une  poignée  dH 
monde  , et  que  ce  n’est  pas  le  cas  d’une  rigueur  citrcme, 

r Signe  t lie  général  en  chef  des  armées  de  h Belgique  * 

Dumouki£z« 

Bruxelles , le  17  fértïer  , Taji  deuxiènw 
de  la  Républiq«e.  , 

Lss  camtnissaÏTts  de  la  Convention  nationale , û,u  giniriU 
Dumoîiriez, 

Nous  avons  la  certitude  , général , etc. 

A l’egard  de  ce  que  vous  nous  marquez  au  sujet  de  Cotf# 
arrêté  relatif  à la  légion  de  Westermann  , arrêté  qu’il  auroiê 
du  exécuter  avant  son  départ , vous  devez  sentir  comme  nouf  * 
citoyen  général , de  quelle  conséqncncc  il  scroit  pour  la  Répu- 
blique, que  les  décrets  et  les  arrêtes  qui  en  ordonnent  l’exécution* 
fussent  éludes  par  les  citovens  armés  et  demeurassent  san» 
exécution.  Nous  persistons  dans  notre  arrêté  , noua  demandont 
qu’il  soit  exécuté  j mais  nous  nous  en  rapportons  à votre  pru» 
dencc  et  à votre  amour  de  la  loi , potir  le  moment  od  U le( 
sera  (i). 

Signé  , Camus  , Dblacroix  , Gess uiîf  et  Mïrlin  ( de 

Douai  ). 


(i)  Cette  affaire  n’a  ptf  eu  d’iatrM  suites,  ^rce  que  le  décret  du  ai 
février  , que  n«us  n’avons  connu  que  par  le  feuilleton  du  2.  mars , 
a légitimé  le*  cnrôlcmens  contre  lesquels  les  dccfcu  preeedens  forçoiciit  Isa 
•onumaMÎrec  de  U Conveatioa  de  icuaiacr. 
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N«.  10. 

Louvain,  le  8 mars  lypj  , l’an  deuxieme 
de  la  Képublii-juî. 

Les  capitaines  Galanp  et  Gaillot  ont  suivi  de  Dunkerque  à 
Lille,  le  second  bataillon  du  douzième  régiment  d’infanterie, 
qui  ctoit  en  marche  pour  se  rendre  à l’armée  du  Nord , dans  le 
mois  de  février. 

Ces  deux  capitaines,  au  lieu  de  se  rendre  avec  leur  bataillon 
où  leur  devoir  et  le  bien  de  la  patrie  les  appeloient , sous  pré-  • 
texte  de  maladie  , ont  quitté  illégalement  leur  poste  , et  se  sont 
retirés  chez  eux  : en  conséquence  ; les  ofnciers  du  douzième  ré- 
giment représentent  aux  citoyens-commissaires  de  la  Convention 
nationale  et  au  général  Lamarlièrc  , qu’ils  ve.uillent  bien  faire 
nommer  à leur  emploi.  La  justice  et  le  bien  du  service,  dans  les 
circonstances  actuelles , l’exigent  impérieusement  j car  il  importe 
que  les  compagnies  soient  complcttes  en  officiers , et  cependant 
ils  s’en  trouve  plusieurs  qui  n’en  ont  pas  un. 

Signé  Roüyer,  Coignet  , Michaud  , Lesuisse  , De- 
cours,  Guiraud  , Cerrisat  , Jaussand  , Capitaines;  La- 
CouR  , Duhail,  Eelin  , Eirisch.  Chossat  , Janin,  Le- 
süisse  , Ducarla  , Bernier,  Leqüay  , Lieutenans  ) Ber- 
thaud  , Beaulieu  , Guillemmot  , Robert  , Morand  , 
Chateauneuf  , Tachot,  fûus-Lieutenans, 

Vu  et  approuvé  la  pétition  des  citoyens-officiers  du  régiment 
que  j’ai  l’hoimeur  de  commander , 

Signé  y Desperrieres  , c&lonel. 

D’après  les  représentations  contenues  dans  ce  mémoire , je  me 
suis  procuré  des  renseignemens  sur  la  conduite  et  les  opinion® 
des  capitaines  Galanp  et  Gaillot  j il  en  résulte  que  je  crois  du. 
bien  du  service  de  la  République,  qu’il  soit  pourvu  sur-le-champ 
« leur  remplacement , et  qu’il  leur  soit  fait  part  qu’ils  ne  font 
plus  nombre  dans  l’état  des  officiers  du  douzième  régiment  d’in-* 
fanterie,  ^ 

Signé  y Le  général  commandant  l’avant-gardc  de  î’armcc  da 
l^rd  3 LàMAKUERi. 


/ 

39  ■ , 

Vu  le  mémoire  ci-contre  et  les  attestations  dont  îî  est  appuyé  , 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale  desti tuent  provisoi- 
rement les  capitaines  Galaup  et  GaiUot , et  ordonnent  qu’ils  se- 
ront remplacés  , en  conformité  des  décrets  de  la  Convention 
nationale. 

Le  présent  arreté  sera  adressé  à la  Convention. 

Fait  à Bruxelles,  le  îo  mars , l’an  i de  la  République  française. 
Slgne\  Camus,  Treilhard. 

, ,N°.  II. 

nom  (U  la  République  française. 

Nous  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaire# 
près  l’armés  et  dans  le  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc., 
après  avoir  entendu  le  ra}.port  de  nos  collègues  Danton  et  Dela- 
croix, duquel  il  résulte  que  cejourd’hui  quatre  heures  du  matin, 
revenant  de  l’armée  camper  au-dessus  de  Louvain,  où  nous 
les  avions  invités  de  se  rendre  , ils  ont  rencontré  sur  la  route  de 
Louvain  a Bruxelles  , le  colonel  du  soixantc-trci'z.ième  régiment 
d’infanterie  , à la  tête  de  ce  régiment , suivi  de  plusieurs  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  avec  lequel  ils  formoient  une  di- 
vision, cl  qui  leur  ont  déclaré  l’avoir  suivi  parce  qu’ih  croyoient 
qu’il  avoit  ordre  de  les  conduire  vers  Bruxelles  ; qu’ils  ont  de- 
mandé au  colone'  du  soixante-treizième  régimena  , en  vertu  de 
quel  ordre  U s’éloignoit  de  l’armée  ; qu’il  leur  a déclaré  n’en 
avoir  reçu  aucun  j que  plus  curs  soldats  de  ce  régiment  leur  ont 
exposé  que',  depuis  plusieurs  jours  , leur  colonel  les  faisoit  aller 
et  revenir  jour  et  nuit  sur  leurs  pas  , sans  aucun  but  fixe  ; qti’il 
avoit  l’air  d’éviter  l’ennemi , tandii  qu’ils  le  cher.hoienl  cons- 
tamment j qu’en  applaudissant  au  zèle  de  ces  braves  soldas, 
nos  collègues  Danton  et  Delacroix  ont  requis  leur  colonel  de  les 
faire  rétrograder  sur  Louvain  , où  il  prendroit  l’ordre  du  gé- 
néral Dumouriex;  et  qu’ils  lui  ont  enjoint  de  se  rendre,  dans  U 
matinée  de  ce  jour,  près  de  la  commiss’on  réunie  à Bruxelles  , 
pour  y rendre  compte  de  sa  conduite  : ce  qu’il  n’a  pas  fait  ; 

Arrêtons  que  le  colonel  du  soixante-treizième  régnaient  d’in- 
fanterie est  provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions  ; qu’il  se 
rendra  sans  délai  à Paris  , auprès  du  comité  de  la  guerre  de  la. 
Convention  nationile  et  du  conseil-exécutif-provisoirc  , pouj 
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rendre  compte  de  !§a  conduite  ; et  qi^e  jusqu’à  ce  qu’il  en  nât 
été  autrement  ordonné  , ses  fonctions  seront  remplies  par  le 
’l^remier  lieutenant-colonel  du  soixante-treizième  régiment. 

Fait  à Bruxelles,  le  ii  mars  1793  , Tan  i de  U République. 

Delacroix  , Gossuin,  Danton,  Merlin  (de  Douai)*  ‘ 
Treilhard,  Robert. 

I 

Au  nom  de  la  République  française. 

Nous  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  rarméc  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège , etc. , dé- 
libérant sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  contre  le  général 
Miranda,  au  sujet  de  sa  conduite  tant  au  siège  de  Maestricht,  qu’à 
la  journée  du  i«?  de  ce  mois,  et  considérant  , d’une  part  , que  les 
failsimputés  à ce  général  ne  paroissent  pas  moins  graves  que  ceux 
qui  ont  motivé  le  déciti  par  lequel  la  convention  nationale  a 
fait  traduire  à sa  barre  les  généraux  Lanoue  et  Stingel  j de 
l’autre,  qu’il  seroit  dangereux  pour  le  succès  des  armes  de  la 
république  , qu’un  général  inculpe  conservât  le  commandement 
des  troupes  , t int  qu’il  ne  s’est  pas  jusîiHé; 

Arrêtons,  vu  rutgence  , que  le  général  Miranda  se  rendra, 
•ans  aucun  délai , à la  batre  de  la  Convention  nationale,  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite  j et  chargeons  le  général  en  chef 
Dumouricz  de  pourroir  provisoirement  à son  remplacement. 

Fait  à Bruxelles,  le  zi  mars  17^3  , l’an  i de  la  République. 

Signé,  Delacroix,  Gossuin  , Danton, Merlin  (de Douai],; 
Treilharji  , Robert, 

Ce  dernier  arrêté  n'a  pas  para  assez  sévère  à la  Con^ 
vèntion  nationale  , qui  , tout  en  Vapprouvant  , Fa 
Converti,  le  24  mars,  en  décict  d arrestation.^ — La 
Convention  nationale  a fait  plus  ; elle  a,  par  un  dé- 
cret du  1 2 avril,  rcnv&yé  le  general  Miranda  par* 
devant  le  tribunal  criminel  extraordinaire. 

Les  commissaires  de  la  Convention  font  des  vœux 
bien  sincères  pour  que  cet  officier  parvicuac.  i dissipcf 


ks  ^upçons  qui  s’élèvent  contre  lui.  Il  leur  en  a 
coûté  de  renvoyer  à ia  barre  , après  tous  les  témoi- 
gnages d’estime  qu  ils  lui  avoiçnt  précéda. mment  don- 
nés (i)  ; mais  les  faits  dont  ils  avoient  connoissance  , 
leur  en  imposoient  la  loi. 

1'^.  Le  siège  de  Maëstricht  avoit  été  commencé 
presque  sans  poudre  , et  avec  des  bombes  qui  , pour 
la  plus  grande  partie  , n éioient  point  de  calibre.  Dc-là 
étoit  résulté  dans  les  premières  , et  peut-être  dans 
les  plus  importantes  o])éraiions  de  ce  siège  , une  sta- 
gnation qui  avoit  indigné  toute  l’armée  , et  cidon 
n’étoit  parvenu  à faire  cesser  qu’en  envoyant  en  poste, 
de  Bruxelles,  les  bombes  etia  poudre  qui  nianquuient. 

2°.  La  nuit  du^3  au  4 mars  , le  <géncral  Miranda 
juroit , sur  sa  tête  , aux  commissaires  Dedacroix , 
Gosiuin  et  Merlin  ( de  Douai  ),  en  présence  des  géné- 
raux VaUnce  et  Thowenot  , que  la  position  qu’il  avoit 

(l)  Voici  notamment  comme  ils  se  sent  expliqués  sur  lui  , 4s us  une  lettre 
adressée  le  27  ié’.  rîer  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  à Ruremonde  j en 
réponse  à une  dépêche  par  laquelle  ceux-ci  les  engaj^i  oient  à changer  les  dis- 
positions militaires  de  rnida  , et  à faire  faire  â ses  çtoupes  des  mouve- 
Mens  contraires  à ceux  qu'il  avoir  ordonnés: 

« Nous  ne  doutons  pas  du  zèle  qui  vous  anime  ; nous  tous  connoissons- 
pour  de  vrais  et  dignes  républicains  j c'est  tout  dire. 

33  Mais  le  zcle  sans  prudence  peut  jicrdta  la  République  , parce  qu’il  peut 
tout  désorganiser. 

33  Ce  n'est  pas  à vous  , ce  n’est  pas  à nous  d juger  les  plans  de  campagne 
des  généraux.  Si  , dans  la  vue  d’assurer  la  défense  d'une  place  , nous  nous 
permettions  de  changer  la  destination  qu'ils  ont  donnée  aux  troupes  ,,  il  esc 
évident  que  nous  ferions  manquer  leurs  opérations  les  plus  salutaires  , les 
mieux  concertées  , et  que  ce  scroit  souvent  un  moyen  infaillible  de  perdre  la 
place  même  que  nous  aurions  voulu  censeiver. 

33  Vous  jugez  bien , d’après  cela  , que  nom  ne  pouvons  pas  approuver  yo% 
réfléxions  sur  la  conduite  du  general  Mtr^ind/i  ^ de  ce  général  qui,  loin  de  sc 
montrer  Tanugoniite  du  décret  du  15  décembre  , en  a soutenu  les  dispositions 
avec  plus  de  force  peut  être  qu’aucun  de  ses  ^infrères  , qui  , dans  toutes 
les  occasions  , a manifesté  resprit  le  plus  républicain  , et  la  soumission  la 
plus  parfaite  à la  loi  , qui , c«fm  , pour  être  né  rn  Itptgnc  , n’est  pas  moins 
un  très  bon  Français.  Crcycz-cn  , à ect  égard  , des  hommes  qui  l’ont  vu  de 
près  pendant  plusieurs  mois  ^ icur  témojgnagc  vaut  biçû  les  danacurs  de  quc4- 
quÊS  ajadividiiségué»,)» 
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pns4  a Tongres  étoit  inexpugnable  ; et  le  4 Ton<rres- 
ctoit  au  poLt^'Oi^  de  i’enncnii.  ^ 

^ 3^.^  Tandis  que  pénétrés  de  rindispensable  néces- 
site de  repiacer  à ia  tête  des  troupes  découragées  par 
la  déroute  d Aix-la-Chapelle  et  la  levée  du  siège  de 
Maestriclu  , le  générai  qui  aveit  leur  confiance  et 
qui  alors  ne  paroissoit  pas  capable  d’en  abuser  , les 
conumssaircs  de  la  Conveniion  nationale  pressoient 
Drimcî^nex  daccounr  à Liège  , le  général  lui 

faisoit  entendre  quü  ny  avuit  point  de  df.nger  ni  d\  dé- 
santre  nui  dut  ocensionner  le  r enversejnaU  du  pian  de  cam- 
pagne de  ia  Hollande  (i). 

4^.  Les  portions  de  harmée,  que  Delacroix  et  Danton 
avcient  vues  le  20  mars  prés  de  Louvain  , accusoierit 
liautement  le  général  Miranda  de  la  défaite  de  la  veille, 
et  proniettoicnt  de  ne  plus  se  battre  sous  scs  ordres. 

Iqest  faux,  au  surplus,  que  Dumouriez  ait  sollicité 
1 arrêté  dont  il  s'agit.  Dumouriez  n a parlé  de  Miranda 
aux  commîSc>aircs,dc  la  Gonvention  , que  le  premier 
février  , à Bruges;  et  là,  bien  loin  de  rinculper',  il  leur 
a Uït  formeil emer.  t egae  Miranda  etoit  l’homme  le  plus 
en  état  de  le  remplacer  dans  le  cemmandemehten  chef. 

Art.  V I I. 

Mesures  contre  les  soldats  qui  ont  abandonné  leurs  dra- 
peaux. 

I 

^ ' Il  y avoit  déjà  plusieurs  mois  que  des  désertions 
journalières  afioililiisoient  de  plus  en  plus  les  ba- 
taillons de  volontaires,  lorsqu’est  arrivé  à 1 avant- 
garde  cantonnée  sur  la  Roër  , cet  échec  qui  , par  ses 

(.t)  Voyez  ci- ayrcs  , arc.  XII,  n®.  j.  Pages  66  et  6j, 
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suites,  a été  si  fatal  à la  république.  Dès  ce  moment,  les 

désertions  se  sont  multipliées  de  la  manière  la  plus 
affligeante.  Par-tout  où  les  commissaires  de  la  con- 
vention pouvoicrit  se  porter  , ils  voyoient  les  routes 
couvertes  de  soldats  et  de  volontaires  qm  rétrogra- 
doient  vers  leurs  foyers  , et  même  emportoient  leurs 
armes.  On  étoit  loin  de  soupçonner  alors  que  la 
perfidie  la  pffls  noire  eût  ourdi  dans  le  quartier  - 
général  les  moyens  désorganisatcurs  qui  étoient  em- 
ployés sourdement  pour  éloigner  de  rarmée  ces  braves 
républicains  ; mais  voici  les  mesures  qui  ont  ete 
prises  pour  les  ramener  sous  leurs  drapeaux  : 

No.  I. 

Bruxc’îçs,  le  i?  mars  179 J » Tan  deuxième 
de  la  République. 

Lettre  chxulaïre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  , 
aux  citoyens  cornmandans  Us  places  de  Tournai , Vaten- 
ciennes  , Mons  , Douai  , Cambrai , Ypres  et  Berlues. 

Nous  sommes  informés  , citoyens  , que  plusieurs  soldats  et 
x^olontaircs  nationaux  de  la  république  ont  abandonne  lâchement 
leurs  drapeaux , et  retournent  dans  leurs  foyers , quelques-uns 
par  les  grandes  routes , et  la  plupart  par  des  chemins  de  tra- 
verse. Vous  voudrez  bien  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  vigoureuses  , pour  que  ces  fuyards  soient  arrètéi 
et  renvoyés  à leurs  bataillons.  Il  sera  essentiel  , pour  cet  effet, 
que  vous  fassiez  placer  des  postes  dans  les  campagnes  de  vo- 
tre voisinage  , aux  endroits  par  oii  vous  présumez  quÛls  pour- 
ront passer. 

Camus , Gossuin, Merlin  (de  Douai), Treilhar0. 
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No..  2. 

Du  Tf  mats  , l’an  deuxieme 
de  la  République.. 

■Les  r/icmbrcs  de  la  Convention  nationale , ses  commissaires 
près  rarméc  et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

Instruits  par  eux-tr.êmes  et  par  les  rapports  qui  leur  sont 
ae -’vsses  jounicîlcmcnt , qu’un  grand  nombre  de  volontaires, 
apres  avoir  quitté  l’armée  , se  retirent  dans  l’intérieur  de  la 
république  j 

Considérant  que  dans  îe  moment  où  tous  les  Français  sont 
réunis  sous  letendart  de  la  liberté  pour  anéantir  les  satellites 
des  despotes;  on  ne  saiiroît  regarder  les  fuyards  qui  abandonnent 
lâchement  leurs  drapeaux  , comme  de  vrais  républicains  ; mai» 
qu  ils  sont  plutôt  les  agens  dirigés  par  les  auteurs  de  complots 
lormes  pvOur  disperser  l’anriée  française,  et  pour  faire  disparoîtr» 
de  dessus  la  terre  les  délenseurs  de  la  liberté  et  de  l’égalité  j 

Considérant  que  celui-là  trahit  le  peuple  et  se  rend  coupable 
du  crime  de  lèse-nalion , qui,  tandis  que  la  patrie  se  repose 
sur  les  sermens  qu’il  a faits  de  la  défendre,  abandonne  les  camps 
sans  s’êtrc  fait  remplacer  , et  enlève  des  armes  qu’ü  doit  re- 
mettre entre  les  mains  d’un  autre  citoyen,  lorsque  lui-mêma 
RC  veut  ou  ne  peut  plus  s’en  servir  j 

Arrêtent  ce  qui  suit  : ' 

^ Les  corps  administratifs,  municipalités  , officiers  militaires^, 
generaux , commandans  de  place  .et  de  gendarmerie  , emploie- 
ront la  force  que  la  loi  a mise  entre  leurs  mains  pour  arrêter 
et  faire  retogrner  à l’armée  tout  militaire  qui  rentreroît  dan» 
1 intérieur  de  la  république.  Les  membres  des  corps  adminis- 
tratifs et  autres  personnes  dénommées  au  présent  article  , seront  ^ 
en  ces  de  négligence  , poursuivis  comme  fauteur*  du  crime 
des  traîtres  qui  abandoîiîient , en  ce  moment , la  défense  de  leur 
patrie. 

Z®.  Seront  exceptés  des  disnositions  du  précédent  article  Ica 
militaire»  qui  *e  rendroîent  clans  rinterieur  de  la  république , 
|>our  remplir,  de  la  part  de  leurs  chefs,  une  mission  dont  il» 
îustiiieroicnt  par  écrit,  et  ceux  qui , porteurs  d*un  billet  dliô- 
pitai , seroient  en  outre  porteurs  d’un  congé  de  leur  corps  ou 
o*un  certificat  de  route  , visé  par  les  commissaires  des  guerres  : 
mais  militaires,  porteurs  d’un  billet  d’hipital,  seront:' 


lenus  de  déposer , dan^  la  première  ville  où  ils  entreront , entre  Ic^ 
mains  du  commandant  de  la  place  , leurs  fusils,  sabres  et  f/iberncs. 
Ces  armes  leur  seront  rendues  , lorsqu’ils  retourneront  à l’ar- 
mec  , si , avant  ce  temps , elles  n’ont  pas  etc  distribuées  à dei 
citoyens  qui  les  aient  remplacés. 

3®.  La  Convention  nationale  ayant  déjà  effacé  par  scs  décrets 
la  diiTércncc  qui  existoit  sur  plusieurs  points  importaràS  entre 
les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires  , elle  est  invitée  à im- 
poser aux  officiers  et  soldats  volontaires  qui  quittent  îeuti 
drapeaux , les  mêmes  peines  qui  ont  été  prononcées  , en  ce 
cas , contre  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de  ligne.  La 
Convention  est  pareillement  invitée  à décréter  que  les  muni- 
cipalités qui  recevront  dans  leur  sein  des  fuyards  , et  qui  ne 
les  forceront  pas  à retourner  à l’année  , seront  tenues  d’equlper 
et  entretenir  a leurs  frais , autant  de  volontaires  qu’elles  soulin- 
ront  de  fuyards  liabiter  dans  leur  territoire. 

Fait  à Bruxelles  , les  jour , mois  et  an  que  dessus. 

Camus,  Delacroix,  Gossuin  , Danton'  , Aîerlin 
{de  Douai)  , Treilhard  , Robert. 

K°.  3. 

Bruxelles,  le  n mars  , l’an  deuxicmé 
de  la  Républû-jue. 

Clrculàire'dcs  comn  iss  aires  de  la  Convention  naiionale , a» 
Général  Duval  , commandant  à Bruxelles  ; 

Au  Général  Ferrand ^ commandant  à Mons  ; 

Au  Général  Canole  ^ commandant  à Tournai; 

Au  Général  Tricot  et  ^ commandant  à Arras  ; 

Aux  commandans  de  Valenciennes  , Coudé  ^ Douai  ^ Mau-- 
beu^e  , Avesnes  ^ Civet  ^ FhilippeviLLe  , Lille,  Cambrai, 
Sedan , M.c\ières, 

Nous  vous  adressons, citoyen, un  arrête  sur  les  lâches  soldats  qui 
•bandonneiit  leurs  drapeaux.  Nous  vous  requérons  de  le  faîr» 
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publier  de  suite  , de  le  notifier  à la  gendarmerie  qui  est  daiu 
votre  arrondissement,  et  de  tenir  la  main  à son  exécution. 

Signé,  Delacroix, Danton,  Gossuin,  Merlin  (de Douai), 
Treilhard. 

N^  4. 

liuïcües , le  zr  mars  17^5,  l’an  deuxième 
de  la  Répub’iic|ae. 

Lettre  circulaire  des  Commissaires  de  la  Convention  nationale  , 

aux  administrateurs  des  dèpanemens  du  Nord,  du  Pas- 

de-Calais , deV Aisne  , de  la  Somme  et  des  Ardennes. 

Ne  différez  pas  d’un  instant,  citoyens  administrateurs,  à 
'donner  la  plus  grande  publicité  à la  proclamation  ci-jointe.  11 
est  nécessaire  que  vous  l’adressiez  , par  des  courriers  extraor- 
dinaires , à chacun  des  districts  de  votre  arrondissement , et 
que  vous  donniez  \les  plus  grands  soins  à son  exécution.  Ler 
nombre  des  fuyards\dc  l’armée  française , actuellement  en  pré- 
sence de  l’ennemi,  ^st  effrayant.  Cette  lâcheté  a beaucoup  nui 
au  succès  de  nos  armes.  Nous  en  appelons  à tout  ce  que  vous 
dicteront  votre  activité  et  votre  civisme , pour  faire  remédier 
à un  abus  extrêmement  préjudiciable  au  sedut  et  à la  sûreté 
de  la  République.  Nous  vous  prions  de  nous  accuser  la  récep- 
tion de  notre  dépêche.  ’ 

Signé,  Delacroix, Gossuin  , Danton,  Merlin  (de Douai), 
Treilhard  et  Robert. 

N®.  5.  • ' - 

Les  com.missaires  de  la  Convention  nationale  près  rarmée  de  îa 
Belgique  et  dans  les  départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais , réu- 
nis , Informés  qu’il  arrive  journellement  à Lille  un  grand  nom- 
bre de  volontaires  nationaux  et  soldats  qui  ignorent  où  sé  trou- 
vent en  ce  moment  leurs  bataillons  et  régimens  respectifs;  con- 
sidérant que  plusieurs  corps  de  troupes  dcstinésàrenforcer  l’armée 
de  la  belgique  , soiît  incessamment  attendus  dans  cette  ville,  et 
que,  pour  éviter  l’eRgorgemcnt  et  accélérer  le  complètement  des 
armées  , il  est  essentiel  de  procurer  aux  soldats  qui  se  trouvent 
absens  de  leurs  corps , le  moyen  de  les  rejoindre  sans  aucun 
ïetard; 

Arrêtent  ce  qui  suit; 
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I.  Tous  les  .miîUaircs  qui  sc  trouvcrt  m^'nîçmî!!  dau-  la  viîîc 
âc  Lille  , donlLs  bctaillons  ei  Ls  l'éÿinens  so:  t a l’a-'u  ee  5c* 
ro-t  tenjs  cl’cn  paitir  dans  vingù-quaa-e  keurcs  , pour  rejomdcc 
leurs  drapeaux. 


IL  Le  commissaire  ordonnateur  de  Tarn  ce  prendia  les_  mepres 
nécessaires,  pour  faire  consialcr  le  nombic  de  ces  midi.-u  j 
il  fera  réunir  par  deiachement  ceux  du  même  bataillon  et  régi- 
ment; il  leur  indiciu  ra  leur  d^stina/îon. , et  Iciu-  fera  debvrer 
la  roMte  pour  se  tendre  a leur  corps,  il  fera  dresser  un  état  de 
ces  déLaciiuTiens  , de  leur  annement  et  cq^inpcment. - 


UL  Les  militaires  qui  ne  se  seront  paUrouves  au  lieu  de  réa* 
nion  indiqué  par  le  commissaire  ordonnateur  , pour  se  foriiser  en 
détachenrent,  et  ceux  qui,  après  avoir  été  compris  dans  Ls  de- 
tacbemens  , restcroient  dans  la  ville  de  Lille  , cess^eront  de  re- 
cevoir la  solde  et  le  logement j ils  seront  considérés  comrne 
déserteurs  , arretés  et  conduits  a leur  corps  , de  brigade  en  bri- 
gade. 


IV.  Les  citoyens  qui  logeroient  rbez  eux  des  militaires  qui  aa- 
roiciit  refusé  de  partir  pour  rejoindre  leur  corps  , seront  irnus 
d’en  faire  leur  déclaration  a la  municiprdite  , sous  les  peints  de 
droit. 


V.  Le  général  de  brigade  commandant  à Lille  , tiendra  la  mamà 
l’exécution  du  présent  arrête. 

Fait  à Li'le,  le  17  mars  lyPly  l’an  1 de  la  République. 

Delacroix  , Gossuîn  , Merlin  (de  Douay) , Treiî.- 
a.\p-.D  , Robert  , Carnot  et  Lesage-Senault. 


N^ 

Lille,  le  2%  mnrs  17,95,  l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Conventionnationale  , à La  municipalité 

de  Lille, 

Nous  sommes  informes , citoyens  , qu’un  très-grand  nombre 
de  militaires  français  et  belges  arrivent  dans  U viiie  sans  pciir 
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«iission,  et  qu'lis  forcent  les  habitans  à- leur  procurer  desL  loee- 
praeiis  ; vous  ne  cievei  pas  diCKrer  à prendre  à cet  cpard 
tous  les  rensciguemens  nécessaires.  Nous  avons  pris  hier  un 
arrête  pour  forcer  ces  tmluaires  à rejoindre  dans  les  vingt-qua- 
ire  heures  leurs  coi-ps  respectifs  ; d...  votre  cité , il  seroii  essen- 
tiel qut  vous  rendissiez  à i instant  une  ordonnance  de  police  oui 
cn,o^,;i,t  a.;a  cuoyens  de  Lille,  de  venir  déclarer  a la  muni- 
rip<;iS.e,  le  noiiiorc  des  railitaiics  qui  se  trouvent  actuellement 
loges  chez  eus , et  leur  fil  défense  erpresse  d'en  recevoir  à 
1 av^eitir  , sans  un  biilet  srgné  de  vous. 

Cette  disposition  ne  doit  pas  seulement  s’étendre  auï  militai- 
res; les  circonstances  erigem  que  voies  vous  occupiez  aussi  des 
etr.ingers  indisünctemciu  qui  arrivent  ici;  il  seroit  bon  qu'ils 
ne  lussent  artmis  a séjourner  dans  Lille  , qu’en  vertu  d'un  billet 
de  votre  part. 

.«trné  Delacp.oix  , Gossüin  , Merlik  ( de  Douav  ) . TKEtr - 
fUKi?  , Roüekt.  ^ ^ ^ 


N®  7. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  i arm ee, 

Apres  avoir  entendu  les  observations  des  corps  administratifs 
de  ia  ydic  de  Peronne  et  des  préposés  provisoires  à rétablisse- 
ment de  1 hôpital  mililairc  ; 

Lcclarcnt  t que  la  réquistiion  donnée  par  le  ministre  de  la 
guerre  , le  mars  dernier  , d arrêter  tout  militaire  de  quelque 
grade  qu  il  ioit , passant  par  Péronne  , cc  de  Je  faire  reduer  sur 
4 armée  , ne  s applique  qiPaax  militaires  eu  activité  de  serv  ice 
et  qu  il  faut  laisser  passer  ceux  qui  sont  licenciés  , chassés , 
-casses  , ou  l3icn  qui  ont  des  congés  absolus;  anterieurs  à Pépoque 
du  8-mars  aernierj  " * ^ 

Que  parmi  les  malades  qui  se  présentent  pour  entrer  à 
i hôpital,  il  faut  renvoyer  a leur  bataillon  les  militaires  qui 
noiu  d’autre  maladie  que  la  grjle  , parce  qu  on  traite  actuclie- 
raent  cette  maladie  a l’armée  et  dans  des  grâmisons  j 

3^.  Qu  il  faut  évacuer  sur  les  hôpitaux  de  Pinterieur  , les 
malades  attaqués  de  maladie  vénérienne  , qui  peuvent  voyager 
à pied  ou  souïfrir  le  transport  en  voiture  j ' 

4 . Qu  on  ne  doit  garder  à i hôpital  miiita.ire,  que  ceux  qui  sont 
attaques  de  maladie  gravée  ou  qui  sont  blessés  grièvement  ; 

5^  Que 
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5®.  Que  rhôpital  militaire  établi  à Péronne  depuis  deux  fours 
manquant  de  fournitures , on  doit  y employer  les  matelas , cou- 
vertures, linges  et  ustensiles  réservés  aux  termes  des  décrets 
lors  de  la  vente  du  mobilier  des  émigrés.  ’ 

Fait  à ^Péronne  , ce  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize  , Tan  deuxième  de  la  République.  ^ 

Rosert''  ’ > Gossuin  , Merlin  (de  Douai), 

' ^ A R T.  V I I I. 

. ' Service  des  commissaires  des  guerres. 

Nous  avons  peu  de  choses  à ajouter  aux  détails 
que  présente,  sur  cette  matière  , le  premier  rapport 
des  commissaires  de  la  convention,  pages  1 1 et  12. 

Le  nombre  des  commissaires  des  guerres  dans  la 
Belgique  , qui  n ctoit  , à la  date  de  ce  rapport,  qus 
de  trente  ou  environ  , s’est  depuis  monté  successif 

yement  a 36,  y compris  un  aide-commissaire  établi 
a lirlemont,  le  commissaire-ordonnateur  en  chef 
Petu-Jean  et  le  commissaire-ordonnateur  Lambert  ; 
et  d sen  fadoit  encore  de  beaucoup  que  ce  nombre 
excédât  les  besoins  du  service. 

^ D apres  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  ces  offi- 
ciers à i article  des  tribunaux  militaires  , et  ce  que 
JOHS  en  dirons  encore  dans  les  ci- troisLe 

parties  , il  ne  nous  reste  ici  qu  a faire  connoître  deux 
pièces  relatives  a leurs  fonctions. 


I. 


nom  de  la  République  françaisCi 

la  nationale,  députés  dai 

la  Bdg,que  , le  pays  de  Liège , &c.  i considérant  qu^il  est  dur 
treme  urgence  d établir  un  commissaire  des  guerres  près  le  g< 
Rapport  des  Oommissaires  , etc.  D 


5ô 

néral  Deflett,  commïndmt  à Bruges,  Ostende , 

nés  etc  et  que  cet  établissement  ne  peut  ctre  diffère  davan 

toge  sans  compromettre  la  chose  publique;  ^ 
civisme  délivré  au  citoyen 

• t>ar  le  oonseil  général  de  la  commune  de  Bergues  le  i8  janvier 

Ipnnel  demeurera  annexé  a Texpedition  du  présent  arre  , 


Intéressent  le  bien  de  la  République  , déclarons  comment. 

«lîf  rîtoven  Hébert  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions 
de  commissaire  des  guerres  dans  l’étendue  du  commandement  du 
général  Deflers.  < . 

Ainsi  fait  et  arrêté  à Ypres , le  4 février  17?3,  Un  a de  1» 
République. 

Signé,  Gossutu,  MERLiN  (deDouay) , Treilhard. 

Réponfe  du  citoyen  Hébert  à la  lettre  par  laquelle  cet 
^ arrêté  lui  etoit  adresse. 

L’un  des  plus  anciens  et  des  meilleurs  amis  de 
peUetier , fera  tout  ses  efforts  pour  vous  j 

5e  la  bienveillance  du  plus 

le  seul  tribut  de  reconnoissancc  qu  il  vous  offr  , 
digne  de  vous  et  de  lui.  , 

N^  A. 

Lille,  le  3î  mars  17? 3 » 1’**»  deuxième 
de  la  République. 

Us  commissaires,  de  la  ^7*’“ 

Malus  , commissaire  ordonnateur  en  cnej  ac 
Nord. 

Mous  sommes  informés 

eu  même  la  et  plus  que  temps 

de  la  véracité  de  ces  plaintes.  11  est  tem^  „Ls  vous  requé- 

d’arrêter  un  désordre  mesures  nécessaires  pour, 

S'c««“mem!  ApF^^^  commissaires  des  guerre. 


5i 

QUI  sbnt  sous  vos  ordres,  qut  lorsqu’ils  parlent  aui  diSfenseut» 
dek  libertii,  ils  doivent  le  faire  avec  toute  l’honnêteté  qu'exige 
la  fraternité  républicaine.  La  nation  veut  impérieusement  qu'ik 
mettent  dans  leur  langage  et  dans  leurs  procédés  , les  égards  et 
en  meme  temps  1a  fermeté  qu’exige  le  service  de  if  pairie 
Wous  vous  rendons  responsables  des  fautes  que  vos  subordon- 
nes pourroient  encore  commettre  , tant  en  ce  genre  que  sur  les 
autres  partiJs  du  servie,  sur  lesquelles  ils  ne  sont\n  général 
rien  moins  qu  eiacvs  ; et  nous  vous  dé-hrons  que  , sur  1,  pre- 
mière p’aime  fondée  , ceux  quiiet.  seront  l’objet  seront  traduits 
au  triu^nal  rev'olunonnaiie  à Paris. 

Robert’  » ^ossum , Mïru»  (de  Douay) 

Art.  IX. 


Charrois  de  l 


armee. 


^ ÎI  régné  dans  cette  partie  importante  de  l’admi* 
mstration  miluaire  de  grands  abus  que  les  commis- 
saires de  la  convention  ont  dénoncés  au  ministre  de 
a,  guerre,  et  qui  se  som  particuliérement  manifestéa 
lors  de  1 évacuation  de  la  Belgique.  Les  commis- 
saires  de  la  convention  ont  fait  tout  ce  qui  étoit 
en  leur  pouvoir  pour  en  arrêter  le  cours  ; et  ils  ont 
eu  a ce  sujet  des  conférences  , tant  avec  le  chef  de 
la  regie  de  charrois , qu’avec  le  commissaire-ordon- 
nateur Petit-Jean.  Celui-ci  leur  a proposé,  pour  y 
remédier  efficacement , des  mesures  qu'ils  ont  trou- 
vées tres-sages  , mais  pour  l'exécution  desquelles  ils 
ont  cru  devoir  recourir  à i’autoriré  de  la  convention 
nationale.  Ils  en  ont  adressé  le  plan  au  comité  de 
defense  generale  , le  gy  mars  ; et  il  est  bien  instant 
f nationale  s en  fasse  rendre  compte 
Voici  au  surplus  deux  arrêtés  qui  ont  été  pris  ' 

I un  , pour  suppléer  au  défaut  de  fonds  nécessaire^ 

D 9 
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au  paiement  des  voituriers  qui  conduisoicnt  à Maës- 
tricht  les  etfcts  de  siège  . l’autre  . pour  punir  un  ot- 
ficicr  de  charrois. 

N®.  I. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale , scs  commi^aîres  près 
rarméc  et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  fu  la  lettre  du 
directeur  du  parc  d’artillerie  a Louvain,  les  ordres 

d'ivancet  l’instant  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
luirUvres.  si  tant  est  nécessaire  , pour  assurer  le  départ  du  conVo 
Tes  rntuions  d’artillerie  actuellement,  - charge  a Louvam,  et 
demandé  par  les  généraux  pour  le  service  de  1 armee 

Fait  à Bruxelles , le  U7  février , l’an  deuxieme  de  la  République 
française,  trois  heures  et  demie  après-midi. 

Signé, CA.MVS  , Delacroix,  Gossuim,  Merlim 

(de  Douai).  i. 

N°.  X. 

Jiu  nom  de  la  République  française. 

M«„c  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  commissaires 
Nous , , J Hetbault,  capitaine  en  se- 

pres  1 armee , 1™*™“  5 , .7 , permis  hier  d’arrêter , sans 

cond  des  ^ * eonyoi  qù’il  lui  étolt  enjoint  de  conduire  de 
î'fr  L 'Tournai-  vu  l’acte  qllifié  délibération , par  lequel  ledit 
' HerbauU  a sü"peX  ce  convoi,  en  prenant  pour  témoins  le  ci- 
toyen Burette  > J apSoirLtendu’lesdus 

“Sens  bTuc  et  He^rbault,  et  le  commissaire-ordonnateur  en 

I:rSche?pSt-5;  pJendrl  les^mesures  nécessaires  pour  lui 
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faire  subir  pendant  ce  temps  telle  peine  de  discipline  qn’il  anpar- 
tiendra.  . 

Fait  à Lille , le  30  mars  17513  , Tan  deuxième  de  U Rcpublii^  vv  r 

Delacroix,  Gossüin  , Merlin  (de  Doua: 
Robert. 

A R T.  X. 

Des  troupes  belges  et  liégeoises. 

Les  corps  de  troupes  belges  qui  se  sont  formés 
a Lille  en  1792,  ont  montré  dans  la  dernière  cam^ 
pagne  une  grande  bravoure  ; et  il  scroit  heureux  pour 
la  republique  qu  ils  n’eussent  éprouvé  dans  leur  com- 
position aucun  changement.  Mais  par  les  nouvelles 
levées  qu  ils  ont  faites  dans  leur  pays  , et  sur-tout  par 
d un  grand  nombre  des  nouveaux 
officiers  que  le  soi-disant  comité  militaire  de  la  Bel- 
gique s est  permis  dé  leur  donner  , ils  ont  presque 
fini  par  devenir  dangereux.  Nous  nous  occupions  , 
lorsque  sont  arrivés  les  revers  qui  ont  nécessité  l’é- 
vacuation de  la  Belgique  , à rechercher  tous  les  ren- 
^ignemens  nécessaires  pour  éclairer  sur  ce  point 
fmportant  la  convention  nationale.  Ges  renseigne- 
mens  ne  nous  sont  pas  parvenus  officiellement , mais 
nous  en  avons  appris  assez  pour  pouvoir  assurer  , 
entr  autres  choses  , que  parmi  les  corps  dont  il  s’a- 
git . il  en  est  qui  ont  beaucoup  plus  d’officiers  que 
de  soldats  ; qu  ils  sont  en  général  très-indisciplinés  ; 
que  1 une  des  causes  de  la  trouée  d’Althenoven  et 
d Aix-la-Ch^clle  est  la  lâcheté  d’un  corps  liégeois 
qui  , bien  retranché  , bien  armé  , et  défendu  par 
exceîlens  canons,  s est  laissé  prendre  par  un  dé- 
^tachement  d€  cavalerie  autrichienne  , sans  faire  la 
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inomdre  résistance;  qne  la  nuit  qui  a suivi  cet  échec, 
plu»  de  deux  cents  soldats  d'un  corps  formé  a Mens, 
ont  déserté  de  Li  ge  02  ils  étoiciu  en  garnison,  etc. 

Il  faüc  k dire  :1a  cünvchtion  nationale  a commis 
une  grande  erreur  , lorsqu  elle  a adopté  par  son  dé 
erct  du  26  janvier,  les  troupes  belges  et  liégeoises  , 
sans  doute  il  éioit  sage,  il  étoit  mile  de  conserver 
les  soldats  belges  et  liégeois  qui  s etoient  ranges  sous 
les  drapeaux  de  la  liberté.  Mais  il  étoit  impoiitiquc 
de  les"  laisser  exister  en  corps  distmet»  ; il  falloit 
les  disséminer  dans  nos  régimens  de  ligne  ou  dans 
nos  bataillons  de  volontaires  ; c étoit  le  seul  moyen 
de  les  soustraire  à Tintrigue  qui  les  travaille  sans 
cesse,  de  les  rendre  vé  ri  ta  Licment  français  , et  d en 

faire  de  bons  défenseurs  delà  république.  Ce  moyen, 
nous  Tavons  employé  , comme  on  le  verra  dans  l ins- 
tant , pour  les  troupes  levées  dans  le  Hainaut  pos- 
téiV‘arcmcnt  au  décret  du  26  janvier  ; et  il  est  ins- 
tant , nous  osons  le  dire  , que  la  convention  natio- 
nalc  prenne  la  même  mesure  pour  tous  les  individus 
qui  restent  actuellement  dans  les  corps  belges  et 
liégeois , soldés  par  la  répubdquc.  ^ 

Voici  , au  surplus  , les  dispositions  que  les  cir- 
constances ont  nécessitées  de  notre  part 4 relative- 
ment  à ces  corps. 


N®.  î. 

Bruxelles,  le  t février  x79i  • l’an  deuxième 
delà  République. 

les  Commissaires  de  la  Convention  nationale 

Damouriez , commandant  en  chef  l armee  de  La  Belgiqu  • 

Nous  sommes  informés , citoyen-général  5 par  une  not..  officielle 
çommlssaire  du  pouv.k  executif,  gue  la  légion  belge,  tu 
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garnison  à Louvain , est  dans  un  dénuement  affreux  et  dans  une 
effrayante  indiscipline.  Ce  commissaire  pense  qu*il  seroit  avan- 
tageux et  prudent  de  \ envoyer  s* organiser  dans  une  citadelle 
de  France.  Vous  apprécierez,  citoyen- général,  cette  obser- 
vation : nous  la  soumettons  à votre  sagesse. 

Signé  y Gossuin,  Merlin  (de  Douai)  , Treilhard. 

N°.  I. 

Au  nom  de  la  République  Française. 

Vu  par  nous  commissaires  de  la  Convention  nationale  de 
France  , députés  dans  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  , etc.  ,.lc 
mémoire  à nous  adressé  le  7 de  ce  mois  par  le  général  Rozière  , 
contenant  l’expose  du  dénuement  dans  lequel  se  trouve  le  corps 
de  Belges  cantonné  à Louvain,  et  l’état  de  situation  de  ce  corps  en 
date  du  même  jour,  dressé  d’apres  les  revues  des  zj  et  24  janvier 
dernier  ; 

Considérant  que , d’après  le  décret  de  la  Convention  nationale 
du  26  du  même  mois,  les  légions  belges  doivent,  à compter  de  la 
revue  qu’il  ordonne , faire  partie  de  l’armée  française , et  être 
soldées  par  la  République  ; 

Considérant  qu’en  attendant  cette  revue,  il  est  indispensable  de 
faire  subsister  les  Belges  qui  composent  ces  légions  ; 

Nous,  commissaires  susdits,  requérons  le  commissaire  - ordon- 
nateur Petit-Jean  de  pourvoir  provisoirement  aux  besoins  indis- 
pensables du  corps  de  Belges  dont  il  s’agit. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à Bruxelles,  ce  8 février  17^3,  l’an  deuxième 
de  la  République  française. 

Signée  Gossuin,  Merlin  (de  Douai)  , Treilhard. 

N°.  3. 

Bruxelles , le  14  février  17;^},  Tan  deuxième^ 
de  la  République. 

Les  Commissaires  de  la  Convention  nationale  au  citoyen  Petite 

Jean  y commissaire  ~ ordonnateur  en  chef  de  V armée  de  la 

Belgique.  * 

Par  notre  réquisition  du  8 de  ce  mois  ,nous  vous  avons  autorisé 
à pourvoir  provisoirement  aux  besoins  indispensables  de  la  légion 
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belge  qui  n’avoit  pas  reçu  de  prêt  depuis  quelque  temps  ^ nous 
croyons  devoir  vous  observer  que  ces  besoins  indispensables  se- 
ront remplis,  lorsque  la  solde  aura  été  payée  sur  le  pied  des 
troupes  françaises , conformément  au  decret  qui  met  cette  légion  a 
la  solde  de  la  République.  Vous  n ignorez^  pas,  d'ailleurs , que 
les  dispositions  de  ce  décret  n'auroient  du  être  exécutées  qu'\ 
compter  de  la  revue  et  des  réformes  qu'il  ordonne;  il  ne  f«!ut 
pas  que  des  paiemens  anticipés  et  provisoires  soient  un  prétexte 
pour  éluder  ou  pour  retarder  cette  revue  et  les  reformes  qu  elle 
pourra  entraîner  : ainsi  notre  réquisiiion  ne  doit  avoir  d'effet 
que  pour  ce  mois  de  février;  il  reste  encore  beaucoup  plus  de 
temps  qu'il  n'en  faut  pour  l’exécution  du  décret;  nous  prévenons 
le  général  Rozière  de,  l’avis  que  nous  vous  donnons,  afin  ou  il  ne 
néglige  aucun  moyen  de  hâter  la  revue  prescrite  par  la  loi  qui 
met  k légion  belge  sur  le  pied  des  troupes  françaises. 

Signé,  Camus,  Delacroix,  Gossuin  , Danton  , 
Merlin  (de  Douai)  , Treilhard. 

4- 

Bruxelles,  le  14  février  179}*  l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  Commissaires  de  la  Convention  nationale  an  général 

Rozière. 

En  vous  instruisant  de  la  réquisition  que  nous  avons  faite  au 
commissaire-ordonnateur  Petit-Jean  de  pourvoir  provisoirement 
aux  besoins  indispensables  de  la  légion  beige  , nous  vous  avons 
exposé  la  nécessité  pressante  de  faire  passer  la  revue , et  de  taire 
tubir  les  réformes  ordonnées  par  le  décret  qui  met  la  légion  a la 
solde  de  la  République.  Nous  écrivons  encore  aujourd  hui  pour 
cet  objet  au  commissaire-ordonnateur , et  nous  vous  envoyons 
copie  de  notre  lettre  , afin  que  vous  sentiez  encore  plus  combien  il 
est  indispensiWe,  pour  la  légion,  de  hâter  l’execution  de  cette 
partie  du  décret. 

Signé  Camus  , Delacroix,  Gossuin  , Danton  , Merlin 
(de  Douai]  , Treilhard» 
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N°.  J. 


Du  15  février  «79^  > l’aSn  deuxième 
de  U République. 

Les  commissaires  de  la  Convention'  nationale  près  rannée  et 
dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège , etc. 

V^u  le  mémoire  présenté  par  le  citoyen  François- Jean  Rens  , 
négociant  de  la  ville  de  Gand,  par  lequel  il  expose  avoir  fa’t  plu- 
sieurs fournitures  de  draps  et  autres  objets  d’habillement  pour  les 
troupes  belges , et  demande  à en  être  payé  par  li  République  Fran- 
çaise J les  états  desdites  fournitures  faites  sur  la  réquisition  du  comité 
militaire  et  des  chefs  des  corps  belges;  le  décret  de  la  Convention 
nationale,  du  16  janvier  dernier,  portant  entre  autres  disposi- 
tions , a qu’avant  de  statuer  sur  toutes  demandes  des  légions 
» belges,  autres  que  celles  qui  sont  relatives  au  paiement  de  la 
» solde,  lesdites  légions  seront  tenues  de  rendre  compte  aux  ofH- 
» ciers  chargés  de  passer  leurs  revues,  des  rations  de  fourrage  , 
))  numéraire  et  autres  effets  qu’elles  ont  reçus  » ; 

Arrêtent  que  le  citoyen  Rens  présentera  son  mémo're  et  les 
pièces  à l’appui  au  commissaire-ordonnateur  des  guerres  Petit- 
Jean  , pour  être  le  tout  par  lui  examiné , ordonnancé , et  payé  , 
s’il  y a lieu,  sur  les  fonds  de  la  République,  après  que  les  dispo- 
sitions du  décret  du  janvier  dernier  auront  été  mises  à exé- 
cution. 

Fait  à Bruxelles , les  jour  , mois  et  an  que  dessus. 

Signé,  Camus , Delacroix,  Gossuin  , Merlik 
( de  Douai  ). 

N«.  G. 

nom  de  La  République  Française. 

Les  membres  de  la  ^Convention  nationale,  ses  commissaires 
près  l’armée  , et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège,  etc.  in- 
formés par  une  lettre  du  commissaire  des  guerres  Piet-Cham- 
belic , en  date  de  ce  jour,  dé  l’état  de  détresse  dans  lequel  sc 
Uouve,  par  défaut  de  prêt,  le  corps  de  Belges  en  garnison  à Lou- 
vain , et  de  la  nécessité  de  faire  délivrer  à ce  corps  une  somime 
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de  cinq  mille  Ii\rres  pour  s-uWenir  à ses  besoVis  urgens;  et  consi- 
dérant qu*cn  attendant  la  parfaite  exécution  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  du  %6  janvier  dernier,  il  seroit  du  plus  grand 
danger  de  laisser  sans  prêt  une  troupe  que  la  République  française 
i reçue  à son  service  j 

Arrêtent  que  le  payeur-génétal  des  troupes  françaises  àBruxelles , 
est  autorisé  à compter  au  quartier-maître  du  corps  de  Belges  dont 
il  s’agit , ladite  somme  de  cinq  mille  livres , de  laquelle  il  sera 
rendu  compte  lors  du  complément  de  l’exécution  dudit  decret  du 
x6  janvier  dernier. 

Fait  à Bruxelles,  le  février  1753  , l*an  deuxième  de  la  Répu- 
blique. 

. Signe,  Delacroix,  Gossüin  , Merlin  (de  Douai). 
N».  7. 

u4u  nom  de  la  République  française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  de  Liege , etc. , 
sur  la  représentation  à eux  faîte  par  les  odîcîers  du^  corps  des 
Belges  en  garnison  à Bruxelles  , que  depuis  trois  mois  ils  nont 
point  reçu  d’app  ointe  mens , ce  qui  les  a obliges  à contracter  des 
dettes,  et  les  met  dans  le  besoin  ; considérant  qii  en  attendant  la  ^ 
plus  parfaite  exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale  du 
x6  janvier  dernier  , il  seroit  du  plus  grand  danger  de  différer  à 
solder  des  militaires  que  la  république  française  a reçus  à son 

service  ; : 

Vu  l’é  tat  de  revue  de  cejourd’hui , certifié  par  le  commissaire 
des  guerres  Malus , fils , qui  constate  que  vingt-deux  officiers  sont 

présens  au  corps  ; 1 > ' j 

Arrêtent  que  le  contrôleur  des  dépenses  de  1 armée  de 
la  Belgique  à Bruxelles  , est  autorisé  à compter  au  quartier- 
îïiaître^du  eprps  des  Belges,  une  somme  de  6,000  liv.;  de  la- 
quelle somme  il  sera  rendu  compte  lors  du  complément  de  1 exe- 
cution dudk  décret  du  z6  janvier  dernier. 

Fait  à Bruxelles , le  z8  février  l’an  z de  la  République. 

signé,  Delacroix  , Gossum  , Merlin  {de  Douai)- 
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N».  8, 

Jiu  nom  de  la  République  française. 

\ 

Les  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commissaîret 
près  ra*'mée  et  dans  les  pays  dl  la  Belgique  , de  Liège  etc., 
vu  le,  mémoire  à eux  présenté  Cejourd'huî  par  le  conseil  d’admi- 
nistration du  corps  de  Belges  en  garnison  à Louvain  j ensemble 
les  états  énonciaiifs  des  revues  du  meme  corps,  en  date  du  tj 
février  dernier,  visés  par  le  commissaire  des  guerres  Ris,  et 
considérant  qu’il  est  indispensable  de  subvenir  aux  besoins  dudit 
corps  , en  attendant  que  le  commissaire-ordonnateur  en  chef  de 
l’armée  de  la  Belgique  ait  donné  les  ordres  nécessaires  pour  le 
paiement  du  prêt  auquel  il  a droit , d’après  le  décret  du  jan- 
vier dernier  ; 

Arrêtent  que  le  payeur-général  de  l’armée  de  la  Belgique  est 
autorifé  à délivrer  au  quartier-maître  dudit  corps,  la  somme  d» 
12,00»  liv.  , pour  être  employée  au  paiement  "du  prêt  dû  aux 
soldats  et  des  appointemens  dus  aux  officiers  du  même  corps , 
suivant  les  proportions  usitées  pour  les  troupes  de  ligne  de  la 
République , le  tout  à la  charge  d’en  compter  à qui  et  quand  il 
appartiendra. 

Fait  à Louvain,  le  premier  mars  i75?3  , Ban  i de  la  Républiq*  , 
Signé,  Dï;lacroix  , Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 

Aux  citoyens  Commissaires  de  la  Convention. 

Citoyens , 

Je  vous  présente  le  tableau  de  la  formation  d’une  compagnie 
d’ouvriers  que  je  suis  chargé  de  recruter  ; comme  il  est  ’m- 
portant  que  cette  compagnie  soit  d’abord  formée  pour  com- 
jncncer  les  travaux  qui  sont  en  grand  nombre  à l’arsenal  de 
Mil  incs , je  vous  prie  de  m’autoriser  à recevoir  une  somme  de 
€oo  livres , qui , je  croîs  , pourra  suffire  à remplir  cet  objet. 

Jfc  suis  avec  fraternité , 

Signé  Lahvrs,  premier  lieutenant  d’artillerif'.,. 


% 
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Le  payeur-gcnéral  des  dépenses  de  l’armce  est  autorisé  > vu 
1 urgence  des  circonstances,  à payer  au  commandant  de  la  com- 
pagnie de  Tartillerie  Belge  une  somme  de  600  liv.  pour  Fusag® 
projeté , sauf  la  retenue  lors  du  paiement  qui  devra  être  fait  à 
cette  compagnie,  de  sa  solde,  en  exécution  du  décret  du  z6 
janvier  dernier;  auquel  effet  copie  des  présentes  sera  remise  au, 
commissaire-ordonnateur  de  Tarmce  de  la  Belgique. 

Fait  à Bruxelles , le  5 mars  17 91  > l’an  z de  la  République. 
Signé  y Güssuin,  Merlin  (de  Douai). 

N^.  10. 

Au  nom  de  la  RéfuhLique  ffançaîse. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  rarmée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc. 
considérant  que  la  presque-totalité  des  communes  du  Hainaut  a 
émis  son  vœu  pour,  la  réunion  de  ce  pays  à la.  République  fran- 
çaise; qu’ainsi  les  habitans  de  ces  communes  doivent  se  considérer 
comme  français,  et  qu^il  leur  importe  autant  qu’aux  Français  eux- 
mêmes  de  concourir  à la  défense  de  la  liberté  et  à l’anéantissement 
de  la  tyrannie  j arrêtent  c&  qui  suit  ; 

. I.  L^admînistratioii  provisoire  de  Mons  est  requise  dorganiser 
sans  (délai  les  citoyens  de  toutes  les  communes  du  Hainaut  en 
gardes  nationales  , à l’instar  de  celles  qui  ont  été  formées  en 
France. 

îî.  Les  citoyens  Clesse  , Lelièvre  etHupersont  nommés-com- 
missaires à Teifet  de  presser  cette  organisation  ; et  l’adminis- 
tration provisoire  de  Mons  est  requise  de  leur  adjoindre  tel. 
nombre  d’autres  citoyens  qu’elle  jugera  nécessaire  à cet  effet. 

lîL  Les  gardes  nationales , aussitôt  après  leur  formation , 
seront  en  état  de  réquisition  permanente , et  sé  tiendront  prêtes  à 
marc'.ier. 

IV.  Les  commissaires-ordonnateurs  des  armées  françaises  tien- 
dront prêt  le  nonsbre  d’armes  nécessaires  pour  armer  lefdites  gardes 
nationales  ; et  l’administration  provisoire  de  Mons  est  requise  de 
faire  incessamment  fabriquer  deux  raille  piques  pour  servir 
d’armes  supplémentaires  aux  citoyens  qui  resteront  dans  les  gar-^ 
Kîsons. 
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V.  Le  présent  ar:êté  sera  imprimé,  publié  et  affiché  par-tont 
où  il  appartiendra,  à la  diligence  de  Tadministration  provisoire 
de  Mons. 

Fait  à Bruxelles , le  ^ mars  17^3  , Fan  2 de  la  République. 
Signe,  D&lacro?x,  Gossüin  , Danton  , Merlin  (de  Douai)* 

N°.  11. 

( ^ Du  16  mars  17?},  Tan  dcuxièœç 

‘ . de  la  République*  • 

Les  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commissaire? 
près  Farmée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc,  ; 

Arrêtent  que  les  administrateurs  provisoires  de  Mons  et  autrei 
communes  de  la  ci-dévant  province  du  Hainaut  Belgique  , don- 
neront, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  général  Ferrand  , un 
état  de  tous  les  citoyens  qui  se  sont  enrôlés  ou  inscrits  pour  servir 
dans  les  troupes  de  la  République  française  ; que  tous  lesdits  ci- 
toyens seront  dès- à-présent  à Ii  disposition  de  la  republique  pour 
être  employés  selon  Farmc  pour  laquelle  ils  se  sont  enrôlés  ou 
inscrits , dans  les  lieux  et  dans  les  corps  qui  leur  seront  in- 
diqués par  le  conseii-exccuùf-provisoire  et  par  les  généraux  3 
qu’à  cet  effet  le  général  Ferrand  enverra  aU  ministre  de  la  guerre 
et  au  général  Duraourier , ' un  double  de  Fétat  desdits  citoyens 
enrôlés  ou  inscrits. 

Les  incorporations  qui  pourront  avoir  lieu  aux  termes  du 
présent  arrêté  , se  feront  fans  préjudicier  au  décret  qui  assure 
aux  officiers  Belges  le  grade  dont  ils  étoicnt  en  possession  à 
Fépoque  dudit  décret.  A Fégard  des  nominations  qui  auroienl 
été  ou  scroient  postérieures  audit  décret , elles  sont  nullcs  et 
n‘auront  aucun  effet. 

Fait  à Mons  , les  jour  , mois  et  an  que  dessus. 

- Signé  y C/ MUS  , SossuiN  , Merlin  (de  Douai),  Trei- 

LKARD. 
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Art.  XL 

Défaite  de  V avant-garde  cantonnée  sur  Us  bords  de  la 
Roër,  — Levée  du  siège  de  Ma'éstricht»  --^Evacuation 
de  Liège. — Suites  de  cet  événement, 

La  convention  nationale  nous  a chargés  spéciale- 
ment par  un  décret  du  lo  mars  , de  prendre  des 
renseignemens  sur  ces  événemens  désastreux  ; nous 
l’avons  fait  (i)  ; et  d’après  son  décret  du  12  avril, 


(i)  Voici  le  cofBpte  que  nous  en  avons  rendu  i la  Convention  nationale. 

Bruxelles  , ce  i5  mars  1798  , l’an  3 
de  la  République  française. 

tes  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  l’armée  , et  dans  les 
pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc. 

Aux  Citoyens  députés  à la  Convention  nationale,  leurs  collègues. 

C I T O T B N s K O s C O L t E G tJ  s s , 

Nous  devions  nous  transpouter  hier  au  quartier-général  , pour  conférer 
avec  les  généraux  , sur  l’état  actuel  et  les  besoins  de  notre  armée  ; votre 
décret  du  10  par  lequel  vous  nous  chargez  de  vous  transmettre  des  instruc- 
tions sur  la  conduite  des  généraux  Steingcl  , Lanoue  «t  autres  , - nous  a 
confirmés  dans  cette  résolution,  et  nous  nous  soniMiCS,  à cet  effet,  ren- 
dus à Louvain  pour  remplit  vos  intentions  autant  qu’il  nous  étoit  pos- 
sible , quoique  ce  décret  ne  nous  soit  pas  encore  parvenu  officielle- 
ment. 

Nous  nous  sommes  , avant  tout,  assurés,  par  le  général  en  chef  Du- 
mouriez  , de  l’exécution  du  décret  qui  ordonne  que  Lanoue  et  Steingcl 
seront  traduits  à la  barre.  Nous  avons  eu  ensnite  une  longue  conversation 
avec  ce  général  ; il  lui  manque  beaucoup  d’effets  de  toute  nature  , mai* 
il  a pris  des  mesures  qui  paroisscot  le  satisfaiil*pour  les  besoins  du  mo- 
ment. , _ ^ 

Nous  avons 'conféré , en  particulier  , avec  chacun  des  généraux  qui  se 
trouvoient  à Louvain  , et  avec  quelques  officiers  de  retat-major  les 
autres  étant  à leurs  postes  , hors  de  la  ville  , nous  n’avons  pu  les  enten- 
dre ; ceux  qui  étoîcnt  ‘présens  nous  ont  rendu  compte  , de  vive  voix  et 
dans  le  plus  grand  détail , de  leurs  opérations  ; ils  nous  ont  promis  , cha- 
cun pour  ce  qui  le  concerne  , un  récit  écrit  et  circonstancié  , accompagné 
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nous  avons  remis  à l’accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel extraordinaire , les  pièces  que  nous  avions  re- 
cueillies à ce  sujet.  ( i ) 

Outre  ces  pièces  , il  est  des  dispositions  que  nous 
avons  faites  , et  dont  nous  devons  rendre  compte. 

♦ N°.  I. 


Bruxelles,  le  26  février  179,?  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  au  général 
Valence^  à Liège, 

^ Nous  vous  envoyons  , citoyen-général , une  lettre  qui  con- 
tient des  faits  importans  j vous  en  ferez  Tusage  que  votre  ci- 
visme et  votre  prudence  vous  suggéreront. 

Signé  Gossuin  , Merlin  (de  Douay). 

Copie  d'une  lettre  écrite  aux  commijfaires  de  la  Convention 
nationale  dans  la  Belgique, 

Citoyens  Commissaires, 

Je  maiiquerois à mon  devoir  et  à la  patrie,  si  je  ne  venoîs 
vous  dcconcer  des  faits  de  nature  à compromettre  le  salut  de 
la  République. 


désordres,  lettres  et  autres  pièces  qui  peuvent  y être  relatives.  Nous  ne 
wa^nqueroQs  pas  de  vous  transmettre  le  tout  avec  la  plus  grande  prompti- 

N»us'avions  d’abord  résolu  de  vous  adresser  aujourd’hui  le  résultat  de 
nos  conversations  d’hier;  mais  comme  ces  notes  seroient  fort  incomplètes 
nous  préférons  de  recueillir  tous  les  renscignemcns  auparavant,  afin  de 
vous  transmettre  un  travail  complet. 

Signi  , Camus  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai  ) , Treilhard. 


Voyez  encore  , snr  cct  objet , les  lettres  des  8 , 0 et  ii  mar» 
insevees  dans  cet  article. 


qui  sont 


' 4 


Né  dans  le  Limbourg,  mais  depuis  six  ans  citoyen  de  . . . , 
je  me  suis  appliqué  a découvrir  les  manœuvres  crirniRcUes 
de  plusieurs  individus  aristocrates  du  pays  de  Limbourg  et  d Aix- 
la-Chapelle. 

Des  charretiers  et  autres  m’avoient  instruit  vaguement  de 
ce  qui  s’y  passoit  ; mais  jusqu’ici  je  n’avo-s  encore  ^ acquis 
aucune  notion  positive  pour  déterminer  ma  dénonciation^  y 
mais  hier  ayant  trouvé  un  charretier  de  Limbourg,  je  lui  ai 
mandé  des  nouvelles  du  pays  ; et  voyant  qu’il  ne  réponde® 
pas  entièrement  à ce  que  je  desirois  de  savoir  , je  suis  entré 
dans  ses  sentlmens  aristocratiques  j j’ai  vanté  la  bravoure  des 
troupes  autrichiennes,  et  ce  langage  ma  valu  sa  confiance.  Oui, 
me  dit-il  pour  lors , puisque  vous  pensez  si  bien , ®cs  braves 
troupes  seront  bientôt  dans  le  Limbourg  j nous  en  recevons 
souvent  des  avis  à ne  plus  en  douter  j nous  avons  une  corres- 
pondance secrète  J et  des  personnes  d Aix  - la-Chapelle  , qui 
pense.it  comme  nous  , se  rendent  Inême  souvent  chez  le  gé- 
néral autrichien  à Berghem,  pour  ldi  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passe  dans  le  pays  , et  ce  général  compte  beaucoup  sur 
les  officiers  français  de  la  troupe  de  ligne. 

Get  homme  m’a  aussi  parlé  de  Maestricht , m’a  dit  que^  /oo 
Prussiens  ctoient  entrés  dans  ladite  ville  , et  que  les  Autrichiens 
qui  sont  dans  le  pays  de  Juliers  comptoient  de  rentrer  dans 
le  Limbourg  , pendant  que  les  troupes  françaises  s’amuseroient 
à faire  le  siégé  de  Maestricht. 

Je  soumets  ces  faits  à vos  lumières,  citoyens  commissaires, 
pour  qu’elles  puissent  arrêter  tout  ce  qui  tendroit  au  détri- 
ment de  la  liberté  ei.de  l’égalité,  et  faire  saisir  les  espions  et 
autres  personnes  qui  pourroient  nuire  au  succès  des  armes  viC' 
torieuses  de  la  République  française. 

Si  ma  fortune  égaloit  mon  zèle  et  le  civisme  dont  j’ai  donné 
des  preuves,  je  serois  déjà  parti  pour  Aix-la-Chapelle,  pour 
découvrir  ces  traîtres  ; la  connoissance  que  j’ai  de  la  langue 
de  ce  pays  , secondée  du  désir  que  j’ai  de  servir  la  patrie  , m en 
fourniroit  aisément  le  moyen. 


l’ignore  , citoyens  commissaires  , si  dans  le  Limbourg  et^  a 
Aix-la-Chapelle  il  existe  des  comités  desurveillance;  mais, 
dans  la  supposition  de  cette  existence  , ils  sont , ) ose  le  dire  , 
composés  de  personnes  ou  suspectes , ou  qui  ne  prennent  pa^ 
assez  de  précautions,  et.  qui  ne  surveillent  pas  d assez  près 


les  messagers  qui  dans  ce  pays  portent  les  paquets  ou  les 
lettres  d"une  viiUe  ou  d*un  village  à Tautre. 

Si  mes  foible;?  talens  peuvent  servir  la  patrie  , /'offre , ci- 
toyens commissaires,  de  les  employer  de  tout  mon  pouvoir, 
et  de  verserMout  mon  sang , s'il  le  faut , pour  défendre  U lil 
berté  et  Tcgalité  ( i }. 

Z. 


Liège,  2 mars,  l’an  deuxième  de  la  République. 

tes  commissaires  deZla  Convention  nationale  près  V armée 
et  dans  le  pays  de  La  Belgitjue , Liège,  etc.,  au  général 
Dumourïei,  commandant  en  chef  L’armée  de  La  Belgique.\ 

Nous  arrivons  , citoyen  général , dans  cette  ville  au  moment 
ou  y parvient  la  fâcheuse  nouvelle  de  Tévacuation  d'Aix-la- 


s«Pprimons  la  signature,  afin  de  ne  pas  exposer  l’auteur  de  la 
lettre  a la  vengeance  autrichienne.  ^ r ac  la 

Cette  lettre  n cil  pas  la  seule  qui  ait  averti  le  eénéral 
.ur  «s  garde.,  février  , en  a éré^crif  u^e  phf 

par  adjudant-gencra  Momjoie  i mais  il  parole  que  celui  ci  ne  l’a  envol'’ 
que  le  premier  mars  a onee  heures  du  soir  , c'està-dire , après  la  déioure’d^ 
notre  avant-garde.  Voici  cette  lettre  , et  la  déclaration  du  portcut  : ^ 

C.fte  d'une  lettre  de  l'ddjudant-ma',or-génnal  Montjoie  au  général  Valence  ,« 
da.e  du  28  faner  1793  , t art  deuxième  de  la  République  française.  ’ 

Je  vous  envoie  . mon  général , le  mpport  d’un  espion  , écrit  en 
fiançais  , mais  assex  intéressant.  J’apprends  à l-irntant , par  un  autre 
qui  vient  dans  ! instant  qu’il  y a beaucoup  de  mo.ivcmens  dans  l’armé^j’" 
ennemis  ; les  chevaux  des  paysans  sont  employé,  à traîner  l’artilleri-  1" 
équipages  des  ennemis.  Je  présume  qu’ils  font  quelques  rassemblémen  'do,  r 
joindre  aux  Prussiens  , et  qu’ils  tenteront  quelque  chose  sur  Ruter^onde 
çtp^ut-etre  sur  notre  gauche  , pour  tâcher  de  fecoiirir  Mëaitricbt  en  oalt  t 
la  Meuse  en  force  ; mais  pour  cela  il  faut  donner  baraill-  pI  o]  ^ 
verrons.  Le  générai  Glairfayt  n’est  plus  à Bervh^m  ’ son  ou'.rr 
«te  transféré  ailleurs , mais  je  ne  sais  Lcore  où."’  * ^ artier-gencral  a 

Signé,  l’adjudànt. général , G.  Montjoye 

î4'-,'î  es  - 

remise  a onze  heures  du  soir  le  premier  mars  ,7^3  , à Akda-ChapeUe.  ' 

Tardy,  officier  du  génie. 

Four  copie  conforme.  Signé , Valence. 

Rapport  des  Commissaires  , etc.  £ 
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Chapelle , nécessitée  par  un  échec  qui  jette  .l’épouvante  et  IV 
‘larme  dans  tout  le  pays. 

Nous  venons  d’avoir  sur  tout  cela  une  coiaferencc  avec  let 
généraux  Valence  et  Tho^vcr.ot  ; il  paroît suivant  eux  , que 
votre  présence  est  indispensable  ici , parce  qu  il  y a de  nouvelles 
mesures  à concerter.  Venet  donc , et  promptement , s il  est  pos- 
sible ; au  surplus , c’est  à vos  lumières  que  nous  en  appelons. 

Si^né,  Delacroix  , Gossuin  , Merrlin  , de  { Douai.  ) 

Au  Mccrclu'k,  le  3 mars  1793,  l’an  deuxième  de  la  République. 

Le  general  Dumourle^  aux  citoyens  commijjaîres  de  la 

Convention  nationale. 

> ^ 

Citoyens  Commissaires,  ? 

Je  suis  très-sensible  à l’ècliec  qu!  nous  a fait  abandonnet 
Aix-la-Chapelle , et  qui  nécessite  la  levee  du  siege  de  Macs- 
tiicht.  Il  réduit  notre  grande  armée  à une  défensive  regulieie, 
dont  les  généraux  Valence  et  Mi.anda  connoissent  parfai.enient 
tous  les  détails.  Ils  seront  très-bien  secondés  par  les  avis  du 
général  Thowenot  ; et  à moins  qu’on  ne  perde  absolument  la 
fête,  ce  qui  ne  peut  pas  être  , je  ne  vois  pas  comment  vingt- 
cinq  à trente  mille  hommes  pourroient  se  hasarder  a passer 
la  Meu.se  devant  plus  de  cinquante  mille  hommes  réunis  , qm 
n’ont  , pendant  quelques  jours,  d autre  objet  que  de  défendre 
ce  passage.  Il  n’y  allonc  rien  à craindre;  et  si  1 ennemi  en- 
hardi par  le  succès , faisoit  cette  tentative  , il  seroit  aise  de 
l’accabler.  Je  suis  ici  occupé  à deux 

second  corps  d’armée  prés  d’Anvers  sous  le  maréchal -de-camp 
DeBers  ; si  WiUiemstat  et  Gertruydenberg  sont  rendus  demain 
ou  après-demain,  comme  je  l’espk-,  ce  succès  deaommajera 
suffisamment  de  l’échec  de  notre  avant-garde.  S.  ces  deux  oiegts 
^se  prolongent,  je  ne  m’y  obftinerat  pas:  je  viendrai  nioi-meme 
' à l’armée  et  je  lui  amènerai  un  renfort  de^  plus  de  vingt 
mille  hommes,  me  contentant  de  garder  Breda  et  Klundert 
J’espère  que  les  ordres  donnés  pour  fortifier  Malmes  s exécutent. 
Pressez  les  généraux  pour  qu’ils  fassent  achever  ce  qui  es  ne 
Sre  pour  mettre  cette\ille  à l’abri  d’un  coup  de  main, 
l’espère  que  l’armée  se  souviendra  toujours  de  ses  victoires  de 
jemmape,de  Bruxelles,  de  Tklemont  et  du  Liege , et  quelle 
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ne  fera  nen  d’indigne  de  sa  gloire  et  de  la  noble  cause  qu’elle 
détend.  Pressez  la  réunion  de  tous  les  corps  qui  peuvent  ar^ 
river  de  France,  pour  compléter  et  augmenter  cette  brave 
armee  , dont  le  fonds  actuel , si  tous  les  corps  étoient  com- 
plets, est  de  plus  de  cent  trente  mille  hommes.  Il  n’y  a donc 
pas  de  quoi  se  décourager  pas  même  de  quoi  s’inquiéter, 
en  se  bornant,  pendant  une  quinzaine  de  jours,  à une  défen- 
sive régulière , que  nous  changerons  bientôt  en  une  offensive 
terrible. 

Signé,  Le  général  en  chef  Dumouriez. 

N°.  3. 

Liège  , le  3 mars  175»^ , l’an  deuxième 
de  la  République. 

» Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  au  général 
DumourieT[^. 

Voas  avez  diî  recevoir  , citoyen  général , ph, sieurs  dépêches 
du  general  Valence  qui  vous  attend  ici  avec  la  plus  vive  im- 
patience. Nous  vous  avons  _ écrit  , et  nous  avons  joint  nos 
instances  aux  siennes.  Les  circonstances  sont  bien  pénibles 
pour  ne  rien  dire  de  plus.  La  situation  de  l’armée  est  désolante  • 
elle  vous  cherche  , elle  vous  demande  ; rendez-vous  , venez  la 
rassurer  et  la  conduire  encore  une  fois  dans  le  chemin  de  la 
victoire.^  Nous  rendons  compte  à la  Convention  nation.iJe  de 
notre  démarché  pour  vous  appeler  ici  , et  nous  ajoutons  que 
nous  espérons  que  vous  y serez  demain (i).  ^ 

Signé,  Delacroix,  Gossüin  , Merlin  (de  Douai). 


pr«so.curd=rcvcuir,d’au<r«sénér.ixlV„âé^  '' 
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Au  Moerdick  , le  4 ratrs  17?}  , Tan  deuxièmt 
de  la  République. 

Le  général  Dumoiirie^  aux  commissaires  de  la  Convention 
nationale. 


Citoyens  Commissaires, 

Vous  n’aviez  point  encore  reçu  ma  réponse  à votre  pre- 
mière  lettre , lorsque  vous  m’avez  dépêché  hier  le  courier  au- 

oueJ  je  réponds  sur-le-champ.  Je  vois  par  les  rapports  du  gé- 
néral Lanoue  , du  général  1 howenot  et  du  general  Miranda  , 
ou’excepté  l’évacuation  d’Aix  et  la  levee  du  cantonnement  de 
URoer^ui  a occasionné  la  levée  du  siege  de  Maestncht,  ü 
n’v  a point  de  danger  ni  de  désastre  qui  doive  occasionner  le 
renvers^ement  d’un  pian  de  campagne  dont  peu  de  lours  sudi- 
sent  pour  recueillir  les  plus  grands  fruits.  Je  vous  déclaré  » que 
j’ai  mandé  à la  Convention  nationale  ce  que  ) ai  dit  «t  écrit  an 
pouvoir  exécutif  ; c’est  que  nous  ne  pouvons  sauver  les  Pays- 
Bas  que  par  la  prise  de  la  Hollande  ; par  cons(tquent  je  re- 
Barde^ cette  campagne-ci , non-seulement  comme  perdue  , mais 
Incore  comme  pouvant  nous  attirer  tons  les  maux  dans  la 
République  , si  le  plan  en  est  dérange.  Je  me  déchargé  entre 
vos  mains  de  toute  responsabilité  personnelle.  Apres  cette 
déclaration  positive  que  je  dois  à ma  patrie  , je  vous  prie 
d’assembler  un  conseil  de  guerre  , dy  représenter  les 

deux  lettres  que  j’ai  écrites  a»  general  Miranda  , trois  que  ) ai 
écrites  au  général  Valence  , une  au  general  Lanoue  , et  I.S 
deux  que  l’adjudant  général  Thowenot  a écrites  par  mon  ordre 
au  général  Thowenot  son  frère.  Pesez  bien  mûrement  ce  qui 
est  contenu  dans  ces  leltres  : décidez  ensuite  , et  alors  j obéirai , 
^uoi  qu’il  doive  en  arriver. 

Comment  est-il  possible  qu’une  armée  double  de  celle  de- 
vant laquelle  elle  a reculé  , puisse  craindre  des  ennemis  qu  elle 
a toujours  vaincus  î Je  connois  votre  énergie  , citoyens  commis- 
saires : inspirez-la  à cette  armée.  S’il  ne  s’agisso.t  ici  que  de 
ma  gloire  particulière  , je  partirois  sur-le-cnam_p  ; mais  il  s agit 
du  salut  de  l’État  5 et  c’est  le  seul  motif  qui  m engage  a attea- 
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dre  votre  dernière  résolution.  Je  v-’ous  prie  de  me  répondre  sur- 
le-champ  (ij. 

Signe'jhe  général  en  chef,  Dumouriez. 

4.  1 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  pris  de  Var* 
mée  de  La  Belgique  , aux  bataillons  de  V avant-garde* 

Braves  guerriers,  demeurez  fermes  à vos  postes  : la  patrie, 
votre  propre  gloire  et  vos  droits  à Tégalité  vous  en  font  un 
devoir.  Quoi  ! regarderiez-vous  comme  un  revers  d’avoir  été 
surpris  dans  quelques-uns  de  vos  cantonnemens  par  une  force 
ennemie  ? C’est  un  avertissement  pour  vous  de  redoubler  de 
surveillance.  Vous  combattez  pour  la  liberté  ; continuez  de 
vaincre  ; assurez-vous  que  cette  campagne  sera  pour  la  France 
aussi  brillante  que  la  dernière  ; votre  courage  nous  en  répond. 
Soldat  : de  la  République  , vos  frères  des  départemens  sont  sous 
les  armes  ; ils  voleront  au  besoin  à votre  secours.  ObcissaiKe 
aux  généraux  , coniiance  dans  leurs  opérations  et  activité  pour 
l’execution,  voilà  comme  s’est  toujours  montrée  l’armée  française. 
Il  sera  fait  justice  des  lâches  qui  s’avisent  de  répandre  l’alarme  , 
tandis  que  vos  frères  d’armes  sont  vainqueurs  et  bien  accueillis 
dans  la  Hollande  , et  que  vos  forces  sont  suffisantes  pour 
repousser  au-delà  du  Rhin  les  aveugles  satellites  des  despostes 
qui  nous  font  la  guerre  la  plus  injuste  et  la  plus  outrageante, 
La  Convention  nationale  se  repose  entièrement  sur  votre  bra- 
voure. 

Fait  à Liège  , le  z mars  17^3  , Fan  deuxième  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  , Delacroix  , Gossuinr , Merlin  ( de  Douai). 


(x)  C-‘tre  lettre  n’est  parvenue  aux  commissaires  Goauïn  et  Merlin  , d« 
Doaai,  que  le  S mars  : ils  lui  ont  répondu  , le  même  jour  , en  ces  tsrmcs  ; 

•c  Nous  sommes  persuadés  , comme  vous , que  la  conquête  de  la  Hollande 
sî  doit  influer  beaucoup  sur  le  sort  de  la  Belgique  et  Je  la  France.  Nous  avons 
» la  pins  grande  conhaace  en  vos  calculs  et  votre  patriotisme  > mais  nous  ne 
» pouvons  pas  être  juges  de  vos  opérations  miiiuires  ». 
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V. 


Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  de  Fiance^ 
au  peuple  libre  de  la  ville  et  du  pays  de  Liage. 

Braves  Liégeois  , vos  ennemis  , sont  aussi  les  nôtres  , 
cherchent  a vous  tromper  ; ils  vous  peignent  comme  une  de-* 
route  complète  le  léger  échec  d'avant  - poste  qiia  essuye 
hier  dans  les  cantonnemens  voisins  d'Aix-la-Chapelle  , une 
foible  poédon  des  armées  françaises  , attaquée  par  des  forcres 
très-supérieures  ; mais  que  leurs  manœuvres  ne  vous  en  imposent 
point.  Les  soldats  français  ont  fait  une  retraite  digne  de  la 
République  qu'ils  défendent  ; ils  occupent  maintenant  un  poste 
avantageux  d'oû  ils  attendent  fièrement  les  satellites  de  vos 
ancien?  tyrans  ; et  les  deux  armées  que  commandent  Miranda 
et  Valence  sont  là  pour  les  soutenir  au  besoin.  ^ 

Pour  vous,  braves  Liégeois  , soyez  fer  nés  , tenez-vous  prels 
à marcher  au  premier  fignal  j et  fi  les  Français  ont  besoin  de 
secours  , allez  vous  confondre  dans  leurs  rangs  et  partager 
avec  eux  la  gloire  d’anéantir  vos  despotes. 

, Fait  à Liégc%  le  z mars  lyqS  , l’an  deuxième  de  la  Répu- 
blique. 

Signé',  Delacroix, 'Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 


No.  6. 

Au  nom  de  la  Répuhlic^ue  Française» 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , etc.  vu  le  mémoire 
cî-dessus  (i)  , requièrent  le  commissaire-ordonnateur  en  chet 

Ce  mémoire  ctoit  une  réquisitioa  du  cemiré  militaire  de  1 administra- 
tion provisoire  du  pays  de  Lié^e.  Il  en  avoir  été  remis  un  autre  aux  commissai- 
res de  la  Convention  national© , qu’il  ne  sera  pas  inutile  de  taire  connoitre  , 
le  voici  : 

tenue  cejourd’hui  j mars , 
heures  du  matin,  séante 

<ians  l’édise  Saint-Rcmade  au-Pont , il  a ete  arrête  à l’unanimité,  de  dépurer 
Us  citoyens  Lemaître  , capitaine  *,  Garroy  , capitaine  j Donay  , capitaine  , c t 
le  président  de  ladite  section  , qui  les  accompagnera , pour  représenter  aux 
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Petit-Jean  , de  mettre  sur-le-champ  à la  dispostion  du  comité  mi- 
litaire de  l administration  provisoire  de  la  ville  et  du  pays  de 
Liège  , deux  mille  fusils  qu’il  se  procurera  soit  chez  les 
fournisseurs  Liégeois  , soit  dans  les  dépôts  de  la  République 
existansà  Liège,  sauf  à en  compter  ci-après  par  qui  il  appartiendra. 

Fait  à Liège  , le  3 mars  1751 3»,  l’an  deuxième  de  la  Répu- 
blique. 

Signe  y Gossuin  , Meîihn  ( de  Douai  ).  • 


y^n  nom  de  la  République  Française» 


Les  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commissaires  , etc. 

Considérant  que  dans  la  pénurie  de  généraux  ou  se  trouve  ac- 
tuellement la  partie  de  l’armée  retirée  à Liège  et  aux  environs  , 
il  importe  qu’il  existe  un  point  central  d’autorité  militaire , 
auquel  on  puisse  s’adresser  à chaque  instant  ; 


Requièrent  le  général  Thowenot , chef  de  l’etat-major  de 
l’armée,  d’établir  au  quartier  général  un  comité  composé  de 
militaires,  pour  pourvoir  sur-le-champ  aux  demandes  et  aux 
besoins  des  troupes. 


Fait  à Liège  , 
blique. 


le  3 mars  1793  , l’an  deuxième  de  la  Répu- 
Signé  y Gossuin  ^ AIerlin  ( de  Douai  ). 


commissaires  de  la  Convention  nationale,  que  les  compagnies  de  ladite  section 
au  nombre  de  quatre  , ne  sont  point  armées  j qu’elles  désirent  i'êcne  peur 
voler  au-'dcTant  de  l’ennemi  qui  avance  5 que  si  les  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  renvoient  ladite  députation  à la  municipalité  , ili  lear  décla- 
reront que  la  section  a voté  à l'unanimité  , que  ladite  municipalité  a perdu 
sa  confiance  j qu’elle  a arrêté,  en  outre,  de  faire  la  réi^uisition  aux  autres 
sections  de  suivre  son  exemple  , ce  a chargé  le  président  de  motiver  ladite  ré- 
quisition qu’ils  déclareront  aux  commissaires  de  la  Convention , que  si  dans  les 
vingt-quatre  heures  on  ne  lésa  point  armés,  ils  prendront  toutes  les  mesures 
de  vigueur  , mèixic  de  l’iiisurrcction  , pour  mettre  en  exécution  le  pretsut 
arrêté  o. 

T.  J.  ^IXMOTTB  , présidant, 
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N^.  8. 


Au  nom  de  la  Répuhlique  Française, 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  ,ses  commissaires , etc. 

D’après  la  réc^iiisltion  du  général  Thowenot  , chef  de  l’état- 
maior  de  l’armée  de  la  Belgique  , contenue  dans  sa  réponse 
à leur  arrêté  relatif  à l’établissement  d’un  comité  militaire 
au  quartier  général , pour  pourvotr  aux  demandes^  et  aux  besoins 
des'  troupes  , dans  les  circonstances  critiques  où  elles  se  trou- 
vent en  ce  moment  ; i r d 

Arrêtent  que  le  commissaire-ordonnateur  en  chet  retit- 
Jean  e't  autorisé  à ordonnancer  les  dépenses  urgentes  que  le 
comité^dont  s’agit  sera  obligé  de  faire  , et  ce , jusqu  à cequil 
cffl  ait  été  autrement  ordonné. 

Fait  à Liège  , le  3 mars  lyqS  , l’an  deuxième  de  la  Réput 
bliquc.  Gossuin,  Merlin  (de Douai). 

Au  nom  de  la  Répuhlique  Française» 

Les  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commissaires, etc. 

Autorisent  et  chargent  l’un  des  commissaires  nationaux  du 
pouvoir  exécutif,  actuellement  à Liège  , de  quelque  arrondis- 
sement qu’il  soit  , de  procéder  conjointement  avec  ladmmis- 
tration  provisoire  de  la  ville  et  pays  de  Liège  , à la  levee 
des  scellés  apposés  en  exécution  du  decret  du  i5  décembre 
1701  , sur  tous  effets  , papiers  et  argent  , et  de  prendre  de 
concert  avec  ladite  administration  , toutes  les  mesures  neces- 
saires pour  mettre  lesdits  effets  , papiers  et  argent  , en  lieu 
de  sûreté  (i).  • -d  ' 

Fait  à Liège  , le  3 mars  1793  » ^^n  deuxième  de  la  Repu- 

Signé , Gossuin  , Merlin  de  Douai. 


(1),  C’en  par  suite  de  cet  arrêté  que  le  trésor  public  et  une  païUe  dea 

arcenteries  de  Liège  ont  été  traasférés  à Lille,  . j -, 

Cette  translation  ^ dontié  Heu  à trois  arrêtes  qu  U est  de  notre  deroa  d- 
j-appelçY  Içi, 
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En  même  temps  que  les  commissaires  de  la  con- 
vention prenoient  les  mesures  indiquées  par  les  pièces 


Du  i8  mars  , l’an  2 tle  la 
République  française. 

Vu  la  copie  certifiée  par  le  citoyen  Lefebvr*  , commissaire  des  guerres  , 
d’une  délibération  prise  le  12  de  ce  mois  , par  des  membres  de  l’adminis- 
tration  générale  du  pays  de  Liège  , étant  à Lille  , où  ils  se  sont  rendus 
pour  accompagner  six  chariots  d’argenterie  confiée  à leur  garde  ; ladite  dé- 
libération t.rndante  à ce  qu’ils  soient  autorisés  à fane  conduire  iesdits 
chariots  à Paris  ; vu  aussi  la  demande  formée  par  le  citoyen  Brun-Lafon  , 
grenadter  du  bataillon  de  la  Butte  des  Moulins  , à ce  qu’il  soit  payé  de» 
frais  par  lui  faits  pour  son  voyage  de  Lille  en  cette  ville^  à l’occasion  de 
ladite  délibération  , et  à faire  pour  son  retour; 

Les  membres  de  la  Convection  nationale  , ses  commissaires  près  l’ar» 
mée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc.  , arrêtent  que  les  cha- 
riots d’arcenterie  dont  est  question  , ne  seront  point  transportes  , quant  à 
présent  , à Paris  , mais  qu’ils  demeureront  à la  monnoie  de  Lille  , sous  la 
surveillance  de  la  municipalité  et  du  district  , ainsi  que  sous  celle  du  dé- 
partement du  nord  ; qu’à  cet  effet,  il  sera  procédé  à leur  rcconnoissance 
par  des  commissaires  nommés  par  la  municipalité  , après  laquelle  rccon- 
noissance les  administrateurs  du  pays  de  Liège  et  autres  gardiens  pair  eux 
commis  , se  retireront.  Procès-verbal  sera  dressé  de  toute  lesdites  opéra- 
tions , et  il  en  sera  reinis  expédition  aux  administrateurs  du  pays  de 
Liège.  Quant  aux  frais  de  voyage  réclamés  par  le  citoyen  Brun  , ils  se- 
ront avancés  , s’il  y a lieu  , et  après  vérification  due  par  le  receveur  du 
district  , lequel  les  reprendra  sur  les  fonds  appartenans  au  pays  de  Liège  , 
qui  demeureiont  en  dépôt  à Lille  ; le  directoire  du  département  du  nord 
étant  requis  de  donner  à cet  égatd  les  mandats  nécessaires. 

Fait  à Bruxelles  le  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé,  Camus,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai), 
Treilhard. 

Au  nom  de  la  République  Française, 

Nous  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  commissaires  près  l’armé» 
et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.  vu  le  mémoire  à non» 
adressé  par  le  citoyen  WaletF,  membre  de  l’administration  provisoire  du 
pays  de  Liège,  et  commissaire  député  par  elle  pour  mettre  en  sûreté  le 
trésor  pwblie  de  ce  pays  ; 

Déclarons,  en  interprétant  notre  arreté  du  ig  de  ce  mois,  que  tou» 
les  frais  faits  pour  transporter  à Lille  le  trésor  public  du  pays  dé  Liège, 
doivent  être  suppoîtés  par  ledit  trésor;  en  conséquence  , arrêtons  que  le 
ïsceveur  du  district  de  Lille  mettra  à la  disposition  du  citoyen  Waleff 
une  somme  de  trois  mille  livrss  , conformément  à !a  demande  de  ce 
dernier,  peur  être  parlai  employée  à l’acquittement  desdits  frais,  sauf 
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ci-clessus  , ils  ne  négligeoient  rien  pour  rallier  les 
troupes  , et  les  déterminer  à faire  face  à reriiiemi. 
Tout  paroissoit  d abord  seconder  leurs  vœux  , et  les 
courvÇ,es  c[u’iis  avoient  faites  dans  la  journée  du  3 
mars  , leur  iaissoient  de  grandes  espéiTinces.  La  con- 
férence quils  eurent  ie  soir  de  ce  même  jour  avec 
les  généraux  Valence  , Miranda  et  Xliowenot  , les 
rassura  encore  davantage  , par  les  mesures  qui  y 
furent  arrêtées  pour  la  défense  de  Liège.  Mais  ces 
mesures  furent  aussitôt  rompues  par  la  prise  de  Tori- 
grcs  que  le  général  Miranda  assuroit  être  impos- 
siblc. 

Il  est  à remarquer  qù’à  cette  époque  et  dans  la 
conférence  dont  on  vient  de  parier , les  generaux 
ne  connoissoient  ni  le  nombre,  ni  la  position  de 
rennemi. 

De-là , la  précipitation  et  le  désordre  avec  lesquels  ' 
s'est  faite  Tévacuation  de  Liège  , malgré  les  mesures 


au  receveur  cln  district  de  Lille,  de  repreradre  ladite  somme,  lorsqu  si 
appartiendra,  sur  ledit  trésor  public  da  pays  de  Liège. 

Fait  le  23  mars  i7g3,  l’an  deuxième  de  la  République. 

Signé,  GossuiN,  Merlin  (de  Douai)  , Robert. 

Nous  raembi-cs  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires  près 
l’avmee  de  la  Belgique,  vu  le  mémoire  ci-dessps  ; ton. 

Déclarons,  en  interprétant  notre  arrête  du  i8  de  ce  . 

frais  faits  pour  transporter  à Lille  le  trésor  public  du  r.ays  v.e  L e^,e  / 
doivent  être  siiportcs  par  ledit  trésor  ; en  consequeircc  arieurus  que 
T^ceveur  du  diLict  de  Lille  mettra  à la  disposition  des  citoyens  Le- 
commissaire  des  guerres,  et  Leclerc,  préposé  a l’cxecutron  de 
la  loi  du  iS  décembre,  une  somme  de  trois  mille  trois 
dix  livres,  conformément  à la  demande  de  ces  derniers,  pou»  les  .em- 
bomser  des  dépenses  par  eux  faites  et  reprises  au  mémoire  a au.re  pai  , 
sauf  au  receveur  du  district  de  Lille  de  reprendre  laarte  sotiune 
qu’il  appartiendra,  sur  ledit  trésor  public  du  pays  de  L.egc. 

Fait  à Lille,  le  3o  mars  1793  , l’an  2 de  la  République. 

Delacroix  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douay  },  Robert. 


que  nous  avions  concertées  à ce  sujet  avec  le  commis- 
saire-ordonnateur Petit-Jean,  mais  que  la  légèreté  ou 
ia  malvciîlanc'c  des  généraux  ont  rendues  inutiles. 
Celui  -ci  nous  a assuré,  peu  de  temps  après,  que  la 
république  y avoit  perdu  une  grande  quantité  de 
vivres  , de  fourages  , etc. , d habillemcntct  cju’il  y étoit 
reste  environ  cent  mille  fusils  appartenans  en^partie 
a la  nation  , pour  le  compte  de  laquelle  iis  avoient  été 
achetés  en  cette  ville  , et  en  partie  à des  marchands 
iiegeois  qui  ne  demandoient  qu’à  les  lui  vendre. 

Quant  aux  suites  de  févacuation  de  Liège  , par 
rapport  aux  commissaires  de  ia  Convention,  voici 
ce  qui  s est  passé. 

D’après  un  arrêté  pris  le  5 mars  , et  qu’on  treu- 
- vera  ci-après  , art.  XIII , Delacroix  et  Danton  se  sont 
rendus  à Paris  ; Gossuin  et  Merlin  se  sont  portés  dans 
les  départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  pour 
une  grande  opération  , dont  le  même  article  pré- 
sentera tous  les  détails. 

A 1 égard  de  Camus  et  Treilhard , les  trois  lettres 
suivantes  rappelleront  «e  qu'ils  ont  fait. 

NO.  lo. 

Tiilcmont  , le  8 mars  1798,  l’aa  deuxièm» 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  V armée 
et  dans  le  pays  de  la  Belgique  , etc,  , à leurs  collègues 
composant  la  Convention  nationale. 

Citoyens  nos  collègues  , le  désir  de  vous  donner  prompte- 
ment des  nouvelles  positives  de  Tarmce  , et  finvitation  des  gene- 
raux , nous  ont  détermines  à cous  rendre  dès  aujourd’hui  au 
quartier  général  que  nous  avons  trouvé  établi  a Tirlemont. 
Cne  partie  des  troupes  est  encore  au-delà  de  Tirlemont  du 
cote  de  Liege  , à Saint-Tron  j une  partie  est  aussi  en  deçà 

Tirlemont , du  cote  de  Bruxelles  } à Louvain.  Nous  avons  vu 
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au  quartier  , le  général  Valence  qui  commande  rtrmec  en 
chef  ; les  généraux  Miranda  , Ruault  , Lanoue  , Egalité  , 
Thowenot  , etc.  Leur  plan  arrêté*  en  commun  est  de  camper 
derrière  Louvain  en  portant  les  avant-postes  vers  Tirlemont , 
d’y  réunir  toutes  les  parties  de  l’armée  j de  les  y tenir  quel- 
que-temps pour  qu’elles  puissent  s’y  refaire.  Le  camp  sera, 
formé,  et  après-demain  lo  ; toute  l’artillerie  de  campagne  y sera 
réunie  ; on  commence  déjà  à la  faire  filer  de  Bruxelles  ou  elle 
avoit  été  ramenée  , sur  Louvain. 

Ces  opérations  sont  concertées  avec  Dumourîex  ; elles  sont 
bien  d'accord  entre  tous  les  généraux  5 ils  nous  ont  communi- 
qué quelques  détails  dont  nous  rendons  par  une  lettre  particu- 
lière au  comité  de  xiéfenfe  générale. 

Les  troupes  de  ligne  et  les  bataillons  de  volontaires  qui 
ont  été  forcés  de  se  retirer  cr?  deçà  de  la  Meuse,  se  sont  trouves 
composés  de  deux  espèces  d’hommes.  Le  plus  grand  nombre 
ctoient  de  braves  soldats  qui  ont  fait  la  retraite  dans  le  meilleur 
ordre  , et  qui  ont  souffert  les  fatigues  avec  un  courage  admirable 
et  des  sentimens  qu’on  ne  peut  trop  respecter.  Leur  regret 
ctoit  d’abandonner  les  Liégeois  qu’ils  appellent  leurs  freres  , 
et  leur  plus  grande  peine  étoit  de  voir  qu’ils  etoient  néces- 
sités de  faire  des  marclies  rétrogrades  : on  les  a consoles  en 
les  assurant  que  la  marche  de  demam  seroit  la  derniere  de 
ce  genre  , et  en  leur  expliquant  les  raisons  qui  déterminent 
a réunir  toute  l’armée  derrière  Louvain.  Pour  ces  braves  ré- 
publicains , le  revers  qu’ils  ont  éprouve  ne  fait  qu  enflammer 
leur  courage  , et  leur  faire  sentir  la  nécessite  de  la  discipline  et 
de  la  vigilance  : ils  retourneront  plus  terribles  au  combat. 

Mais  il  étoit  dans  l’armée  d’autres  hommes  qu’il  est  .essentiel 
de  vous  faire  connoître  , et  contre  les  discours  dangereux  des- 
quels les  bons  citoyens  doivent  être  prémunis.  Ce  sont  des 
lâches , indig  'CS  du  nom  ^dc  frança.is  , qui  ne  cherchent  au 
niornent  du.  combat  que  le  pretèxtc  d abandonner  le  efiamp 
de  bataille  , et  qui  pour  colorer  leur  fuite  , crient  à la  trahi- 
son , et  accusent  indistincte sr  ent  tous  les  généraux  qui  les  condui- 
sent a la  b.ataille.  Une  grande  partie  de  ces  soldats  se  rendolent 
à.  Bruxelles  oii  ils  venoient  semer  le  trouble  et^la  confutiori  j 
nous  en  avons  rencontré  plusieurs  , qui  aujourd  hui  encore  et 
^ lorsqu’ils  ne  peuvent  plus  s’excuser  sur  un  premier  mouve- 
ment de  terreur  , fayoient  leurs  drapeaux.  Le  general  U uval , 
qui  comniaads  darcs  le  Brabant  , a donne  d apres  notre  requi* 
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5Îtîon  , des  ordres  pour  que  les  portes  de  Bruxelles  leur  fassent 
fermées  et  qu’ils  fussent  contraints  de  retourner  au  camp. 

Il  s’annonce  cependant  d’ailleurs  , et  nous  devons  vous  en 
prévenir  , des  plaintes  au  moins  de  défaut  de  vigilance  contre 
quelques  oiHciers  qui  comiinandoient  à ravant-garde  , mais 
elles  n’ont  pas  encore  assez  de  consistance  et  de  précision 
pour  les  mettre  sous  vos  yeux  : nous  en  approfondirons  les 
motifs  et  nous  vous  les  ferons  connoitre.  Nous  retournerons 
au  camp  lorsqu’il  sera  formé  ; quant  à présent  ( dix  heures  du 
soir  ) nous  retournerons  à Bruxelles  , oii  la  tranquilité  se  con- 
serve , mais  seulement  au  moyen  d’une  surveillance  immédiate 
et  très-active.  — Signé,  Camus,  Treilhard. 

N°.  II. 

Bruxelles,  le  g mars  1798  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

Camus  et  Treilkard.  , commissaires  delà  Convention , à leurs 
collègues  composant  le  comité  de  défense  générale. 

Citoyens  nos  collègues  , de  retour  ici  d’une  course  que 
nous  venons  de  faire  à Louvain  et  Tirlemont  où  nous  avons 
conféré  avec  les  généraux  , nous  vous  écrivons  pour  vous 
donner  quelques  détails  particuliers  que  nous  annonçons  dans 
une  lettre  à la  Convention , mais  qui  ne  doivent  pas  être  con- 
nus du  public. 

Nous  avons  trouvé  réunis  les  généraux  , à l’exception  de 
Stengel  qu'on  nous  a dit  être  à Namur  , et  de  Dampierre  et 
la  Marche  qui  étoient  à Saint  - Tron,  Lamarliere  était  k Lou- 
vain. Les  généraux  nous  ont  paru  parfaitement  d’accord  sur  le 
parti  qu’ils  alloient  prendre  de  camper  à Louvain  ; cependant 
il  paroît  que  Miranda  se  séparera  de  Valence  qui  a mainte- 
nant le  cors  mande  ment  en  chef  et  qu’il  ira  se  réunir  avec 
Dumouriez.  Les  généraux  sont  en  correspondance  suivie  avec 
Dumouriez  ; leurs  plans  sont  concertés  avec  lui. 

Ce  qui  les  a déterminés  à prendre  une  position  derrière 
Louvain  et  non  plus  avant  vers  Liège  , est  pour  avoir  un 
camp  bien  assuré  , où  le  soldat  puisse  être  à l’abri  de  toute 
inquiétude  pendant  qu’on  va  recomposer  l’armée  , et  où  il  puisse 
se  reposer  de  dix  jours  de  bivouac. 

Cette  position  a l’avantage  de  couvrir  les  magasins  qui  sont 
à Louvain , et  la  place  de  JHalines  qui  devient  importante  à cause 


du  passage  que  les  ennemis  pourraient  y chercher  , pour  couper 
Diimouriez  par  derrière.  Elle  z Eavautage  encore  de  conserver 
des  communications  avec  Anvers  et  Moiis  , de  défendre  Bni-r 
xelles  et  la  Belgique  , de  faciliter  l’envoi  de  secours  à Dumouriez. 

n auroit  été  impossible  au  surplus  de  prendre  une  position 
entre  Louvain  et  la  Meuse  j il  ne-  s’y  trouve  aiiciiac  pla^e  qui 
puisse  fournir  les  ressources  de  Louvain  ; et  dès  que  Maestricht 
n’est  plus  neutre  , les  généraux  jugent  qu’on  ne  sauroit  se  ré- 
tablir dans  Liège  avec  qaelqu’espérance  de  s’y  conserver. 

Le  général  Duval  qui  commande  en  Brabant  a eu  soin  de 
faire  évacuer  tout  ce  qui  se  trouvoit  dans  l’arsenal  de  Malines  j 
il  l’avoit  fait  porter  d’abord  sur  Gand  ; nous  l’avons  engage  à 
faire  tout  transporter  à Douai. 

Les  généraux  paroissent  au  total  fort  tranquilles  j ils  assurent 
que  les  soldats  qui  sont  restés  au  diapeau  ne  sont  -nullement  dé- 
couragés , et  ont  pleine  conhance  en  eux.  Ils  ne  craignent  main- 
tenant que  pour  l’espace  situé  entre  Givet  et  Longwij  ils  ob- 
servent que  cette  dernière  place  n’est  pas  en  état  de  défense  ; 
ils  demandent  qu’on  y envoie  un  ofHcier-général  actif  avec  une 
armée  sufHsante.  Ils  estiment  qu’il  peut  y avoir  15,000  hommes 
dans  le  Luxembourg. 

Au  nombre  des  causes  qui  ont  pu  occasionner  lès  revers  de 
l’avant-garde  , les  généraux  mettent  la  négligence  des  chefs  de 
.corps  à se  trouver  à leurs  postes.  Ils  se  plaignent  aussi  de  la  gen- 
darmerie 5 Miranda  s’en  plàint  plus  particulièrement^  il  paroît 
que  ce  corps  désorganise  entièrement  l’armée , sans  lui  rendre  de 
grands  services  par  la  manière  dont  il  sert. 

Dans  plusieurs  campagnes  il  s’est  formé  des  insurrections  assez 
fortes  ; on  les  a appaisées  en  y envoyant  autant  qu’il  a été  pos- 
sible de  la  force  arm.ée.  Ces  insurrections  ont  eu  lieu  même  dans 
des  lieux  oiila  réunion  a été  votée. 

Il  est  indispensable  d’assurer  la  discipline  de  l’armée  , en 
prenant  des  moyens  pour  que  les  officiers  soient  présens  à leurs 
corps  et  les  surveillent.  Par-tout  nous  avons  reçu  des  plaintes 
d’excès  qui  ne  viennent  pas  du  gros  de  la  troupe  , mais  de 
quelques  mauvais  sujets  que  l’on  ne  peut  contenir  lorsque  les  chefs 
sont  absens.  Ces  brigandages  nous  font  des  ennemis  parmi  le 
peuple  ; on  assure  qu’à  Aix-la-Chapelle  quelques  bourgeois  onttiré^ 
sur  nos  troupes;  ce  qui  est  certain , c’est  qu’elles  ont  été  insultées. 

Nous  n’avons  pas  pu  encore  savoir  des  nouvelles  de  ce  qui 
$*est  passé  à Liège  après  la  sortie  des  troupes  delà  République; 
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iious  savons  seulement  que  les  administrateurs  provisoires  de 
la  ville  se 'sont  écliappés  , et  sont  en  sûreté. 

X 1 î. 

Bruxelles,,  le  n mars  1793  , l’an  deuxième 
I de  la  République  Française. 

Camus  et  Treilhard  , commissaires  de  la  Convention , à leurs 
collègues  composant  le  comité  de  défense  générale, 

(’  ) Les  généraux  ont  exécuté  îe  plan  que  nous  avons  dit  qu’ils 
avoient  formé  de  se  retirer  entièrement  sur  Louvain  , en  lais- 
sant seulement  l’avant-garde  vers  Tirlemont.  Ils  ont  fait  camper 
un  tiers  de  la  troupe  et  cantonner  dans  les  environs  les  deux 
tiers.  Ils  ont  envoyé  Lamarliére  et  Champmorin  vers  Diest  et 
Malines  ; Harvdlle^^  et  Neuilli  sont  à Namur  j ils  estiment  toutes 
ces  parties  d’armées  réunies  à près  de-  40  mille  hommes  5 ils 
estiment  à trente  mille  hommes  les  forces  des  ennemis  , dont 
les  postes  avancés  sont  à Saint-Tron.  Plusieurs  rapports  leur 
annoncent  que  Clairfait  est  lui-même  dans  cette  ville  de  Saint- 
Tron  , que  nous  avons  ainsi  entièrement  évacuée  5 nous  avons 
pareillement  évacué  le  9 la  ville  de  Hu. 

Hier  a 4 heures  après-midi,  à Tirlemont,  un  magasin  ou 
il  y avoit  des  cartouches  a sauté  j quelques  hommes  ont  péri. 

Les  generaux  se  croient,  dans  l’état  où  ils  sont,  à l’abri  de 
toute  surprise  j ils  n’ont  voulu  prendre  entre  eux  aucun  plan 
ultérieur , s’§n  rapportant  entièrement  à Diimouriez  qu’ils  ont 
sollicite  de  venir.  Dumoariez  , arrivé  ce  soir  , a approuvé  la 
position  actuelle  à Louvain;  à l’égard  des  plans  ultérieurs,  il 
ctoit  trop  tard  lorsqu’il  est  arrivé  pour  s’en  occuper  et  les  ar- 
rêter ; nous  n avons  pas  pensé  qu’il  fut  possible  que  nous  de- 
meurassions plus  long-temps  absens  de  Bruxelles,  ainsi  nous  ne 
-saurions  vous  instruire  aujourd’hui  de  ces  plans. 

Vous  voyez  dans  la  détermination  que  les  généraux  ont  prise 
de^  tout  suspendre  jusqu’à  ce  que  Dumou-riez  eut  prononcé,  un 
exiet  de  la  composition  extraordinaire  du  corps  des  troupes 
qui  est  rassemblé  sur  Louvain  j il  est  formé  de  trois  armées , 
des  Ardennes  , du  Nord,  de  la  Belgique  , ayant  chacune  leurs 
generaux  , savoir.  Valence  , Miranda  , Lanoue  , et  chacune  leur 
clat- major.  Les  trois  généraux  , foncièrement  égaux  en  pouvoirs, 
ne  sont  pas  d’un  caractère  qui  s’allie  facilement  i’im  avec  l’autre  ; 

(i)  Le  commencemîiK  et  la  .^n  de  cette  lettre  te  crouyenc  ci-ahtéï, 
fttiicie  XV  lit. page  140, 
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les  délibérations  sont  longues  et  difficiles  à consommer;  l*exé- 
cution  éprouve  les  memes  entraves  de  la  part  des  trois  états— 
majors , qui  doivent  y concourir  également  , mais  qui  sont  in- 
depend’ans  1 un  de  l’autre.  Le  défaut  d’harmonie  entre  les  gé- 
néraux seroit  d’une  conséquence  funeste , s'il  subsistoit.  La  pré- 
sence de  Dumouriez  va  le  faire  cesser;  il  donnera  son  plan, 
que  tous  sont  également  disposés  à suivre  , et  vraisemblable- 
ment il  confiera  à chaque  général  des  opérations  séparées. 

Une  partie  de  l’armee  est  encore  frappée  de  la  terreur  des 
échecs  des  premiers  jours  de  ce  mois  ; il  y a encore  des  fuyards 
qu’on  a de  la  peine  à ramener  , d’autres  sont  fatigués  du  ser- 
vice et  le  refusent  ou  le  font  avec  peu  d’exactitude  ; quel- 
ques ’jours  de  campement  auprès  de  Louvain  calmeront  les  es- 
prits , et  si  l’on  peut  obtenir  ensuite  un  succès  quelconque,  on 
les  ranimera  entièrement. 

Mais  il  est  un  autre  mal  très-grand  , que  l’on  aura  beaucoup 
plus  de  peine  à détruire  , c’est  le  pillage  et  les  excès  auxquels 
les  troupes  se  livrent.  La  discipline  s’anéantît  dans  l’armée,  et 
les  peuples  s’indisposent  contre  les  Français;  cette  mauvaise 
disposition  à notre  égard  peut  venir  en  partie  des  causes  que 
nous  vous  exposerons  en  parlant  de  l’état  intérieur  de  la  Bel- 
gique, mais  elle  est  au  moins  fortement  augmentée  parla  con- 
duite des  troupes  qui  se  font  haïr,  et  sur  les  détachemens  des- 
quelles on  a tiré  dans  plusieurs  villages.  Quelques  prisonniers 
autrichiens  ont  été  massacrés;  il  paroît  indispensable  de  mettre 
dans  les  mains  des  généraux  toute  l’autorité  nécessaire  pour  ar- 
rêter ces  désordres.  • j r i 

La  plupart  des  préposes  aux  ditiercntes  parties  de  1 armée 
ont  montre  ou  beaucoup  d’insouciance  , ou  beaucoup  de  lâ- 
cheté , lors  des  retraites  du  premier  de  ce  mois  et  des  jours 
suivans  ; aucun  officier  de  santé  n’est  demeuré  à Léige  pour 
continuer  le  soin  d*es  malades  ; on  y en  envoie  deux  aujourd’hui; 
les  préposés  inférieurs  des  vivres  avoîent  laissé  leurs  magasins 
dans  un  abandon  inconcevable;  on  a perdu  à Liège  une  quan- 
tité immense  d’habillemcns.  . i. 

Il  est  juste  au  surplus  d’observer  que  des  malveillans  cher- 
chent à augmenter  les  suites  de  la  déroute  ou  à les  excuser, 
en  publianf  que  la  Convention  nationale  a décrété  que  toutes 
les  troupes  rentreroient  dans  l’intérieur  de  la  République.  Le 
général  Nciiilli  a fait  arrêter  , près  de  Namur  , un  homme  qui 

semoit  ces  bruits.  , 

Un  des  objets  principiux  sur  lesquels  nous  desirions  avoir 
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des  rep.seignemens , étoît  les  causes  de  la  défaite  de  Tavanf- 
garde  le  premier  mars  j beaucoup  de  cjucstion?  à cet  égard  ne 
nous  ont  pas  procuré  des  résultats  suffisans.  Nous  voyons  qu'il 
y a eu  des  fautes',  mais  on  ne  veut  pas  faire  connoître.  letf 
‘coupables  5 nous  ne  pouvons  pas  vous  dissimuler  à cette  'occa- 
sion , que  nous  ne  saurions  être  pleinement  satisfaits  de  la  ma- 
nière dont  les  ‘généraux  s'expliquent  avec  nous  j il  n'y  a ni  cette 
ouverture  ni  cet  abandon  franc  et  loyal  que  nous  aimerions  à 
voir  J on  n'a  d’explications  que  celles  que  l’on  force  par  des 
questions  précises.  Relativement  à l’affaire  de  l’avant-garde,  le 
général  Lanoue  envoie  au  ministre  de  la  guerre  une  relation, 
dans  laquelle  vous  verrez  que  deux  corps  sont  fortement  in- 
culpés y nous  joignons  ici  un  mémoire  relatif  au  general  i-iamar- 
lière , qui  nous  a été  remis  par  les  commissaires  du  pouvoir 
exécutif;  enfin,  on  se  réunit  à se  plaindre  de  ce  que  les  chefs 
de  corps  n’étoient  point  à la  tête  de  leurs  troupes  , mais  on 
ne  dit  pas  quels  sont  ces  chefs  qui  manquoient. 

Nous  pensons  , citoyens  , qu’il  seroit  à propos  que  la  Con- 
vention ou  le  pouvoir  exécutif,  par  ses  ordres , envoyassent  au 
camp  de  Louvain  des  personnes  au  fait  des  règles  et  des  ex- 
péditions militaires  , pour  obtenir  des  connofssances  que  nous 
croyons  nécessaires  à.  prendre  , aün  de  ^ punir  les  negi  gences 
ou  les  coupables;  nous  sommes  persuadés  qu’il  en  existe,  les 
généraux  provoquent  eux^mêmes- ces  instructions ■ 

‘Signé,  Camus,  Treilhard. 

On  doit  encore  ipettre  au  nombre  des  suites  , tant 
de  réchcc  d’Aix-la-CliapcUe  , que  de  levacuation  de 
Liège  , les  s-ecours  qui  ont  été  accordés  aux  patriotes 
Liégeois  , réfugiée  dans  la  Belgique  auprès  des  Fran- 
çais. Voici  ce  qui  a été  écrit  sur  cet  objet  à la  Con- 
vention nationale  par  Camus  et  Tralhard, 
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Bruxelles,  le  g mars  1792  , l’ân  deuxieme 
de  la  Pi-cpubiiquè-.  • 

Camus  et  Trdlhard,  commissaires  de  la  Convention  nationale 
prè^  Varmhet  dans  le  pays  de  la  Belgique  ^ etc.  , à leurs 
collègues  composant  la  Convention  nationale.  ^ 

Citoyens  nos  Collègues , 

Plusieurs  membres  de  radministration  provisoire  de  la  ville 
de  idege  sont  venus  ce  matin  nous  rendre  compte  de  leur 
position,  et  de  la  détresse  de  plusieurs  de  leurs  concitoyens. 
Centrée  des  Autriclirens  dans  la  ville  les  a forces  à en  sortir 
précipitamment,  en  y laissarxt  famille  , papiers,  argent,  et  tout 
ce  qu'ils  avoient  de  précieux.  lis  se  sont  réfugiés  a Bruxelles 
et  aux  environs,  ou  ils  se  trouvent  au  nombre  de  plus  de  dera 
cents , sans  logement  et  sans  fonds.  Nous  avons  sur-le-champ 
requis  les  représentans  provisoires  de  la  ville  dé  Bruxelles,  de 
disposer  une  ou  plusieurs  maisons  ou  les  réfugiés  de  Liège 
pussent  sc  retirer.  Nous  pensons  qu'a  ce  premier  secours  , il 
seroit  à propos  d'en  joindre  un  second  ; ce  seroit  celui  de  quel- 
ques fonds  , qu'il  Caudroit  distribuer , par  forme  de  prêt  , aux 
Liégeois  forcés,  parleur  attachement  à la  France,  de  quiticr 
leur  patrie.  Nous  attendons  vos  ordres  à cct  égard. 

Signhy  Camiæs,  Tleilhard. 

Sur  cette  lettre  la  Convention  a rendu  , le  i3  mars, 
un  décret  d’après  lequel  nous  avons  pris,  le  19» 
rarrè té  suivant: 

14. 


*Du  19  mars.  Tan  deuxième 
de  la  République.' 

Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale , du  14  mars  présent 
mois  rendu  sur  la  proposition  de  ses  commissaires  , portant 
que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du  ministre  de 
rintéiieur , et  pour  subvenir  aux  besoins  des  Liegeo’s  forces  de 
€iri  ter  leur  patrie  , une  somme  de  0,000  livres  , laquelle  xcur 
sera  distribuée,  à titre  d'avance,  sur  les  arrêtés  qui  seront  pris 
Tjar  les  commissaires  de  la  Convention  a 1 armee  de  la  Belgique  , 
^ Vu  auiâ  U délibération  prise  le  jour  d’hiex  par  les  admi- 
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nisîrateiirs  provisoires  du  pays  de  Liège,  et  par  les  officiers  mur 
üicipaux  de  la  ville  de  Liège  assemblés,  à L’ruyelles  ; 

Considérant  que  lesdils  administrateurs  et  officiers  municipaux  ‘ 
méritent  a juste  titre  la  confiance  de  la  nation  française  , et  que 
personne  ne  peut  mieux  connoître  les  patriotes  Liégeois  qui 
doivent  participer  aux  bienfaits  de  la  République  * 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , scs  commissaires 
près  rarmée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège , etc. , 
arrêtent  que  la  somme  de  cinquante  mille  livres  accordée  par 
le  décret  du  15  mars  présent  mois,  sera  distribuée , confor- 
mément au  vœu  des  administrateurs  provisoires  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Liège , par  un  bureau  qu'ils  établiront 
conformément  a leur  délibération  du  18  , lequel  distribuera  aux 
Liégeois  qui  sont  dans  le  ’cas  de  participer  aux  bienfaits  de  la 
République  , savoir  : à chacun  de  ceux  qui  ne  sont  pas  enré- 
gimentés , vingt-quatre  livres,  et  a chacun  de  ceux  qui  sont 
enrégimentés , six  livres;  à la  charge  par  les  administrateurs  dudit 
bureau , de  remettre  chaque  semaine  à la  commission  de  la 
Convention  nationale  l’état  nominatif  des  distributions  qu'ils  au^ 
rbnt  faites  danr.  la  semaine. 

Fait  à Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signée  Camus,  Delacroix,  Gossüin  , Danton  , Merlin 
(de  Douai),  Treilhard,  Robert. 

Aîi  nom  de  la  Képublique  française. 

Il  est  ordonné  au  payeur  de  l’armée  de  la  République  , h 
Bruxelles,  de  délivrer  aux  administrateurs  provisoires  du  pays 
et  officiers-municipaux  de  la  ville  de  Liège  , actuellement  en 
cette  ville  , la  somme  de  cinquante  mille  livres  énoncée  an 
décret  du  18  de  ce  mois,  pour  en  être  par  eux  usé,  confor- 
mément à notre  arrêté  du  jour  d’hier,  dont  copie  est  ci-dessus. 

Fait  à Bruxelles  le  20  mars  I7,g3  , L’an  deuxième  de  la  Ré- 
publique. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  l’armée  et 
dans  les  pays  de  la  Belgique , de  Liège,  etc.  Signe,  Camus, 
Delacroix  , Gossuin  , Danton  , Merlin  ( de  Douai  ) , 
'Treilhard,  Roçert.  . ' 

*F  2 


’ A R T X t h 

Réquisition  des  gardes  nationales  des  départ ane?îs  du 
■ jYord  , . du  Pas-de-Calais  ^ de  la  Somme,  de  l Aisne 

et  des  Ardennes, 

Les  gardes  nationales  des  départemens  les  plus  voi- 
sins de  la  Belgique  oflProient  un  moyen  prompt  et 
facile  de  répareV  l’écliec  d Aix-ia-Ghapeile  etd  cn  faire 
oubii-cr  les  fLuiesies  suites.  Déjà  elles  avoient  été  mises 
en  état  de  réquisition  permanente  pour  le  service  de 
la  Bclg-que^  même , par  notre  arrête  du  17  février  , 
que  la  convention  nationale  avoit  approur'é  le  19 
du  même  mois.  Nous  avons  peîise  , en  évacuant 
Liège  , que  le  moment  etoit  venu  den  tirer  parti; 
et  voici  ce  que  nous  avons  lait  en  conséquence  ; . 

N°.  I. 

Au  nom  de  la  République  française. 

Le;  membres  de  la  Conveiuion  nationale , ses  commi  saîres  près 
Tarmée  et  dans  ]c>  pays  de  la  Belgique  , de  Liege  , etc.  consi- 
dérant qu’au  milieu  des  élans  multipliés  de  patriotisme  , qui 
chique  fois  manifestent  de  plus  en  plus  l’amour  des  peuples  Belges 
pour  lal-’berté  et  l’égilité,  h tyrannie  autrichienne  et  l’ariito-ratie 
sacerdotale  , sa  compbcc  naturelle  , osent  encore  montrer  de 
coupables  espérance';  ; 

Considérant  que  de  Ws  et  vils  émiisfures  de  l’une  et  de  Î’auîre  , 
intriguént  sans  cesse  pour  égarer  les  citoyers  , les  diviser  et  lej 
reconduire,  par  la  guerre  civile  , sous  linfame  jong  du  despote 
devienne; 

Considérant  que  déjà  ces  hommes  pervers  ont  o.se  , dans  quel- 
ques villes  de  la  Belgique,  exciter  des  désofdres  qui,  s’ils  n’a- 
voient  pas  été  promptement  arrêtes  par  les  bons  citoyens , auroienk 
bientôt  dégénéré  en  mouvemens  contre-révolutionnaires  j 

Considérant  que  leyir  audace  pourroit  prendre  un  Hoavel  essor, 
par  l’afFolblissement  qu’opère  dans  lr<;  garni  ;ons  des  places,  1 ordre 
donné  a plusieurs  corps  de  troupes  et  «sollicité  par  tous  de  marcher 
en  avant  pour'chasser  au  loin  l’ennemi  commun  de^la  France  et 
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de  la  Belgique  5 et  qu’ainsi  les  progrès  mêmes  des  armées  de  ta 
liberté  , pourroient  devenir  .funestes  à ses  amis  Belges  , s'd  n'étoit 
pris  des  mesures  pour  mettre  ceux-ci  à l’abri  de  toute  ins^Ue.j 

CoKsidérar.t  que  de  tous  les  citoyens  Français,  cciixc.  i habitent 
les  départemens  les  phs  voisins  de  h Belgiqu'e,  son.  pa'  h mem« 
plus  à portée  que  tous  autres  de  contribuer  a son  entier  affran- 
clùssem.ent  ; qu’ils  n’ont  pas  oublié  leur  antique  frafernité  avec 
les  Belges;  qu’après  avoir  partagé  avec  eux  , sous  lear  antique 
nom  d’habitans  de  la  Gaule  Belgique  , la  gloire  de  vaincre  , les 
premiers  , les  Césars  de  l’ancienne  Rome  , ils  ambitionnent  ac- 
tuellement celle  d’anéantir  les  Césars  de  la  Germanie  , et  qu’a  cet 
égard  leur  intérêt  particulier  se  ‘joint  à leurs  sentimens  fraternels  , 
puisque  lanoantisscment  de  la  maisan  d’Autriche  les  garantira  à 
jamais  de  ces  invasions  de  territoire  , qui , l’anrée  dernière , ont 
répandu  au  milieu  d’eux  toute.,  les  horreurs  qu’entraînent  avec  soi 
le  brigandage  le  plus  feroce  et  la  b-rbaric  la  plus  ir orstiueirc  ; 

Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du  26  janvier  dernier, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

I.  Les  gardes  nationales  des  départemens  du  Nord  , d';  Pas  de- 
Calais  , de  la  Somme,  de  l’Aisne  et  des  Ardennes  , sont  en  état 
de  réquisition,  permanente. 

II.  En  conséquence  , à compter  du  jour  de  h pubîi  'aiion  du 
présent  arrêté,  clics  se  tiendront  , sans  aucune  iine  ruptîon  , 
prêtes  à marcliar  avec  armes  et  bagages  , pour  se  rendre  , au 
premier  signal,  dans  les  parties  de  la  f elgique  qui  leur  seront 
désignées  , à l’effet  d’y  maintenir  le  bon  ordre,  et  d’y  faire  res- 
pecter  les  personnes  et  les  propriétés. 

III.  Le  présen"  arreté  sera  publié  dans  toi^tes  les  communes  de 
la  Belgique  , à la  diligence  des  officiers  généraux  de  la  République 
française  ; et  dans  toutes  celles  des  départemens  ci-dessus  nom- 
més , à la  diligence  de  leura  administrations  respectives. 

F/.it  à Bruxelles  , le  17  février  17^5  , Ban  second  de  la 
République. 

Signé,  Delacrolx  , Gossunt,  Merlin  ( de  Douai.) 


N^  Z. 

’ . Bruxelles,  le  i8  féviiet  17P3  , l’an  dcixlème^ 

de  la  République.  ^ 

Circulaire  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  , auoe: 
citoyens  administrateurs  y composant  Us  directoires  des  dz- 
partemens  du  Nord  , du  P as^de-Calais  , de  la  Somme  , de. 
V Aisne  et  des  Ardennes, 

Les  circonstances  impérieuses  qui  nous  environnent , citoyens 
administrateurs , nous  forcent  dd  déployetr  avec  énergie  rautorite 
que  la  Convention  nalionale  nous  a deleguée  par  son  decret  du 
a6  janvier  dernier.  Nous  .prenons  par  l’arrêté  ci-joint,  une  me- 
sure grande  , salutaire  et  seule  capable  d’en  imposer  aux  mal- 
vçillans  que  l’Autriche  et  l’Angleterre  soudoient  dans  la  Belgique.^ 
Vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  la  tres-prom^te  réim- 
pression de  cet  arreté,  le  faire  publier  sans  aucun  delai  dans 
toutes  les  communes  dépendantes  de  votre  administration  , et 
nous  en  informer.  Nous  comptons  sur  tout  votre  xcle  \ 1 influence 
que  votre  patriotisme  vous  a méritée  sur  tous  les  bons  citoyens  , 
ne  peut  manquer  d’assurer  à nos  dispositions  une  exécution  aussi 
kcurcusc  que  rapide. 

Signé , Gossuin  , PdEnLiN  ( de  Douai.  ) 

N°.  3. 

Aa  nom  de  U République  française. 

Les  membre:,  de  la  Convention  nationale  , scs  commissaires 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège , etc.  ; 
considérant  que  l’écliec  récemment  arrivé  , p«r^  l’effet  d une  sur-* 
prise , aux  troupes  françaises  , cantonnées  if  Aix-la-Chapêlle  et 
dans  les  environs  , démonlrc  plus  que  jamais  la  nécessité  de 
réunir  une  grande  masse  cie  forces  pour  anéantir  ou  chasser  ail 
de- la  du  Rhiu  les  soldats  des  despotes  coalisés  pour  la  destruc- 
tion de  la  liberté  et  de  i’cealité  ; qu  ainsi  il  importe  infînira«nt 

Îi  salut  de  la  patrie,  de  faire  marcher  vers  l’ennemi  fes  troupes 
ui  forment  actuellement  les  garnisons  de  la  Belgique  , 
remplacer  par  les  gardes  nationales  des  départemens  du  Nord  , 
du  Pas-de-Cab.is  , de  la  Somme  , de  l’Aisne  et  des  Ardennes  , 
mises  à cet  effet  en  état  de  réquisition  permanente  par  larrêLe 
des  commissaires  de  la  Conventioii  nationale  , du  17  fevitci.  dci- 


î 


niQi:  Conventipn  nationajp  diç-memc  a approuvé  par 

ciecrr<i^i  "9  tlu  meme  mois  j ' , . j- 

Ousidérant  que  cette  mesure  devient  g autant  plusjndisp^n- 
et  d’autant  plus  urgente  , que  la  grande  majorité  des 
ccnmuncs'de.'la  Belgique  a déjà  émis  le  vœu  de  h réunion  a la 
ïépwbîiquc.  française  j que  déjà  meme  çc  voeu  a ete  adopte  par 
.d  *Convenlion  nationale  , relativement  au  Hainaut , a la  ville  de 
Bruxelles  , a celle  de  Gand  , a ceHc  de  Bruges  , etc.  ; que  par 
conséquent  c’est  pour  tous  les  citoyens  Français  un  devoir  sacre 
de  venir  promptement  protéger  leurs  nouveaux  freres  contre  les 
entreprises  des  conspirateurs  , qui , aujourdhui  cachés  , se  mon- 
treroient  bientôt  à découvert , si  la  force  publique 
les  contenir  J cl  que  ce  devoir  sera  pour  les  citoyens  des  drpar- 
temens  cî-dessus  désignés  , d’autant  plus  facile  a remplir  , que 
leur  présence  et  leurs  sërvices  ne  seront  necessaires  dans  ta 
Belgique  , que  jusqu’au  moment  où  sera  effectuée^  la  nouve  ç 
levée  de  trois  cent  mille  hommes , que  la  Convention  nationale 
vient  de  décréter  j 

Arrêtent  cc  qui  suit  : 

I.  En  exécution  de  l’arrêté  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  du  17  février  dernier  , et  du  décret  du  19  du  meme 
mois,  qui  l’a  approuvé  , Gossuin  tt  Merlin  ( de  Do-uai  ) s« 
rendront , sur-le-champ  , dans  les  départemens  du  Nord  , du 
Pas-de-Calais  , de  la  Somme  , de  l’Aisne  et  des  Ardennes  , pouf 
y prendre  , sur  l’avis  des  corps  administratifs  , toutes  les  mesures 
que  les  localités  leur  feront  juger  les  plus  propres  à faire  arriver 
aux  lieux  et  aux  époques  qui  vont  être  ditermincs  ^ le  plus  grand 
nombre  qu’il  sera  possible  de  eiioyens  armés  : 

Savoir; 

Ceux  dii  département  du  Nord  , à Bruxelles  , le  18  mars  préi^ 
genî  mois  ; 

Ceux  du  département  du  Pas-de->-Calais , à Anvers,  le  ; 

Ceux  du  département  de  la  Somme,  à Gand,  le  2S  ; 

Ceux  du  département  de  l’Aisne  , à Tournay,  le  z8  , 

Ceux  du  département  des  i\rdvnnes  , 3 Mons , le  3o  du  jneme 
mois. 

II.  A compter  du  jour  où  chaque  citoyen  arrivera  à sa  destina- 
tion, telle  qu’elle  est  prescrite  par  l’article  précédent,  il  recevee 
la  meme  solde  elle  même  traitement,  en  tous  points,  que  les  vo- 
Içntaires  nationaux  servant  dans  les  armées. 

F 4 
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ÎII.  CliaqOé  Citoyen  voyagera  par  étape. et  sera  logé  omme 
les  loldats  de  la  République.  Les  commissaires-ordonnatéiàç  des 
armées  de  la  Belgique  , du  Nord  et  des  Ardennes , donn^ont 
tous  les  ordres  et  feront  toutes  les  réquisitions'  nécessairn;  à 
cet  effet.  ■ 

IV.  Le  payeur  général  de  l’armée  tiendra  prêts  les  fonds  néc^es 
saîres  pour  assurer  la  subsistance  desdits  citoyens  armés  dans  la 
Belgique. 

V.  Delacroix  et  Damon  s^  rendront  sans  délai  à Liège  , pour 

y presser  la  formation  et  l’armement  des  gardes  nationales  du 
pays  (i).  Camus  et  Trtilhard  resteront  à Bruxelles.;  pour 
suivre  les  affaires  courantes  , jusqu’au  retour  des  autres  com- 
missaires. . ' , 

Fait  à Bruxelles  le  5 mars  1703  , l’an  deuxième  de  la  Ré- 
publique. Signé,  Delacroix  , Gossuin,  Daî^ton  , Merjlin 
( de  Douai  ). 

4.  . 

Au  nom  de  la  répithlique  française. 

Nous  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , &c.  , 
réunis  à nos  collègues  Bellegarde  , Cochon  et  Lequinîo  , com- 
missaires délégués  pour  la.  visite  des  places  frontières  de  la 
république  5 ' . 

Considérant  que  le  département  du  Nord  offre  dans  le  grand 
nombre  de  citoyens  qu’il  renferme  , de  puissans  moyens  pour 
remplir  promptement  l’objet  de  nos  arrêtés  des  17  février  def-, 
nier  et  5 mars  présent  mois , et  qu’il  peut  sous  peu  de  jours 
envoyer  dans'  la  Belgique  un  renfort  imposant  de  braves  répu- 


(i).  Il  a été  dérogé  le  même,  jour  à cet  articte  per  l'arrêté  luivant  : 

Les  commissaires  de  li  Cotivcntio»  nationale,  etc.,  d’après  la  confé- 
'^ncc  qu’ils  viennent  d’avoir  avec  le  général  Duval , qui  arrive  de  S.  Tron  , 
dérogent  à l’article  V de  leur  arrêté  de  ce  mattft , et  arrê  cnt  que  Delà-' 
croix  et  Danton  partiront  à l’instant  pour  se  rendre  à Paris  , afin  d’in- 
former la  Convention  nationale  de  la  situation  de  nos  armées  , et  de 
concerter  avec  scs  comités  et  le  ministrje  de  la  guerre  les  grandes  et  prompte* 
mesures  à prendre  pour  repousser  les*  satellites  da>  tyrans  coalisés  contre 
notre  liberté. 

Fait  à Bruxelles  , le  5 mars  179?  « l’an  deuxième  de  la  République, 

Dex-acroix,  Gossuin i Danton,  Merlin,  (de  Douay.î 
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BUcams  pouï ,f-re  1=  service  des  place. , contenir  les  ansto- 

crates  ^ protéger  les  ^ dignes  du  nom  fran-  . 

Voyant  seconder  des  dispositions  auiii  mgne 

r.' -,  ,f.L.  d.  U f'™  •“  's'ïï;;...  . i. 

xo^oliitlon  inaltérable  qu  a prise  la  France,  en  r 

is- défendue  contre  leur  ancien  despote;  • , 

Requérons  k directoire  du  moitirdes  compa- 

qu'elles  feront  e-rar.tement  snr  le  meme  pied  que  les  tr  p 
à la 'solde 'de''  ia  république  ; 

,o.  D'envoyer  dans  cliaqne  clieflieu  de 

conseflÎd:!iraVdT''rs"r\ct'Sime^ 

SC  Ip-Uidront  par-tout  od  U sera 
cKer  sans  délai  vers  Bruiel’ms  le  iiomuid.  ^ P . ^ 

termine,  des  citoyens  de  chaque. commune  tenus  a.  seaice 

la  garde  natioiïak  ; i t c 

De' déclarer  ntiann-oinS  que  l'on 

les  administrateur,  composant  l^s  directoires  u. 
et  de  districts  , ks  procuretu-general-syndic  ev  i-‘°;pp-;y 
1-  <.»rréiair<’-vénéral  du  déoarlement  et  ceux  cLj  vif- 
:rTcf  les  mh  roffickrs  m?«icip‘aux  'et  procureurs  de  coni- 
'^es'  les  membres  ,dn  tribunal  criminel  c.ux  es  r.yunaux 
civils , leurs  comittissaircs  _rationanx  Cv  fe‘C  ; ^ J;.=;teurs 

nnÎY  les  rece.vcurs  de  ûistiiCvs  , .es  reCe  ^ • - - , . 

Ls  droits  nationaux;  enSr. , les  ouvriers  employés  a la  faonca- 
tion  des  armes . et  des  poudres  ; • j i 

De  6xer  au  quart  des  citoyens  tenus  au  service  de  la 
eard;  nationale  , le  nomlire  de  ceux  qu.  devront  marcher  _e, 
fxécution  de  l’article  îî  ci-dessus  , et  de 
, aires  mentionnés  dans  le  troisième  ar  , de 

miner,  de  concert  avec  les  munie  pa.ues , le  mode  dexec 
tion  le  mieux  approprié  aux  localités  et  - aux  circonstances , 
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^ “'donner  qn’aatîîtût  qu’un  commissaire  de  dsri.  t-si-r» 
lève  ce,,!  hommes , i:  les  assemMera  pour  leur  faire  no  " n 

dtle-'r  ’ r“  t’e«e,u’e,-,  sera  uniqueme  ^.^r-é 

dL  ic  d’.'dSn  d’driter^toutc  ,& 

pour  les  eupes  et  logeinçns  , il  leur  tracera  leur  route^'ainfi 
qu  il  suit  suit  5 savoir  : 

Ien^i“„e%“  Cambrai,  par  Bourhain  , V 

ciKiv., , nés  , Mons,  Braîne-le-Lomte  et  Bruxelles;  • 

Aih^rfirteiictr’"''  > 

Je-Comî'e  ft  . Mons  , Eraine- 

A ceur  des  districts  de  Bergues  et  d’Hazebrouc  , par  Ypres  , 
Lourtray , Aucienarcîe  et  Bruxeî’es  ; t'  t’  p 

- 6».  De  faire  fournir  à chaque  centurie  de  citoyens , un  îam- 
bour  et  une  flamme  tricolore  , qui  sera  placée  Lr  l’arme' du 
poueur  , de  maniéré  à ne  pas  en  empêcher  l’usage  ; 

7 . e faire  donner  à chaque  citoyen  un  bonnet  roupc  oni^ 
de  la  cocarde  nationale,  et  de  prendre  les  mesures  nJeessaires 
pour  qu  ils  soient  tous  armes  ; 

S®.  Dr  cL-rger  les  commissaires  de  districts  de  se  concerter 
avec  e.j  municipalités  , pour  faire  fournir  en  na'ture  , et  sur- 
le^rhamp,  par  les  citoyens  qui  ne  marcheront  pas,  les  bas, 
souliers  et  chemises  dont  pourroient  manquer  ceux  qui  mar- 
cneront.  ^ 

^ » 1 an  deuxième  de  la  re- 

piloliqiie  (f). 

Signé  Bst.t.egarde  , Lequinio  , Charles  Coenotr  . 
Cjossuin  , Merlin  (de  Douay).  • , 


Kf  lrl  même  )0nr  par  le  coijsdl  gelnéral  d|^  dépancnicat  du 

JNoid,  est  conforme  en  tous  poims  i c:tte  requisuicn. 


9^ 

K®.  <). 

-,  - ' ■ Douay  , fe  S mars  irs*3  > deuxieme 

7 . - cie  !a  Re^-ublitiuc, 

Circaiaire  des  commissaires  de  la  cdnvenùon  nanonaU  prés 
V armée  etdans  /W  payj  de  la  Belidcjue  , de  Liege  ^ &c.  aux 
commissaircs-ordonnuLcurs  des  guerres  • Petit- Jean  , Lam'- 
hejt  et  Olivier.  : , 

Nous  vous  arlres'ior.s  , citoyens  , den^f  excrriplaires  des  deux 
arretés  que  noiis  <wons  pris  pour  faire  arriver  proinpiement 
dans  les  viîîes  de  h Edgiaue  une  force  armée  in’.posaîUc.  Vous- 
voudrez  bien  prendre  tontes  les  disposition.^ , et  donner  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  assurer  l’étape  et  le  logement  dan» 
tous  les  lieux  du  passage  des  patriotes  voîortaircs  de  nos  de- 
partemens  frontières  , qui  se  rendront  succès sH'emcnt  aux  vides 
qui  leur  sont  désignées  par  nos  arrêtés.  Nous  en  avons  in- 
formé les  généraux;  et,  pour  mieux  apurer  le  service  , nous 
leur  ayons  recommandé  d’avertir  aussi  les  commistaires  ordi- 
naires des  guerres,  de  nos  opérations.  ^ 

Signe,  Gossuin  , '.Ierlin  ( de  Douai.  ) 

N°.  6. 

r D 

Douay  , le  8 mars  i75>j  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

■ Circulü'i-^e  dès  commissaires  de  la  convention  nationale  ptes 
L'armée , et  dans  lepaysde  la  Belgique  , de  Liège,  &c.  aux 
cito\ ens' coüimandans  îles  places  de  ‘i  oiariai , Valenciennes  , 
Catnhray  , M.ons  , Tpres  , Aùdenarde  et  Courtrai.  * 

Nous  vous  prévenons  qu’e?i  exécution  de  notre  arrêté  ‘du  7 
mars , dont  nous  joignons' ici  un  exemplaire  , il  doit  passer  suc- 
cessivement des  volontaires  dans.  les  lieux  oii  vous  commandez. 
Nous  espérons  que  vous  prendrez  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  CCS  braves  défenseur^  de  la  république  ne  manquent 
de  rien  à leur  arrivée  , et  vous  voudrez  bien  à cet  effet  donner 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  leur  assurer  l’étape  et  le  lo- 
gement. 

Nous  vous  recommandons  en  outre  de  remettre  à chacun 
des  comnTiiSvSaîres  des  guerres  qui  sont  sous  vos  ordres  , un  çxeiTr- 
plaire  de  chacun  des  arretés  ci-joints. 

Signé,  Gossui.v  , Merlin  (de  Douai.) 
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N°.  .7. 

Au  nom  de  la-  république  française. 

Nous  membres  de  la  Convention  nationale  , scs  commissaires 
près  Tarmée  et  dans  le  pays  dfc  la  Belgique  , de  Liège  , &c. 
réunis  à nos  ccllègues  Bellegardc  , Cochon  et  Lequinio , com- 
missaires députés  pour  la  visite  des  places 'frontières  , considé- 
rant qu^il  importe  de  mettre  la  ville  de  Tournai  en  état  do 
defense,  et  de  seconde  b les  réquisitions  à nous  adressées  pour 
cet  elfet  par  le  général  Omoran  ; 

Requérons  le  citoyen  Polh,  commandant  de  la  place  à Douai  , 
de  donner  à l’instant  Ifcs  ordres  nécessaires  pour  qu’une  des  deux 
compagnies  de  canonniers  volontaires  soldés  , formées  à Douai , 
se  rendent  demain  à Tournai. 

Fait  à Douai,  le  8 mars  17^3  , l’an  deuxième  de  la  répu- 
blique. 

Signé ^ Gossui.m  , MjERLIn  ( de  Douai  ) , Belleoarde,  ' 
Lequinio  , Charles  Cochon. 

N°.  8. 

Au  nom  de  la  république  française,. 

Nous  membres  de  la  Convention  nationale  ,ses  commissaires, 
etc.  réunis  à nos  collègues  Bellegarde  , Cochon  et  Lequinio  , 
commissaires  députés  pour' la  visite  dés  places  frontières  , consi- 
dérant qu’il  importe  de  hâter  l’exécut'on  de  l’arrêté  pris  hier, 
d’après  notre  réquisition,  par  le  conseil-général  du  département 
du  Nord  ; 

Requérons  le  citoyen  Polh,  commandant  de  la  place  à Douai , 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  deux  de?  quatre 
compagnies  de  grenadiers  volontaires  soldés , formées  en  cette 
ville,  partent  demain  pour  Bruxelles,  en  dirigeant  leur  route 
par  Tournay  et  Ath. 

Fait  à Douay,  le  8 mars  17^5  , Pan  deuxieme  de  la  ré- 
publique. 

Signé  Gossuin.,  Merlin  (De  Douai),  Bellegarde  , 
Cochon,  Lequinio. 

N'C  9. 

Au  nom  de  la  république  française. 

Nous  membres  de  la  Convention  nationale , scs  commissaires 


*pros  l’armée  et  dans  le  pays  de  la  Belgique  , et  pour  la  visite 
des  places  frontières  , sur  les  observations  à nous  faites  par  Ici 
compagnies  de  grenadiers  soldés  de  Douai  , relativement  à l’cxé* 
cutioii  de  l’arreté  pris  par  le  directoire  du  departement  du  Nord, 
le  7 de  ce  mois  , en  exécution  de  notre  réquisition  du  même 

Arrêtons  que  la  première  et  la  seconde  desdites  compagnies 
pirtiront  après  demain  pour  Bruxelles,  et^qu’elles  y seront 
ïevées  par  les  deux  autres  compagnies,  le  ler.  mai  prochain. 

Fait  à Douai , le  lo  mars  , l’an  z de  la  République. 

Signé  Gossuin,  Merlin  de  Douay)  , Bellegarde  , 
Cochon  , Leqüinio. 

10. 

^iL  nom  de  la  République  française. 

Nous,  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  commissaires 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liege  , etc. 

Considérant  -qu’il  importe  au  salut  de  la  républiouc  et-  à 
riionneur  du  nom  français  , de  liâtcr  rexécutiori  des  mesures 
prises  par  nos  arrêtés  des  17  février  et  5 mars  présent  mois  , 
pour  protéger  les  patriotes  Belges  contre  les  entreprises  des  cons- 
pirateurs J 

Considérant  que  le  département  du  Pas-de-Calais  est , par  sa 
grande  population,  par  le  patriotisme  qui  distingue  ses  liabitans, 
et  par  sa  proximité  des  places  de  la  Belgique  , en  état  de  four- 
nir promptement  à ces  places  un  nombre  considérable  de  citoyens 
armés  , qui  , en  y faisant  le  service  et  la  garde  ordinaires,  donne- 
ront aux  généraux  les  moyens  de  faire  de  suite  marcher  a i’eimeini 
les  troupes  qui  s’y  trouv/cnt  actuellement  ; 

Considérant  qu'il  est  d’autant  plus  facile  de  tirer,  à cet  egard, 
un  parti  avantageux  des  dispositions  patriotiques  des  citoyens  du 
département  du  Pas-de-Calais  , qu’il  n’est  question  que  de  pro- 
curer aux  villes  de  la  Belgique  des  garnisons  supplémentaires  , 
en  attendant  que^  les  troupes  de  la  nouvelle  levee  décrétée  par 
la  Convention  nationale  , soient  en  activité  : 1 

Requérons  le  conseil  - général  du  département  du  Pas-de- 
Calais  , 

t“.  De  donner  aux  commissaires  par  lui  envoyés  dans  les 
huit  districts  de  son  arrondissement  , les  pouvfoirs,  nécessaires 
pour  faire  nommer  sans  délai  par  chaque  di^ectoÎLe  de  dis- 
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ipct , des  cemmiisaîres  chargvS  de  parcounr  toutes  les  çom- 
mnnes , à reffe»;  de  faire 'marcher  promptement  vers  la  ville 
d’Anvers  , les  diverse  contingens  des  conlmuncs  c|i>i  p.iS 
fourni  , ou  qui  r/ont  fourni  qu’incomplettemcnt  à la  réq'rfdiion 
du  général  Marassé  , du  mois  de  septembre  175^2^  ; le  dixiéme 
rcstint  des  citoyens , qui  , dans  ces  communes  et  dans  toutes 
les  autres  , sont  tenus  au  service  de  la  garde  nationale  , en 
laissant  au  zèle  et  au  patriotisme  de  chaque  commune  , le  mode 
(ÿexecution  qui  lai  conviendra  le  mieux  , mais  en  tenant  la  main 
•à  ce  que  ce  choix  se  fasse  sans  desemparer  j 

1°.  De  déclarer  néanmoins  que  le  choix  ne  pourra  pas  tom- 
ber sur  ceux  que  des  défauts  de  conformation  mettent  hors  d’état 
de  porter  les  armes  ^ sur  les  membres  des  directoires  du  dépar- 
tement c't  des  districts  j sur  le  procurcur-général-syndic  et  les 
procureurs-syndics  j sur  le  secrétaire-géneral  du  departement  et 
ceux  de  districts  j sur  les  maires  , officiers  municipaux  et  pro- 
cureurs de  communes  ; sur  les  membres  du  tribunal  criminel , 
ceux  des  tribunaux  civils  , leurs  commissaires  nationaux  et 
greffiers  J sur  les  juges-de-paix  ; sur  les  receveurs  de  districts  j - 
sur  les  receveurs  et  directeurs  de  droits  nationaux  j sur  les 
ouvriers  ethployés  à la  fabrication  des  armes  et  des  poudres  ; 

3®.  D’ordonner  qii’aussi-tôt  qu’un  commissaire  aura  levé  cent 
hommes  , il  les  assemblera  pour  leur  faire  nommer  deux  chefs 
provisoires  , qui  seront  uniquement  chargés  de  les  conduire  à 
Anvers  j et  qu’afin  d’éviter  toutes  méprises  pour  les  étapes  et 
logdmcns  , il  leur  tracera  leur  route  ainsi  qail  suit  : 

S A V O I R : 

Aux  citoyens  du  district  d’Arras  j par  Lens , Lille  , Courtray, 
lîand,  St-Nicolas  et  Anvers  ; 

A ceux  du  district  de  Rapaume  j par  Arras  > Lens  , Lule  , 
Courtray  , Gand  , St-Nicolas  et  Anvers; 

A ceux  du  district  de  Béthune  ; par  Lille  , Courtray  , Gand  , 

St-Nicolas  et  Anvers;  c • ' 

■ A ceux  du  district  de  Boulogne;,  par  Calais  , Ardres  , Saint- 
Omer  , Cassel , Armeniieres  , Lille  , Courtray , Gand  , vxamt- 
Kicolas  et  Anvers  ; . 

A ceux  du  'district  de  Calais  ; par  Ardres  , vSaint  - Orner , 
Cassel,  Armentiercs , Lille,  Courtray  , Gand  , Saint-Nicolas  , 
et  Anvers  ; 
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A ceux  du  district  de  Montreuil;  par  He^^din  , Saint-Pol  . 
MéuüHc  , Lille  , Couriray  , Gand^  S't-Nicolas  et  Aiu^crs; 

T •„  district  de  Saint-Omer;  par  Casssl  , Armentiercs, 

i-i-.e  , Courtray*,  Gand  , Saint  -Nicol  is  et  Ant’^ers  ; ' 

' A ceux  du  district  de  Sâint-Pol;  par  Béthune  / Lille , Cour- 
tiay  , Gand,  Saint-Nico  as  et  Anvers; 

4 De  faire  fournir  à chaque  centaine  de  citoyens-,  un  tam- 
bourct  une  lîarnme  tricolore  , qui  sera  placée  sur  Parme  du  por- 
teur , de  manière  à ne  pas  en  cmpê«her  l’usage  ; 

5 De  faire  donner  a chaque  citoyen  un  bonnet  rono-e , orné 
de  la  cocarde^  tdcolore  , et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu  lis  soient  tous  armés  ; 

6°.  De  charger  les  commissaires  de  districts  de  se  con- 
certer avec  les  conse!ls-générau\'  des  communes  , pour  faire 
tournir  en  nature  et  sur-le-champ  , par  les  citoyens  qui  ne  mar- 
cueront  pas , les  bas , les-  souliers  et  chemises  dont  pourroient 
avoir  besoin  ceux  qui  marcheront. 

blique  ^ ^ deuxième  de  h Répu- 

d’/£^ne.  Merlin  (de  Douai)  , Gossuin. 

£xiraû  des  registres  aux  arrêcds  du  conseil  du  département 
du  ras-de-Caiais  , séance  publique  du  8 mars  i7çz  , Van 
deuxieme  de  la  Képublique,  ' 

Le  conscil  du  dipartement  du  Pas-de-Calais,  en  exécution 

L-  ‘■.‘‘l  commissaires  députés  par  la  Conventica 

n-,tionalc  dans  la  Belg  que  et  le  pays  de  Liège  • 

Lonsidcrant  que  le  premier  devoir  des  gardes  nationales  est 
û etre  toujours  prêts  à voler  au  secours  de  la  patrie  , lorsque  ce 
secours  lui  est  necessaire  ;* 

memTPT'"'  le'  Belgique , unie  maintenant  presqu’enticre- 
rme  R française  , et  devenue  partie  inlégrame  de 

cette  République  , a droit  à notre  assistance  j 

Considérant  que  , quand’  cette  réunion  n'auroit  pas  eu  lieu  . 
le  devoir  le  plus  sacre  des  amis  de  la  liberté  seroit  de  défendre 
ceux  qu,  ont  secoué  les  drames  de  l’esclavage  ; 

Considérant  que  celte  Belgique  , le  théâtre  de  nos  triomphes 
faLt1qu°er-  aristocrates  et  do. 


g6 

Censid^rant  que,  peur  déjouer  leurs  perfides  complots,  il 
n’est  point  d’efforts  que  ne  doivent  tenter  ceux  qui  ont  )ure  de 
ne  souffrir  d’autre  despotisme  que  celui  de  loi  j ♦ i*'  u 

Considérant  néanmoins  que  ces  hommes  vils  sont  aussi  lâches 
qu’ils  -,  sont  traîtres , et  qu'il  seroit  superflu  de  déployer  cont*e 
eux  toute  la  force  dont  la  France  peut  disposer  ; mais  que  s ils 
avoient  l’audace  d’élever  encore  leurs  tetes  cmipables , ma.gr 
le  poids  qui  va  les  écraser,  le  département  du  Pas-de-Cdais  de- 
vroit  alors  se  lever  tout  etuier  , se  porter  au  milieu  de  cetie 
terre  qu’ils  déshonorent,  et  qu’ils  voudroient  asservir  de  no 
veau,  et  leur  faire  éprouver  l’effet  terrible  que  produisent  des 
bras  armés  parla  justice  et  la  vengeance j 

Oui  le  projureiir-général-syndic  : , , . . . 

Arrête  que  se  renfermant  dans  les  termes  de  la  réquisition  qui 
leur  est  faite  par  les  commissaires  de  la  Conveiiüou  nationale , et 
mettant  des  bornes  au  zèle  que  pourroient  montrer  les 
tionales  du  divartement,  les  communes  fourniront  seulement  la 
quotité  des  gar^des  nationales  de  leur  arrondisseroeiit , delermmee 
par  1a  réquisition  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  , 

ci-dessiis  mentionnée  ; , 

Oue  les  commissaires  précédemment  envoyés  par  le  dcp.  - 
teinciit  d-ins  chaque  distrift  , pour,  eu  execution  de  la  loi  du 
février  dernier,  suivre  et  surveiller  les  operations  lelatives 
a^  recrutement  de  l’armée,  seront  ésalement  charges  d assurer 
l'eff’et  de  la  réquisition  des  commissaires  de  la  Coiiyention  natio- 
nale- en  conséquence,  que  le  présent  arre'e  et  cehai  desdits  com- 
Sltlircs,  icui?  seront  envoyés  par  des  ““paf 

pour  qu’eux-mèines  les  fassent  tenir  sur-le-champ,  par  la  voie 
fa  ol-as  courte  aux  directoires  des  distriffs  et  aux  municipa 
r-îéf  ; arrête  au  surplus  que  le  -pouvoir  desditt  commissaares  du 
déoaîtement , sera  étendu  à tous  les  effets  resultans  de  lad  te 
réq.fvition  , de  laquelle  , tant  les  directoires  des  ûisiricts  que  les 
municipalités  , exécuteront  strictement  etsurleur  responsabilité, 
toa-es  les  di-;posiiions  q-ai  les  c-jneernent,  et  en  rendront  compt- , 
savoir,  les  m-anicipalités  aux,  districts , et  les  districts  au  depar- 
tement , avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

Fait  en  conseil-général,  séance  publique,  le  8 mars  1753  , 
l’an  deuxi-éme  de  la  Républiq-uc  française. 

Signé,  V.  Dubois  , préfident , Gaiand  , stcntaac-gen.ral. 

X I. 
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N'».  II. 

Arras,  le  9 mars  1795,  l’an  deuxième 
de  la  République. 

Circitldirs  des  côrtwilssalres  de  la  Convention  nationale  près 
l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique,de  Liége^etc.y  aux  d- 
toyens  administrateurs  des  départemens  de  V Aisne  ^ de  la 
Somme  et  des  Ardennes, 

Nous  nous  étions  proposé , citoyens , d’après  un  arrêté  du  5 
mars , que  vous  trouverez  ci-joint  , de  nous  rendre  près  de 
vous  pour  discupr  et  préparer  ensemble  les  moyens  locaux 
les  plus  propres  à faire  arrîv^er  promptement  dans  la  Belgique 
les  hommes  qui  y sont  nécessaires  pour  remplacer  les  trou- 
pes dans  les  garnisons.  Mais  la  crainte  de  nous  éloigner  trop 
de  notre  poste  qui  est  à Bruxelles,  et  Turgence  des  motife 
qui  nous  y rappclent  sans  délai , nous  ont  déterrainés  à prier 
la  Coavention  nationale  d’envoyer  dkns  votre  département  des 
commissaires  particuliers  pour  cet  objet.  En  attendant  leur  ar- 
rivée , et  meme  en  supposant  qu’ils  n’arrivent  pas,  il  est  es- 
sentiel^ que  vous  preniez  des  mesures  pour  que  notre  grand 
but  soit  promptement  rempli.  Ce  but , vous  le  savez,  n’est  que 
d’en  imposer  à l’aristocratie  Belgique  par  des  renforts.  Ce  ne 
sont  pas  précisément  de  nouveaux  soldats  que  nous  vous  de- 
mandons , mais  des  patriotes  bien  déterminés  à protéger  effi- 
cacement les  patriotes  belges , et  à seconder  vigoureusement! 
nos  opérations  politiques.  L-’est  assez  vous  dire  que  l’exécution 
de  nos  arretés  des  17  février  et  ^ mars  n’a  rien  de  commun 
avec  la  nouvelle  levée  que  la  Convention  nationale  a décrétée 
et  que  l’une  ne  doit  pas  préjudicier  à l’autre.  Seulement  nous 
vous  observons  que  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  effi- 
cace  de  fournir  votre  contingent  dans  la  nouvelle  levée,  seroit 
d envoyer  dans  la  Belgique  un  grand  nombre  d’hommes  qui  ne 
marcheroient  qu’en  vertu  de  nos  arretés,  et  conséquemment  ne 
SC  regardcroiem  pas  comme  enrôlés  j car  on  ne  peut  pas  dou- 
ter qu  une  fois  habitués  au  service  de  place  pendant  cinq  ou 
Six  semâmes  , il  ne  s’en  trouve  beaucoup  parmi  eux  qui  pren- 
dront le  sort  des  armes,  et  s’enrôleront  volontairement.  Vou* 
feriez  meme  bien  d’envoyer  auprès  d’eux,  dans  U Belgique, 
des  commissaires  charges  de  cette  mission.  t»  'i 

Rapport  des  commissaires  . etc,  Q 
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Nous  TOUS  aclressons  les  r(^quîsitions  que  noua  avons  faîtes  aux 
dcpartemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  , et  Iss  arrêtes  qu  ils 
ont  pris  en  conséquence.  Nous  ne  oonnoissons  pas  assez  îe» 
localités  pour  juger  si  les  mêmes  mesures  peuvent  produire 
d’aussi  bons  ciFets  dans  votre  arrondissement  5 c’est  pourquoi 
flous,  ne  vous  adressons  pas  de  réquisition  détaillée.  Cette  let- 
Ue  vous  tiendra  lieu  de  réquisition  générale , et  nous  comp- 
tons sur  votre  civisme  et  vos  lumières  pour  le  mode  d’exé- 
cution qui  peut  toiU-à-la-fois  convenir  le  mieux  à vos  admiiUa* 
tïés  et  servir  le  mieux  la  ckosc  publique. 

Signée  Go^süin  , Merlin  ( de  Douay.  ) 

N?.  IX. 

Bruxelles,  le  12  Mars  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

J^es  côînmissùîres  dt  lu  Convention  ncuionüXe , etc,  ciux^ 
citoyens  Petit-Jean  ce  Lambert,  commissaires-ordonnateurs  à 

Bruxelles.  ^ ^ w/r 

Au,  citoyen  Olivier  ^ commissaire-ordonnateur  a Liue, 

Nous  TOUS  adressons  , citoyens , des  exemplaires  d’un  arrête 
pris  par  le  departement  du  Pas-de-Calais,  sur  notre  réquisition. 
Vous  voudrez  bien  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
volontaires  qui  se  rendront  successivement  à Anvers,  par  les 
routes  qui  y sont  indiquées  , trouvent  sur  leur  passage  l’étape  et 
le  logement. 

V , Gossuin,  Merlin  ( de  Douay.  ) 

N«.  13. 


Au  nom  de  la  Képuhlujue  française. 

Nous,  membres  de  la  Convention  nationale , ses 
res  près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , 
etc/  considérant  qu'il  est  urgent  d’orgamser  les  citoyens  a^ 
Ws  du  département,  du  Nord  , qui  se  sont  rendus  a Bruirellw 
l’arrêté  pris  par  le  conscîl-gencral  dudit  departement, 
fe Tmals  pr^/^  conséquence  de  notre  téqumtio» 

da  même  jowir  : 
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■ Re<}uérôiis,.lc  gcn(?ral  Duval  commandant  .dw  îe  Brabant 
et  le  Hainaut  , de  procéder  sans  .délai  à Torganj^ation  desdits 
citoyens  , suivant  le  mode  que  sa  prudence  lui  ferà.  juger  le  plus 
analogue  aux  circonstances  actuelles  , et  le  plus  utile  à la  Ré- 
publique., ‘ 

Fait  à Bruxelles'  le  i8  mars  1793,  Tan  second  de  la  Ré- 
publique. 

Signé i Gossuin  , Mêrlin  ( de  Douay.  ) 
y N®.  14.,  ’ . 

^ Bruxelles , lo  mars  1795 , Van  deuxieme 
. ' de  la  République. 

Lss  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  V armée 
et  dans  Us  pays  de  la  Belgique  ^ de  Liège  y.. etc.  y-  au  a- 
toyen  Retit-Jean  , commissaire  - ordonnateur  en  chef  des 
guerres. 

Nous  vous  avons  informé  dans  le  temps , citoyen , qu’ert 
conséquence  de  nos  arrêtés  , dont  vous  avez  aussi  eu  connois- 
sance , il  arriveroit  le  18  de  ce  mois  à Bruxelles  des  citoyens 
patriotes  du  département  du  Nord  , pour  faire  le  service  de 
la  place  , en  remplacement  de  la  troupe  qui  y tient  garnison  ^ 
et  qui  doit  en  partie  servir  de  renfort  à Varméc.  Il  nous  est 
revenu  plusieurs  plaintes  sur  Vindlfférence  très-coupable  que: 
Ton  a montrée  jusqu’à  ce  jour  pour  pourvoir  aux  besoins  de 
ces  nouveaux  défenseurs  de  la  patrie.  Nous  vous  requérons , au 
nom  de  la  loi  , de’ vous  occuper  sur-le-champ  de  cette  bran- 
che importante  d’administration"  confiée-  à vos  soins  , et  vou* 
voudrez  bien  nous  rendre  compte  dans  le  jour  de  toutes  les 
mesures  <^uc  votre  activité  et  votre  patriotisme  vous  dicteront 
pour  remédier  à un  abus  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  et  à 
la  sûreté  de  la  République. 

Signé  y Gossuin,  Merlin  (de  Douai.) 

Np.  .15. 

Vu  le  mémoire  des  officiers,  sous-oflicîers  et  grenadiers  des 
deux  premières  compagnies  de  la  garde  nationale  sédentaire  de 
Douai , en  garnison  à Bruxelles , tendante  à ce  que  la  retenue 
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too 

!i  f»ire  sûr  leur  silde,  pour  leur  subsistance,  î* 

partie  payable  en  assignats,  et  considérant  que  le  decret  du 
ai  décembre  dernier  a déterminé  d’une  m^iere  absolue  le  trai 
tement  des  volontaires  nationaux;  que  la  Cowenlion  nationale^ 
après  avoir  rendu  ce  décret , n a pas  donné  à ses  commisse 
res  le  pouvoir  d’y  déroger;  et  que  d’aileurs  il  seroit  souve- 
fainem^t  injuste  de  traiter  mieux  les  volontaires 
attacl^és  au  service  des  places,  que  ceux  qui  son  j 
ment*  aux  prises  avec  1 ennemi  j . . 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l’armée  et  dans  le  pays  de  la  Belgique , deCiarent  qu  il 
p’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  ledit  mémoire  , et  que  l* 

doit  payei  -la  solde  des  exposans  que  sur  le  pied  réglé  pat 
le  décret  du  21  décembre  dernier.  ^ ^ ' 

Fait  à Bruxelles,  le  21  mars  lycS.l’an  second  de  la  Ré- 
publique. 

Si^né  , CàIvïus  , Delacroix  , Danton  , Gossuin  , 
Merlin  (de  Douai  ) , ' Treilkard  , Robert. 

N”. 

Lille  , le  a?  mars  \j9i  > l’an  ticuxicme 

de  la  Rtpu'jlique. 

Circulaire  des  commissaires  delaConventionnationaU  pris  V ar- 
mée de  la  Belgique, et  pourle  recrutement  aans  les  departemens 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  , aux  administrateurs  des  de- 
- iartemens  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  , de  la  Somme  , de 
TaLc  et  des  Ardennes  , et  des  districts  compris  dans  le, 
Jrondissemens  respectifs  de  chacun  de  ces  departemens,  - 

Notre  arrêté,  citoyens  administrateurs , pour  la  levée  d’une 
partk  des  gardes  nationales,  des  déprrtemem  frontières  , qu. 
C t'nir^g«'’i“"  dans  les  v’Jles  & la  Belgique,  devient 
fctuellement  sans  effet  par  la  circonsta,|^ce.  Il  est  urgent  de 
î’oceupet  uniquement  du  recrutement  ordonne  par  la  loi  ; la 
besoin  de  ses  enfans  ; le  xèlc  et  le  civisme  bien  con- 
^Ss  L citoyens  de  ce  département,  nous  promettent  quils 
fc«nitout.  le  moindre  retard,  leur  couüngem. 


loi 


Bon  à exécuter  dans  les  districts , avant  que  Tordre  soit  trans- 
mis par  les  administrateurs  de  département. 

Signe  , Delacroix  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douay.  ) 
Trbilhard  , Robert  , Carnot  , Lesage  - Senaült. 

c 

A R T.‘  XIII. 

'Mesures  pour  assurer  les  communications  entre  les  difjc^ 
rentes  parties  de  l armée  de  la  Belgique» 

Plus  rennemi  s’avançcit  dans  ia  Belgique  , plus  il 
importoit  de  coiinoitre  ses  différentes  marches.  îi 
ctoit  donc  bien  essentiel  o établir  des  moyens  prompts 
et  sûrs  de  correspondance  entre  les  dihérens  corps 
de  rarméc  française;  et  c’est  à quoi  ont  pourvu  les 
arrêtés  suivans. 

NK  I. 

Du  ï6  mâts  ^ Tan  deuxième 
_de  la  Repablique  frun^ais®. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commissaires 
près  Tarmée  de  la  Belgique  et  pays  de  Liège  ; ^ 

Considérant  combien  il  est  essentiel  qu'il  y ait  des  commu- 
nications rapides  et  sures  établies  entre  les  différentes  parties 
des  armées  de  la  République  qui  occupent  la  Belgique  , notam- 
ment dans  les  points  de  Namur , Jodoigne , Tirlemont , Loii-» 
vain,  Diest  et  Malines  : 

Requièrent  le  maréchal  dc-camp  Ferrand  , commandant  dans 
le  département  de  Jemmappe  , d’établir  sans  délai  de  Mons  aux 
différens  points  ci-dessus  désignés , et  sur  chacun  par  une  route 
double  , des  communications  qui  lui  procurent  des  rapports  par- 
ticuliers de  Tétat  dés  différentes  parties  de  Tarmée  ; «'en  ré- 
férant ensuite  à sa  prudence  , à son  patriotisme  ‘et  à son  activité, 
de  donner  avec  la  plus  grande  célérité  toutes  les  communies.’» 
tîons  nécessaires  des  avis  qu'il  recevra. 

Requièrent  le  payeur  de  la  guerre  de  prendre  tous  les  moyen» 
que  les  lois  autoiiseat,  pour  mcttic  à ia  disposition  du  général 
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Ferrand  les  fonda  qui  seront  nécessaîrcs' pour  suivre  sans  înter- 
riiption  la  correspondance.  r . 

. Requièrent  pareillement  tous  les  commandans-  civils  et  mi- 
litaires ^ municipalités  et  autres  autorités  constituées,  de  faci- 
liter, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  la  célérité 
et  la  sûreté  de  la  correspondance. 

Fait  à Mons , les  jour,  mois  et  an  ci-dessus. 

Signé  , Camus,  Gossuin,  Merlin  ( de  Douai  ) , 
Treilkard.*  ' 

N".  2. 

Du  I?  mars  ijpi  , l’an  deuxième 
de  la  République  française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l’armée  de  la  Belgique  et  pays  de  Liège  j 

Considérant  combien  il  est  essentiel  qu’il  y ait  des  commu- 
nications rapides  et  sures  établies  entre  les  différentes  parties 
des  armées  de  la  République  qui  o cupent  la  Belgique  , notam- 
ment dans  les  points  de  l^amur,  Jodoîgne,  Tirlemont , Louvain, 
Diest,  Malines  et  autres  où  Icsdites  armées  pourront  se  porter^ 

Requièrent  le  gé^’éral  de  division  Duval , commandant  dans 
le  Brabant  et  le  Hainaut , d’établir  sans  délai  de  Bruxelles  aux 
diSFérens  points  ci-dessus  désignés , et  sur  chacun  par  une  route 
double  , s’il  en  est  besoin',  des  communications  qui  lui  pro- 
curent des  rapports  journaliers  de  l’état  des  différentes  parties 
de  l’armée  , s’en  référant  ensuite  à sa  prudence  , à son  pa- 
triotisme et. à son  activité,  de  donner  avec  la  plus  grande  cé- 
lérité toutes  les  ,communîcalio.îis  nécessaires  des  avis  qu’il  re- 
cevra ; _ 

Requièrent  le  payeur  de  la  guerre  de  prendre  tous.  les  moyens 
que  lès  lois  autorisent , pour  mettre  a la  disposition  du  gé- 
néral Duval,  les  fonds  qui  seront  nécessaires  pour  suivre  , sans 
interruption,  ladite  correspondance. 

Requièrent  pareillement  tous  les  commandans  civils  et  mi- 
litaires, municipalités  et  autres  autorités  constituées , de  faciliter 
par  tous  les, moyens  qui  sont  en  leux  pouvoir,  la  célérité  et  la 
sûreté  de  la  correspondance. 

Fait  à Bruxelles , les  four,  mois  et  an  que  dessus. 

S:gné\  Camus  , Gossuin  , Mïrlin  ( de  Douai  } » 


r 
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N\  3. 

nom  de  Ici  République  française. 

Nous  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaire* 
près  l’armée  ,ct  dans  le  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc. 
après  avoir  entendu  le  rapport  que  Danton  ci  Delacroix  nous  ont 
fait  de  l’état  de  l’armée  campée  au-dessus  de  Louvain,  ou  nous 
les  avions  invités  de  sc  rendre  hier , duquel  il  résulte  qu  elle  est 
dans  une  désorganisation  affligeante  , et  qui  provient  du  defaut 
de  lois  répressives  et  pénales  contre  l’insubordination  ^ la  dé- 
sertion et  le  pillage  j que  la  nécesdté  de  ces  lois  est  reconnue 
par  l’armée  cUe-meme  , dont  plusieurs  bataillons  se  sont  adresses 
à nous  pour  inviter  la  Convention  nationale  a les>  décréter  ; 

Considérant  que  les  désordres  et  excès  dont  il  s’agit , nous 
avoient  déjà  été  dénoncés  et  certifies  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  j 

C Considérant  que  pour  remplir  intégralement  la  mission  dont 
nous  a chargés  la  Convention  nationale  , il.  est  indispensable  de 
nous  répartir  sur  plusieurs  points  p 

Arrêtons  ce  qui  suit.: 

I.  Danton  sc' rendra  incessamment  à Paris  pour  exposer  au 
comité  de  défense  générale  la  position  de  l’armée , et,  de  con- 
cert avec  ce  comité  , solliciter  de  la  Convention  natiônalc  les 
mesures  et  les  lois  nécessaires  au  salut  de  la  République. 

II.  Delacroix  ic.  tiendra  au  quartier- général  et  près  les  diSerens 
états-majors  de  l’armée,  d’oii  il  correspondra  avec  tous  Icf. 
autres  membres  dé  la  commission. 

III.  Gossidn  , Merlin  ( de  Douai  ) , Treilkard  et  RoBert , se 
tîendront,  lés  deux  premiers  à Gand  , Bruxelles,  Bruges,  etc.  ; 
les  deux  autres  à Tournai , Mons  , Namur  , etc.  pour  y rempUr- 
ifs  divers  objets  de  notre  mission  commune,  et  entretenir  toutes 
les  correspondances  qui  pourront  y-avoir  rapport. 


Fait  à Bruxelles  , le  zj  mars  17^3  , l’an  1 de  la  République.. 

Signe,  Delacroix  , Gossuin,  Daijtok,  Merlin  (de  DoiiAi)^, 
Treilhard  , Robert. 


c.  4 
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Art.  XIV. 

Mesures  pour  procurer  à la  Répuhlique  , des  étoffes  , des 

effets  de  campement . des  chevaux  ^ des  bois  de  charronagt 
. et  de  marine, 

.T. 

Au  nom  de  la  République  Française, 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  Tarmée , etc. , informés  que  , dans  le  mobilier  à vendre 
dans  la  Belgique , le  pays  de  Liège , etc.  en  exécution  des  dé- 
crets de  la  Convention  nationale  , sur  les  Français  émigrés,  sur  le 
fisc  autrichien  , sur  les  fauteurs  et  satellites  volontaires  de  Tan- 
cien  gouvernement , se  trouvent  compris  des  chevaux  qui , 
par  des  circonstances  locales,  pouri oient  n*étre  pas  vei»dus 
leur  juste  valeur , et  qui  seroient  très-utilement  employés  au 
service  des  armées  de  la  République  , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

I.  Tous  les  chevaux  existans  dans  la  Belgique,  le  pays  de 
Liège  , etc.  et  faisant  partie , soit  des  biens  des  émigrés , soit 
des  effets  mobiliers  dont  la  vente  a été  ordonnée  par  notre 
arrêté  du  13  de  ce  mois  (i) , sont  remis  à la  disposition  du  com- 
missaire-ordonnateur en  chef  de  l’armée  de  la  Belgique. 

II.  En  conséquence  , chaque  commissaire  des  guerres,  ou  autre 
préposé  à la  vente  des  meubles  des  émigrés  , du  fisc  , des  fau- 
teurs et  satellites  volontaires  de  la  domination  autrichienne, 
sera  tenu,  au  lieu  de  faire  vendre  lesdits  chevaux,  de  les  faire 
estimer  , et  d*cn  adresser  l’état  au  commissaire-ordonnateur  en 
chef,  qui  en  disposera  pour  le  service  de  l’armée. 

III.  L'estimation  ordonnée  par  l’article  précédent  sera  faite 
par  deux  experts , dont  l’un  Français , l’autre  Belge. 


(10  Voyc»  ci  aj»ïçs,  partie  II  art.  IIL 
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IV.  Ces  experts  seront  nommés  par  le  commissaire  des  guerres 
de  l’arrondis semest , autre  que  celui  chargé  de  la  vente. 

V.  Le  procès-verbal  de  chaque  estimation  sera  remis  au  con- 
trôleur-général de  l’armée  , qui  le  prendra  pour  comptant , çt 
en  comptera  sur  ce  pied  à qui  il  appartiendra. 

V7.  Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exécutif  tien- 
\ düont  la  main  à l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Bruxelles,  le  20  février  1793  , l’an  second  de  la  Ré- 
publique. 

Signé  y Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 

nom  de  la  République  Française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires , etc. 
informes  que  , dans  les  ventes  publiques'  qui  se  font  journel- 
lement des  effets  provenans  des  Français  émigrés  , des  fiscs , 
des  princes  et  de  leurs  fauteurs  , adhérans  et  satellites  volon- 
taires , il  se  trouve  fréquemment  des  étoffes  de  drap , de« 
matelas  , des  marmites  et  d’autres  effets  propres  au  service  de 
l’armée  de  la  Belgique  j et  considérant  qu’il  importe  de  hâter  , par- 
tous  les  moyens  possibles  , le  complément  des  fournitures 
nécessaires  aux  défenseurs  de  la  patrie , 

Arrêtent  ce  qui  suit  : 

I.  A compter  du  jour  de  la  notification  qui  leur  sera  faite'  du 
présent  arrêté  par  les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exé- 
cutif , les  préposés  aux  ventes  ci-dessus  énoncées , ne  mettront 
plus  en  vente , les  étoffes  de  drap  , matelas  , marmites  et  autres  ' 
effets  de  campement  qui  pourroient  se  trouver  compris  dans 
les  meubles  qu’ils  sont  chargés  de  /endre , mais  les  tiendront 
à la  disposition  du  commissaire-ordonnateur  en  chef  de  l’armée 
de  la  Belgique  , desquels  effets  ils  seront  tenus  de  lui  adresser 
un  inventaire  particulier , dont  ils  remettront  un  double  aux 
commissaires  nationaux  du  pouvoir  exécutif,  qui  en  feront  passer 
le  relevé  aux  commissaires  de  la  convention  nationale. 

IL  II  ne  pourra  être  délivïé  aucun  des  effets  ci-dessus  pour 
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ItTvîcc  des  armées , que  sur  une  ordonnanrc  signée  dudit 
commî^saîre*ordoîmateur  en  chef;  et  cetie  déliv'rance  ne  sen 
effectuée  qu’après  Une  estimation  qui  sera  faite  par  deux  ex- 
perts que  nommera  le  commissaire  des  guerres  de  Tarrondis- 
sement  y cat  dont  l’un  sera  Français , l’auue  Belge. 

IIÎ.'Le  proces-verbal  de  chaque  esLimation  sera  remis  au  con- 
trôleur - général  des  dépensés  de  l’armée , qui  le  prendra,  pour 
comptant,  et  en  comptera  sur  ce  pied  a qui  il  appartiendra. 

IV.  Les  Commissaires  nationaux  du  pouvoir  exécutif  tiendront 
la  main  à l’exécution  du  présent  arrêté.  ' ’ 

Fait  à Bruxelles  ,Ie  février  175)3  , l’an  second  de  la  Répu- 
blique. 

Signe  y Delacroix  y Gossuin  , Merlin  (de  Douai)., 

Bruxelles , i6  Février , l’an  deuxième  d«  l» 
République  Française. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  , au  ministre  de  la. 

guerre,. 

✓ 

Nous  crayons  devoir  citoyen  ministre  , vous  donner  con- 
noissance  d’un  arrêté  que  nous  avons  pris  le  14  de  ce  mois  pour 
mettre  à la  disposition  de  voire  département,  divers  effets  qui  se 
trouvent  compris  dans  les  meubles  a vendre  dans  la  Belgique  et 
le  pays  de  Liege  , pour  le  compte  ou  au  nom  de  la  Republique. 

. Signé  Delacroix  , Gossuin^  Merlin:  ( de  Douai  ^ 

Au  nom  de  la  République  Française-, 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , fes  commissaires , etc- 
instruits  de  la  nécessité  d’approvisionner  les  arsenaux  de  la  Répuf 
blique  en  bols  de  charonage  , et  considérant , d’une  part , que 
la  forêt  de  Soigne,  près  Louvain,  ci-devant  dépendante  du 
fisc  autrichien  , offre  de  grandes  ressources  poiu'  ces  sortes  de 
bois  ; de  l’autre,  qu’il  est  de  rintérêt  commun.de  la  République 
■^atîçaise  et  du  peuple 'Belge-,  de  ne  négliger  aucun  desr  moyens. 
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propres  à repousser  îa  coalition  des  tyrans  du  nord  ; vu  la  lettre  du 
minWe  de  la  guerre  , au  général  d’Hangest,  du  ti  décembre 
lypi  • la  réponse  du  général  d’Hangest , du  31  du  même  mois  j 
les  lettres  du  colonel  Durtuby  , directeur  de  l’arsenal  de  Douai , 
du  17  janvier  dernier,  du  général  d’Hangest,  du  13  février  pré- 
sent mois,  aux  commissa'res.  de  la  Convention  nationale  et  lavis 
des  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exéculi^f  de  î arroadis- 
sement  de  Bruxelles,  en  date  du  31  de  ce  meme  mois: 
Requièrent  le  général  Guiscard,  commandant  à Louvain,  de 
prendre , sans  aucun  délai , les  mesures  nécessaires  pour  faire 
abattre,  et  conduire  incessamment  à l’arsenal  de  Douai,  telle  quan- 
tité de  bois  de  la  forêt  de  Soigne  , qu’il  jugera  convenir  pour 
le  service  de  Tartilleric  de  la  République  3 

■Et  arrêtent  i*.  que  lesdits  bois,  avant  d’être  abattus,  seront 
marqués  et  estimés  par  deux  experts  noraméî  par  les  commis- 
saires nationaux  du  pouvoir  exécutif,  et  dont  l’un  sera  Belge  , 
l’autre  Français  5 ^ ^ 

Que  l’un  desdils  commissaires  nationaux  sera  présent  à 
la  marque  et  à l’estimation , et  qu’il  sera  du  tout  dresse  pro- 
cès-verWl  à son  intervention  3 

* 30.  Que  les  indemnités  dues  auxdits  experts  et  aux  agens 

qui  seront  nommés  pour  cette  operation  par  le  colonel  Dur- 
tuby, seront  taxées  par  lesdits  commissaires  nationaux  et  payées 
d’après  le  visa  des  commissaires  de  la  Convention  nationale  sur 
le  produit  de  la  vente  à faire  sur  les  lieux , des  branches , sou- 
ches et  racines  des  arbres  abattus  3 

4®.  Qu’il  sera  compté , s’il  y a lieu , de  l’excédent  de  ce 
^produit,  et  qu’il  sera  versé  dans  la  même  caisse  ou  doivent 
être  déposés  les  deniers  provenans  des  coupes  ordinaires  des 
.bois  ci-devant  dépendans  du  fisc  autrichien  3 

50,  Qu’il  sera  adressé  copie  du  présent  arrêté , tant  à la  Con  - 
vention  nationale  qu’au  ministre  de  la  guerre , au  général  d’Han- 
gest et  au  général  Guiscard.  ' 

Les  Commissaires  nationaux  du  pouvoir  executif  tiendront  la 
main  à l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Bruxelles,  le  14  février  I7i>4  » deux  de  la 
République. 

*5ï^7i<r', Delacroix  , Gossuin  , Merlin  (de  Douai 
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NO.  4. 

Dn  26  février  ; l’an  deuxième  de  la  • ' 

République  française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commiésalrei 
près  Tarmcc  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège,  etc. 

Vu  le  mémoire  der  commissaires  nationaux  du  conseil-exécütîf; 
sur  la  possibilité  de  tirer  des  bois  de  construction  pour  la  marine, 
dont  on  a le  plus  grand  besoin  à Dunkerque,  de  la  forêt  de 
Saint-Six,  près  Ypres  , et  autres  forêts  adjacentes  , qui  faisbîcnt 
ci-devant  partie  des  biens  dénommés  domaines  de  TEmpereiir  j ^ 
Considérant  d\ine  part  la  nécessité  de  pourvoir  promptement 
le  port  de  Dunkerque  des  bois  de  construction  indispensables 
pour  mettre  la  marine  de  la  République  dans  un  état  respectable 
de  defense , et  faciliter  les  armemens  que  les  citoyens  ont  étç 
invites  à mettre  en  mer  j d'autre  part , Turgencc  de  la  saison  , 
qui  ne  permet  pas  de  dijBTérer  plus  long-temps  la  coupe  deji 
bois  qui  seront  jugés  propres  auxdites  constructions  : 

Arrêtent  , 1°.  Que  le  commissaire-ordonnateur  de  la  marine 
étant  à Dunkerque , sc  transportera  au  reçu  du  présent  arrêté  , 
ou  enverra  en  son  nom  une  personne  ayant  les  connoissarices 
suffisantes,  dans  la  forêt  de  Saint-Six , et  autres  adjacentes  , pour 
y marquer  les  bois  qui  sçront  propres  à la  construction  de$ 
vaisseaux  français. 

2.0.  Les  commissaires  nationaux  envoyés  par  le  conseîl-exc- 
cutif  dans  le  Courtr^sis  ^ nommeront  deux  commissaires , Tun 
Français , Bautre  Belge , pour  se  transporter  dans  la  forêt  de 
Saint-Six , et  autres  forêts  adjacentes  , en  même-temps  que  là 
commissaire^ordonnateur  de  Dunkerque  , ou  son  préposé  , et  y 
faire  restîmation  des  arbres  qui  auront  été  jugés  propres  à la 
constmetioa  des  vaisseaux  j il  sera  dressé  procès  «verbal  de  Tes- 
timation. 

Aussitôt  après  le  procès-verbal  de  l’estimation,  la  coape 
desdits  bois  et  le  transport’ des  corps  d’arbres  à Dunkerque,  se- 
ront adjugés  au  rabais  j la  vente  des  souckes , racines  et  branches 
sera  faite  par  semblable  adjudication  , au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur.  1 

4®..  Les  frais  de  transport  et  d’estimation  , d’adjudication  et  de 
vente,  de  coupe  et  charroi , seront  payés  sur  le  prix  de  la 
vente  des  souches , racines  et  branches  ^ en  cas  d’insuffisance , 
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Us  seront  payës  i ur  ' les  fonds  de  la  République  française  ; et 
dans  le  cas  contraire  où  le  prix  de  la  vente  des  souches  , racines 
et  branches  fourniroit  un  excédent  , ledit  excédent  sera  versé 
dans  les  caisses  où  se  portoit  le  produit  des  forêts  du  domaine 
de  l’empereur , pour  y demeurer  sous  la  sauve-gardc  de  2^ 
nation  française  , aux  termes  de  Tart.  4 du  décret  du  15  dé- 
cembre dernier. 

, 5®.  Expéditions  du  présent  arrêté  seront  envoyées  au  commis- 
saire-ordonnateur à Dunkerque  , aux  commissEfires  du  conseil- 
exécutif  dans  le  Courtraisis  , aux  membres  du  conseil- exécutif  à 
Paris  ,'et  a la  Convention  nationale. 

Sigîié‘y  Camus  , Delacroix  , Gossüin  , Merlin  (de  Douai). 

Koia.  Pour  l’exécutior!  de  cet  arrêté , il  en  a été 
pris  un  autre  à Lille  , le  3o  mars , dont  la  minute  est 
égarée  mais  dont  il  est  fait  mention  dans  la  lettre 
suivante. 

Dunkerque,  le  3i  mars  1793,  l’an  deuxième  de  U 
République  française,  neuf  heures  du  matin. 

Citoyens-Représentans  du  peuple  Français  , 

Aussitôt  la  réception  de  votre  arrêté  du  trente  de  ce  moig , 
J*ai  requis  le  général  Pascal  de  procurer  les  forces  nécessaires 
pouf  assurer  les  opérations  des  commissaires  chargés  de  faire 
transporter  sur  le  territoire  français  les  arbres  qui  ont  été  abattus 
dans  les  bois  de  Fumes  et  cantons  voisins , et  je  mets  à la 
disposition  du  citoyen  Cosmar , sous-chef  d’administration  et 
agent  de  la  République  dans  cette  partie , tous  les  fonds  dont  il 
aura  besoin  pour  la  suite  de  ces  opérations , dans  laquelle  je  lui 
recommande  la  .plus  prompte  activité.  ' 

L'ordonnateur  civil  de  la  marine,  par  intérim , Toüstain. 

5- 

Du  27  février  , P.-m  deuxième  de  la 
République  française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commissaires 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

Sur  l’avis  qui  leur  a été  donné  par  le  colonel  - directeur  die 
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rartillerîe  et  de  IVlsenal  de  Douai,' qû^il 'cxîsie  ir  Mobs'  ué 
dépôt  de  bois  de  construction,  qui.avoîcnt  été  'originairement 
coupés  en  France  par  les  agens  de -l’empereur  , et  qui  sont  en 
état  de  servir  aux  constructions  à faire  dans  les  attelle rs  de 
Douai  ) pour  l’artillerie  destinée  à suivre  les  armées  de  la  Répu- 
blique , qui  assurent  la  liberté  des  peuples  réunis  contre  le 
despotisme  : 

Arrêtent  que  les  bois  propres  à la  construction  des  équipages 
d’artillerie  , qui  peuvent  se  trouver  à Mons , seront  transportés 
à Douai,  après  que  l’état  desdits  bois  aura  été  dressé  par  deux 
commissaires  , Tun  Français,  l’autre  habitant  de  la  ville  de 
Mous , que  le maréclial-de-camp  Ferrand,  commandant  de  Mon^, 
nommera  à cet  effet. 

Expéditions  du  présent  arrêté  seront  envoyées  au  ministre  de 
la  guerre  , au  maréclial-de-camp  Ferrand  , au  colonel  Durtubie  , 
directeur  de  rartillerie  et  de  Tarsenal  à Douai,  et  à la  Conven- 
tion nationale.  ' ' - ' 

Fait  à Bruxelles  , les  jour  et  an  que  dessus. 

Slgncy  Camus,  Delacroix , Gossuin,  Merlin  (de Douai). 

Art.  XV. 

Mesures  peur  la  conservation  des  armes  , munitions  et 

approvisiùnnemens  de  l'armée  , lors  de  l évacuation 

de  la  Belgique. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  ont 
pris  sur  cct  objet  deux  sortes  de  mesures  , l’une  géné- 
rale , les  autres  particulières. 

La  première  a été  de  faire  employer  les  gardes  na- 
tionales qu’ils  avoient  appelés  des  departemens  fron- 
tières , par  leur  arrêté  .du  5 mars,  à accompagner  et 
protéger  les  convois  dans  leur  retraite.  La  réquisition 
en  a été  faite  expressément  au  général  Duval  , le  21,  à 
Bruxelles  , et  il  nous  a été  assuré  depuis  quelle  avoit 
été  exécutée.  Aussi  n’a-t-on  plus  vu  les  habitans  du 
pays  piller  nos  convois  comme  ils  avoient  osé  le  faire 
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le  6 mars  à Alost;  et  si  la  République  a perdu  dani 
cette  malheureuse  circoustance  une  partie  de  sesmaga* 
sins,  c’est  uniquement  parce  que  le  perfide  Duinouricz 
Il  ayant  donné  qu’à  la  dernière  extrémité  l’ordre  d’éva- 
cuer Bruxelles,  on  n’avoit  eu  ni  le  temps  ni  le  nombre  d« 
chariots  nécessaire  pour  tout  emporter. 

Les  autres  mesures  qu’on  a annoncées  , sont  particu- 
lières aux  magasins  qui  étoient  placés  a Maiincs  et  a 
Bruges. 

• On  a vu  plus  haut,  art,  XII  , n®.  II,  que  Du- 
mouiicz  , par  une  lettre  du  3 mars , datée  de  Moër- 
dick  , nous  recommandoit  de  presser  l’exécution  des 
ordres  qu’il  avoit  doiinés  pour  fortifier  Malines. 
Persuades,  comme  nous  l’étions,  de  l’impossibilité 
de  mettre  en  aussi  peu  de  temps  cette  ville  en  état 
de  soutenir  un  siège,  et  de  l’avantage  qu  il  y avoit 
pour  la  République  , d’exécuter  sans  délai  le  projet 
que  nous  avions  formé  depuis  deux  mois',  mais  qu  il 
avoit  toujours  combattu,  de  faire  transférer  à Douai 
les  immenses  magasins  d’artillerie,  d’armes  et  de  mu- 
nitions de  toute  espèce  qu’on  y avoit  pris  sur  les 
Autrichiens,  non-seulement  nous  n’avons  eu  aucun 
égard  à la  recommandation  de  Dumouricz  , mais  dès 
le  5 mars  nous  avons  pressé  le  généTal  de  division  Du- 
val , d’ordonner  ]a  très-prompte  évacuation  de  Ma- 
lines; il  l’a  fait,  et  voici  quel  en  a été  le  résultat. 

Inventaire  des  effets  militaires  , attirails,  et  munitions  de 
guerre  , provenans  des  magasins  de  Malines  , évacués  sur 
les  places  de  Lille  et  de  Douai. 

V lace  de  Douai.  - * 

pièces  de  canons  et  mortiers  de  calibre'^  autrichien , tant 
de  siège  que  de  campagee  , non  compris  un  mortier  de  onze 
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J)ouces  , crevé  au  siège  de  Lille  , et  conduit  dans  ladite  place  $ 
pesant  154,636  ( Dans  ces  p5  pièces  il  s’en  trouve  trente-deux 
de  quatre  , du  calibre  français  , fondues  à Malines  par  le  capitaine 
de  la  dixième  compagnie  d’ouvriers  ) 3 1,340  fusils  du  calibre 
autrichien  , neufs  5 4,000  à réparer  de  calibre  français  et  autri- 
chien ; 285  de  rempart  autrichien  3 2,46o  canons  de  fusils  au- 
trichiens; 1,710  pelles  rondes , 1,100  pelles  carrées,  5)10  pioches, 
100  roues  neuves  ferrées  de  derrière  , le  tout  pour  affûts  autri- 
chiens; un  moule  à balle  autrichien, une  forme  en  cuivre,  un  étau,  une 
enclume, dix  poulies  de  cuivre  pour  des  roues  d’affûtsde  quatre;qua- 
tre  sacs  de  cuir  à munitions , 18  à bricolles,  3 à lances  à feu,  une 
à étoupilles;  i66,o4o  cartouches  à fusil  de  différens  calibres; 
5 12,600  pierres  à fusil;  sia  caissons  autrichiens. 

Place  de  Lille. 

1,379,000  cartouches  à balles  d’infanterie;  2,087  fusils  à ré- 
parer , 3i3  bons;  2,600  pelles  carrées  bonnes;  400  à réparer; 
4oo  pelles  rondes  bonnes  , zoo  à réparer;  2,o®o  pioches  bonnes, 
.,i<o  à réparer;  i5o  piques;  une  pompe  à incendie,  sans  tuyau 
ni  boyau;  1,476  cartouches  à boulet  de  douze,  à neuf  charges 
Tune;  z,oi5  de  huit , à treize  l’une  ; 4, 100  de  quatre,  à 55 
charges  l’une;  en  tout,  7,5pi  sabotîées  en  différentes  caisses, 
environ  6i5,ooo  pierres  à fusils;  environ  5,5oo  sacs  à terre. 

Tous  les  effets  de  l’aitiherie  française  , existans  à Malines  , ont 
été  ramenés  , tant  à Lille  qu’a  Douai  , avec  ceux  pris  des  au- 
trichiens. 

Il  est  à observer  que  deux  des  bâteaux  chargés  de  fers  , bois  , 
étaux,  enclumes,  une  partie  de  cuivre  de  rosette  ont  été  pris 
par  l’ennemi  entre  Gand  etCourtrai;  cependant  il  m’a  été  rendu 
compte  par  un  officier  d’artillerie  Belge  qui  en  étoit  le  conduc- 
teur , qu’il  avoit  fait  jeter  a l’eau  lès  effets  dont  Us  écoient 
chargés  , de  crainte  que  l’ennemi  en  proStât. 

Certifié  véritable  par  moi , capitaine  de  la  dixième  compa- 
gnie d’ouvriers  chargé  de  l’évacuation  et  de  l’inventaire  des 
munitions  provejians  de  Malines.  A Douai,  le  18  avril  17^3, 
l’an  deuxième  de  la  République  française.  Bouqujïrot. 

Quant  à Bruges, informés  que  le  peuple  de  cette  ville , à 
la  nouvelle  de  la  retraite  de  i’armee  française , avoit  levé 

le 
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le  masque  de  patriotisme  dont  il  s etolt  en  partie  couvert 
jusqu’alors;  quil  avoit  manifesté  la  haine  la  plus  forte 
contre  les  Français;  qu’iî  avoit  poursuivi  avec  acharne- 
ment les  agens  de  la  République,  notamment  l’homme 
connu  particulièrement  par  ses  anciennes  et  intimes 
liaisons  avec  Michel  Lcpelleticr  , le  commissaire  des 
guerres  , Hébert  (i)  ; qu’il  avoit  abattu  et  brûlé  Farbre 
de  la  liberté  ; que  les  magistrats  avoient  fait  saisir 
nos  magasins....  Les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  ont  pris  et  envoyé  sur-lc-champ  à Dumou- 
riez  l’arrété  suivant. 


Du  mercredi  mars  1793  , l’an  deuxième 
de  la  République  française. 

Âu  nom  de  la  République  française. 

Nous  membres  de  la  Convention,  ses  commissaires  près  l*ar- 
mee  et  dans  les  départemens  du  Nord  et  du  Pas-dc-Calais  : 

Vu  la  réquisition  des  citoyens  commissaires  de  ladministra-  ' 
tion  provisoire  du  Franc  de  Bruges,  à TefFet  de  faire  arrêter 
tous  les  magasins  appartenans  à la  République  dans-la  ville  de 
Bruges,  ladite  réquisition  signée  Jacob  £ls  , préîîdcnt,  et  signi- 
fiée par,  Lecler,  juré  , signéé  Charles  Coopmans,  au  citoyen 
Boniface  , maître  magasinier; 

Sur  l’assurance  qui  nous  a été  donnée  par  le  citoyen  Petit- 
jean que  les  magasins  ont  en  effet  été  retenus  par  les  ordres 
de  l’adininistration  provisoire  du  Franc  de  Bruges , que  les  com- 
missaire des  guerres  et  garde-magasin  de  la  République  , ne  se 
sont  sauvés  qu’avec  beaucoup  de  peines  de  cette  ville  , qui  a 
manifesté  sa  haine  pour  la  liberté  en  se  hâtant  d’en  détruire  les 
signes; 

Considérant  que  la  conduite  de  la  ville  de  Bruges  décèle  la 
trahison  la  plus  noire  et  la  déloyauté  la  plus  coupable  : 

Autorisons  le  général  en  chef  de  l’armée  de  la  Belgique  à 
faire' porter  sur  la  ville  de  Bruges  une  force  suffisante  , pour 
faire  enlever  tous  les  magasins  de  la  République,  lever  une 


(i)  Voyez  ci- dcYant , Art.  IX  n.  t. 

îldpbort  des  Commissaires , etc. 
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contribution  de  deux  millions  de  dorîris  sut  ladite  ville , et  a 
prendre  pour  otages  tous  les  membres  de  l’administration  pro- 
visoire , et  tel  nombre  d’autres  citoyens  qu’il  jugera  convenable. 

Fait  à Lille  , les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Delacroix  , Gossuin, Merlin  (de  Douay) ,Treil- 
HARD  , Robert  , Carnot  , Lesage-Sénault. 

Le  lendemain  , 28  mars,  le  conseil-général  du  dis- 
trict de  Bergucs  envoya  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention de  nouveaux  dé'tails  sur  cet  objet  ; et  à 1 ins- 
tant les  commissaires  de  la  Convention  les  transmirent 
à Dumouriez.  Voici  leur  lettre: 

Lille,  le  mars  17??,  l’an  deuxième 
ûc  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  etc. , au  general 
Dumourie\. 


Les  pièces  ci-iointes  , général,  que  le  district  de  Berguet 
vient  de  nous  faire  parvenir  par  un  Courier  extraordinaire  , 
vous  convaincront  de  la  nécessité  de  mettre  promptement  a 
exécution  notre  arrêté  d’hier.  Le  commissaire  ordonnateur  Pe- 
tit-Jean s’est  chargé  de  vous  le  remettre.  Les  entreprises  cou- 
pables des  maUeillans  de  Bruges  exigent  une  mesure  repres- 
five  Votre  activité  et  votre  zèle  nous  assurent  que  vous  vous 
empresserez  à venger  la  nation  française  de  1 insulte  qui  lui 
est  faite  par  cette  ville. 

Jiimé, Delacroix  , Gossuin  .Merlin  ( de  Douay  ),  Treil- 
HARD,  Robert.  Carnot.  Lesagb-Senault.  . 

Touraay,  le  28  mars  *7?}*  1’*^^  deuxième 
de  la  République. 

U général  Dumourie\,  aux  commissaires  de  la  Convention 

® nationale. 

- Dès  qiie  j’ai  reçu  votre  lettre  de  ce  matin , citoyens  com- 
mUs^rcs , j^ai  expédié  sur-le-champ  copie  de  votre  arrête , et  un 
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ordre  au  colonel  Lcclaîrc  qui  commande  un  corps  d*à-peu- 
près  trois  mille  hommes,  dealer  faire  relâcher  nos  battcaux  > 
et  de  faire  procurer,  par  les  administrateurs  mêmes  de  Bru- 
ges , les  moyens  de  les  faire  arriver  en  siireté  par  Ostende  , 
ou  par  les  canaux  de  Dunkerque.  Le  colonel  Leclaire  sera  suivi 
de  près  par  le  général  Marassé,  qui  a été  obligé  de  faire  une 
Capitulation  pour  évacuer  Anvers , et  se  retirer  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre. 

Nous  avons  dû  compter  , d’après  cette  lettre  , que 
notre  arrêté  du  27  seroit  exécuté.  L’a- t-il  été  effecti- 
vement, etl’a-t-ii  été  en  tous  points  ? C’est  ce  que  nous 
- Ignorions  encore  le  premier  avril , jour  de  notre  départ 
de  Lille  pour  revenir  à Paris  ; et  depuis  , nous  n’avons 
eu  aucun  moyen  de  nous  en  instruire  cfficiejiement. 

Art.  X V L 

Mesures  pcfir  la  défense  des  cotes  de  la  Flandres  et  des 
frontières  du  JSt  ord  , notamment  de  la  place  de  Lille. 

Le  dénuement  dans  lequel  se  trouvoit  Ostende 
et  ses  environs  lors  de  la  première  tournée  des  com- 
missaires de  la  Convention  dans  la  Flandre  ma- 
ritime , a déterminé  Farrêté  et  les  trois  lettres  qu’on 
va  lire. 


I. 

Au  nom  de  ta  République  Française, 

Fious  commissaires  de  la  Convention  nationale,  députés  dans 
la  Belgique  et  pays  de  Liège  , ayant  vérifié' que  la  ville  d’Os- 
tende  et  son  port  ne  sont  défendus  par  aucune  pièce  d'artil- 
lerie , et  considérant  qu'il  seroit  cependant  très-  instant  d’en 
faire  passer  dans  cette  ville  quelques  - uues  , ne  fut -ce  que 
pour  assurer  1 execution  des  ordres  donnés  pour  l'embargo  sur 
les  vaisseaux  anglais , hollandais  et  autres , après  nous  êtrt 
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assurés  dans  une  conférence  tenue  à ce  sujet  avec  1' 
chal-de-camp  Pascal  , commandant  a Dunkerque  , qu  il  J> 
voit  sur-le-champ' faire  transporter  a Ostende  quatre  pièces 
de  canon  , munies  de  tout  leur  attirail , sans  dégarnit  en  au-- 
cune  manière  la  ville  de  Dunkerque  de  tout  ce  qui  peut  lui 

'"No'Ts'^comml'ssai^  susdits , requerrons  le  citoyen  Pascal , com- 
mandant à Dunkerque  , de  faire  transporter  le  plutôt  possiole  , 
et  par  mer  s’il  le  faut,  quatre  pièces  de  canon  avec  leur  at- 
tirail , dans  la  ville  d’Ostende. 

Fait  à Dunkerque,  ce  5 février  1795  , l’an  deuxième  de  la 
Républiq^ue. 

Signé,  G®ssuin,  Merlin  (de  Douai),  TreilhArd. 

N°.  1. 

Bruxelles , Ij  février , l’an  deuxieme  de  la 
République  Française. 

les  Commissaires  de  la  Convention  nationale  , au  ministre 
de  la  gicerre. 

Le  dénuement  dans  lequel  se  trouve  la  place  d’Ostende  , 

ciSen^'^inistre  . nous  af  l’reVr^ 

?.,’ir”rrrÆx-^  j. 

TBruves;  il  nous  a répondu  le  5 , que  presque  tous  les  ba- 

Ullonsh  t^Zùil 

"s  vous' invitoi’is, 'citoyen  ministre,  après 
affligeante  , à remédier  promptement  auï  maux  qu  elle 

nonce. 

Signé,  Gossuin,  Mkrlin  (de  Douai),  Treilha.rd. 
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N“.  3. 


Bruxelles , 8 Fé^^rier  l’an  deuxième  de  U 
R.épublique  Française. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale , an  citoyen. 
lJumüurie\^  général  en  chef. 

Nous  vous  avons  parlé  à Anvers  d^une  lettre  que  nous  avoit 
adresse  le  général  Dcilers  , p^r  laquelle  il  nous  exposoit  le  dé- 
nuement absolu  011  il  SC  troiivoit  et  de  canons  et  de  cartouches, 
et  la  nécessité  de  lui  donner  de  la  cavalerie  j il  nous  annonçoit 
dans  la  même  lettre  qu’une  sentinelle  venoit  d’être  tuée  d’un 
coup  de  fusil,  et  qu’en  avoit  aussi  tiré  sur  une  patrouille.  Vous 
nous  avez  die  que  vous  enverriez  des  cartouches  à ce  général, 
mais  comme  nous  ne  vous  avons  pas  laissé  sa  lettre  , et  que 
dans  1 immensité  de  vos  occupations,  mi  objet  dont  on  a seu- 
lement parle , peut  être  facilement  oublié , nous  prenons  le 
parti  de  vous  en  écrire. 

, Gossuin , Merlin  (de  Douai),  Treilhard. 

Le  dénuement  de  la  plàce  d’Osteude  n’étoit  pas 
le  seul  sujet  de  rinquiétude  que  ^cette  ville  inspL 
roit  aux  commissaires  de  Convention  , l’arrêté 
suivant  en  indiquera  un  autre,  et  prouvera  en  meme 
temps  quiis  y ont  pourvus. 

N°.  4. 

Du  mercredi,  2©  Février  y l’an  deuxièîn# 
de  la  République  Française. 

, Les  membres  de  h Convention  nationale,  ses  commissaires 
près  1 armee  et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

^ Sur  le  compte  qui  leur  a été  rendu  que  plusieurs  emplois 
imfortiijis  pour  la  garde  du  port  et  des  écluses,  ainsi  que  pour 
la  sûreté  de  la  ydle  d’Ostende  , étoient  entre  les  mains  d’étran- 
gers , qui  jusqu'à  présent , n’ont  donné  aucun  signe  authentique 
de  leur  attachement  à la  République  Française,  recuiérent  le 
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commandant  temporaire  de  la  ville  et  le  consul  de  la  Repu- 
blicjne  dms  la  même  ville,  de  nommer  sars  delai  des  corn- 
miss  dres  fl  I çais  , c]U’  seront  adjoints  aux  préposés  a la  g^ardc 
du  port  ei  d-s  écluUs  de  U ville  pour  exercer  leurs  fonc- 
tions conjointement  avec  eux  , même  les  remplacer  en  cas 
d’absence  ou  néglige î'.cc. 

Fait  à Ostende,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  , Camus  , . Treilhard. 

On  verra  , dans  la  queUrième  partie  , quelles  sont  les 
causes  qui  nous  ont  appelles  à Lille  , en  sortant  de 
la  Belgique. 

Arrivés  en  cette  v-ille  , nous  avons  dépêclié  des 
courriers  à nos  collègues  , Carnot  et  Lcsage-Sénault , 
d'une  part,  Beliegarde,  Cochon  ctLequinio,  de  Tautre, 
aux  administrateurs  du  département  du  Nord  , et  à 
ceux  du  departement  du  Pa5-de-Cala,is  , pour  les  aver- 
tir de  ce  qui  se  passoit,  et  les  engager  à prendre  pour 
le  salut  de  la  Republique  toutes  les  mesurss  que  com- 
mandoient  les  circonstances. 

Naus  en  avons  également  dépêché  un  à Dumouricz, 
pour  savoir  de  lui  quel  étoiLTétat des  diverses  portions 
de  larmee  : nous  vous  prions  , ( lui  disions- 

,5  nous  (i)>  nous  les  faire  connoitre  de  suite,  et  jour 
,5  par  jour.  Veuillez  bien  aussi  nous  commuifiquer 
n vos  vues  sur  ce  qu  il  y a de  plus  important  a faire. 
59  Nous  comptons  sur  tout  votre  zèle  et  sur  toute  votre 
55  activité  pour  le  salut  de  la  République  95. 

Cette  lettre  n est  parvenue  à Dumouriez  qu  après 
un  long  circuit , parce  que  le  courier  qui  en  étoit 
porteur  avoit  dirigé  sa  route  sur  Gand  , tandis  que  Du- 
mouriez  faisoit  sa  retraite  par  Hal  et  Enghien.  On 


(i)  Lettre  du  34 
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verra  par  la  suite  ce  qui  nous  a été  écrit  en  consé- 
quence. 

Quant  à nos  collègues  Carnot  et  Lcsagt-SenauU  , 
à l’instant  où  notre  dépêché  leur  a été  remise  , ils 
Sont  venus  nous  joindre  , et  nous  n avons  eu  qu  à nous 
féliciter  des  eiieu  qu'a  produits  cette  réunion  pour  la 
chose  publique. 

Les  administrateurs  du  département  du  Nord  , de 
leur  côté  , nous  ont  fait  une  réponse  qui  mérite  d’être 
connue.  La  voici  : 


Dduay , le  mats  i’j9l , l’an  deuxième  de  U République  , 
à quatre  heures  du  matin. 

Citoyens  Législateurs, 

Nous  venons  de  recevoir  votre  lettre  d’hier , qui  nous  est  par- 
venue a une  heure  du  matin.  Nous  avons  fait  expedier  de  suite 
vos  paquets  pour  leur  destination  , après  en  avoir  pris  lecture. 

Nous  avions  deja  pris  ici  toutes  les  précautions  néressaires 
pour  faire  mettre  en  état  de  défense  les  places  de  la  frontière , 
en  requérant  à cet  effet  le  générai  Moreton. 

Nous  prenons  à l’instant  un  arrêté  pour  obliger  tous  les  cul- 
tivateurs à transporter  leurs  grains  , pail  es  , foins  , avoines,  et 
des  bestiaux  même , dans  les  villes  de  guerre  les  plus  voisines. 

Enfin  , citoyens  législateurs , comptez  sur  le  zèle  des  admi- 
nistrateurs républicains  du  dépiftcment  du  Nord  j ils  feront  tous 
-leurs  efforts  pour  sauver  la  République  et  la  liberté  , ou  ils  mour- 
ront pour  elles. 

Signé  , Xjcs  administrateurs  composaht  le  directoire  du  dé- 
partement du  Nord, 

Girard,  Lebon,  Païen,  C.  Bouly  , vice -président , 
J.  C.  Sluys. 

Après  ces  premières  disposidoris  , nous  avons  pris 
connoissance  de  l’état  de  ia  place  de  Lille  et  des  en« 
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virons.  Les  pièces  suivantes  indiqueront  ce  que  nous 
avons  fait  ou  proposé  pour  en  assurer  la  défense. 

Lille,  le  mars  1793  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

les  commissaires  de  la  Convention  nationale , à leurs  collègues 
composant  le  comité  de  défense^  générale. 

Nous  nous  hâtons , citoyens  nos  collègues  , de  vous  mettre 
sous  les  yeux  la  déplorable  et  alarmante  situaüon  de  la  ville 
de  Lille.  Cette  place  , rime  des  plus  fortes  et  des  plus  impor- 
tantes de  la  Républicjuc , est  encore  menacée  pjr  nos  ennemis. 
Nous  sommes  convaincus  que  les  habitans  montreront  le  même 
courage  , la  même  énergie  , que  fan  passé  j mais  pressez-vous 
de  leur  procurer  les  moyens  de  défense  dont  ils  manquent.  Cette 
place  est  dans  un  dénuement  presqu’absolu  en  munitions  et  en 
troupes.  Hier  nous  avons  réuni  les  généraux,  les  officiers  de 
rartilleric  , du  génie  , les  membres  du  district  et  de  la  commune  ; 
et  après  une  longue  conférence  , nous  avons  acquis  la  triste  cer- 
titude qu’il  y a un  déficit  énorme  dans  les  objets  de  première 
nécessité  pour  la  défense  de  cette  'ville.  Nous  ne  vous  parlons 
point  ici  di"S  subsistances , nos  magasins  sont  vuides , ou  à peu- 
près;  mais  vous  verrez  les  rnesures  que  nous  avons  prises  avec 
le  général  et  les  commissaires  oïdonnalcurs  , pour  les  faire  rem- 
plir. Nous  avons  cherché  la  cause  de  ce  dénuement  de  proviiions 
de  toute  espèce  , et  nous  r-vons  appris  qu’elle  procédoit  de  Pa- 
che  , qai  svoit  pris  dans  nos  places  frontières  les  munitmus  et 
les  vivres  dont  elles  étoient  approvisionnées,  pour  les  faire  pas- 
ser à l’armée  de  la  Belgique,  qui  en  manquoit.  Il  auroit  du  les 
remplacer  aussitôt , et  c’est  ce  qu’il  n’a  pioini  fait.  C’est  à vous, 
citoyens  nos  'collègues  ,/à  faire  réparer  cette  faute.  Vous  n’avez 
pas  un  instant  à perdre.  Fa,ites  venir  le  muiislre  de  la  guerre  , 
demanckz-iui  les  moyens  qu’il  a pour  procurer  à Lille  ce  qui 
lui  manque,  et  exigez  que  cet  approvisionneinerît  se  fasse,  dans 
le  plus  bref  délai.  Nous  avons  tout  lieu  de  craindre  que  nos 
autres  places  ne  soient  dans  nièmxC  détresse.  Ne  vous  laissez 
pas  endormir  plus  long- temps. 

Nous  n’avons  pas  cru  prudent  clc  rendre  publics  les  détails  que 
nous  vous  donnons.  Nous  vous  les  adressons  directement  j no- 
tre responsabilité  nuit , et  la  vôtre  commence. 


121 

Dans  le  nombre  des  officiers  du  génie  qui  ont  assisté  hier  i 
notre  séance  , il  en  est  plusieurs  qui  ont  les  plus  grands  talens  , et 
qui  jouissent  de  toute  la  confiance  de  Lille  , quMls  ont  défen- 
due. Tous  les  corps  civils  et  militaires  nous  ont  pries  de  les 
requérir  d’y  rester  , car  ils  ont  reçu  1 ordre  d aller  ailleurs. 
Nous  n’avons  pu  nous  refuser  à leurs  instances , et  nous  vous 
prions  d’en  prévenir  le  ministre  , afin  qu  il  donne  des  ordres 
en  conséquence. 

Vous  trouverez  ci-joint  l’état  de  ce  qu  il  faut  pour  la  dé- 
fense de  là  place , ce  qu’il  y a en  effcctii , ce  qui  manque. 

Nous  vous  invitons  à vous  réunir  au  comité  de  salut  public  ^ 
à y appeler  le  ministre , et  à nous  faire  part  des  mesures  qui  auront 
été  prises  dans  votre  séance. 

Signe  y Delacroix,  Gossuiw  , Merlin"  ( de  Douay  ) • 
Robert. 

P.  S.  Les  officiers  du  génie  sont  Marescot , Schermont  et 
Fiayelle  (i). 

Lille,  le  31  mars  179?  > deuxieme 
de  la  Republique. 

Les  Commissaires  de  la  Convention  nationale  y etc.  y.  au  general 
Dumoiiric\. 

La  rentrée  des  troupes  sur  nos  frontières,  citoyen  général,  et 
la  juste  inquiétude  des  kabitans  de  ce  pays,  nous  oîit  déterminés  à 
réunir  hier  auDrès  de  nous  les  différens  agens  civils  et  militaires 
employés  à Lille.  Nous  avons  eu  une  conférence  sur  les  dilferens 
moyens  à prendre  pour  approvisionner  convenablement  cette 
p;..-e , et  la  mettre  en  état  de  défense  : le  général  Duval  vous  fera 
part  du  résultat  de  nos  opérations.  Quant  à présent , nous  nous 
bornerons  à vous  observer  que  les  dispositions  que  vous  paroisse z 
adopter,  si  nous  en  jugeons  par  les  dernières  lettres  que  vous 
nous  avez  écrites,  laisseront  dans  cette  partie  très-importante  de 


(i)  Après  avoir  écrit  cette  lettre  et  la  suivante,  nous  avons  le  même 
jour  visité  toutes  les  {ortifîcations  de  la  ville  et  de  la  citadelle  , avea 
Je  general  Duval,  les  officiers  du.  génie  et  ne  l’aitilleric  ; et  il  Z été 
fait,  en  nolie  prés  • ce  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
une  bonne  défense 
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Ix  frontière  un  vide  qui  faciliteroit  à rennemî  une  marclie  assurée 
iusqu*aux  portes  de  Lille  ; tandis  que,  pour  couvrir  cette  place  et 
ses  communications  J il  es,t  nécessaire  d'établir  en  avant  un  camp 
composé  au  moins  de  quatorze  mille  hommes  effectifs  et  de 
douze  cents  chevaux  : c'est  l'avis  unanime  des  militaires  que 
nous  avons  entendus  j vous  n’avez  pas  un  instant  à perdre  pour 
l’exécution  de  cette  mesure  qui  est  d’une  nécessité  indispensable 
dans  la  circonstance.  Vous  avez,  comme  nous  , connoîssance  que 
l’ennemi  fait  une  marche  très-rapide  : on  assure  même  qu’il  est 
suivi  de  son  artillerie  de  siège  5 l’inv^asion  qu’il  feroit  infaillible- 
, ment  sur  le  territoire  de  la  République,  si  on  n’y  met  bien  vite 
obstacle,  seroit  très-alarmante.  Il  est  donc  de  notre  devoir  à tous 
de  nous  occuper  sans  relâche  de  cette  mesure  de  sûreté  générale. 
Il  n est  pas  inutile  de  vous  observer  aussi  que  toute  la  garnison 
de  Lille  est  composée  dans  cc  moment  de  deux  cent  vingt  - cinq 
volontaires. 

La  Deulc  et  l’Escaut  ne  sont  point  gardées , et  il  n’y  a point  ici 
de  troupes  pour  les  garder.  Il  faut  que  vous  preniez  des  mesures 
pour  assurer  la  conservation  des  postes  împortans  qui  sont  sur  ces 
deux  rivières , ejui , s’ils  étoient  en  puissance  de  l’ennemi , nous 
âteroient  la  possibilité  des  approvisionne  mens  de  la  place. 

Signée  Delacroix  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai  ) , 
^ Treilhahd,  Robert,  Carnot,  Lesage- 

Senault, 

Attx  boucs  de  Saint- Amand,  îç  3:  mars  17^5, 
l’an  deuxième  de  la  R^épublique  française. 

Le  général  Dumourîe\  , aux  Citoyens  - commissaires  de  La 
Convention  nationale. 

Dans  le  moment  oii  j’ai  reçu  votre  lettre , citoyens  - commis- 
saires, je  donnois  les  ordres  pour  deux  brigades  ou  six  bataillons 
d’infanterie  , avec  un  régiment  de  «avalcrie,  pour  former  la  gar- 
nison de  Lille.  Il  est  impossible  , et  il  seroit  très-peu  militaire  de 
tirer  d’une  armée  désorganisée,  dont  tous  les  corps  sont  mêlés 
par  la  retraite  que  nous  avons  faite  , un  camp  de  quatorze 
mille  hommes  pour  le  mettre  en  avant  de  Lille.  Pour  former  un 
corps  de  quatorze  mille  hommes , il  faudroit  au  moins  quarante 
k cinquante  bataillons.  Ce  corps,  mal  organisé  , ne  couvriroit  pas 
Lille,  perpétueroit  la  confusion,  nous  ôteroit  les  moyens  de  faire 
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nos  recruteméns,  nous  afîoîbliroit  par -tout,  et  serolt  bientôt 
battu  et  chassé  jusques  sur  les  glacis  de  Lille. 

Je  ne  peux,  en  ce  moment,  mettre  que  des  garnions  dans  les 
places,  et  il  est  impossible  de  nous  diviser  en  petits  paquets.  Il 
s’agit  de  séparer  les  deux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  leur 
rendre  à chacune  les  corps  qui  leur  appartiennent,  pour  les  réor- 
ganiser, afin  qu’elles  puissent  ou  s’éloigner  Tune  de  l’autre  , ou 
agir  à portée  l’une  de  l’autre , selon  les  circonstances.  C’est  pour 
cet  effet  que  nous  les  avons  fait  camper  séparément , l’armée  des 
Ardennes  à Maulde,  l’armée  du  Nord  à Bruyîle , afin  qu’elles 
soient  à portée  d’échanger,  sous  deux  jours,  les  bataillons  qui  leur 
appartiennent  respectivement,  afin  aussi  qu’on  sépare  l’artillerie  , 
les  tentes  et  effets  de  campement. 

Quant  à la  disposition  générale  que  j’ai  faite  pour  le  placcmewt 
des  troupes  sur  la  frontière,  j’ai  cru  devoir  destiner  Tarmce  de 
rexpédition  de  la  Hollande  pour  la  défense  de  la  Flandre  maritime 
et  de  l’Artois , qu’elle  doit  couvrir  par  un  camp  sous  Cassel  ; les 
deux  armées  des  Ardennes  et  du  Nord,  sur  le  flanc  de  Valen- 
ciennes et  Lille,  pour  pouvoir  se  porter  au  secours  de  celle  de 
ces  deux  places  qui  seroit  menacée,  et  cependant  pour  être 
quelques  jours  dans  un  camp  tranquille  pour  se  réorganiser  et  se 
rétablir.  La  division  du  général  Neuilly,  qui  étoit  de  six  mille 
hommes,  se  trouvant  réduite  par  la  désertion,  à deux  ou  trois,  a 
été  placée,  par  mes  ordres,  dans  Condé  et  Valenciennes.  Les 
fianqueurs  de  gauche  du  général  Miaezinski  occupent  Orchies  et 
les  environs;  les  flanqiieiirs  de  droite  aux  ordres  du  général  Dam- 
pierre,  occupent  Bavai,  pour  lier  la  communication  avec  Mciu- 
beuge  , et  couvrir  la  trouée  de  Landreci.  Le  général  d’Harvilîe 
a ramené  son  corps  d’armée  à Pdaubeuge  et  à Givet;  mais  il  vient 
d’ètre  mis  en  état  d’arrestation  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale;  et  dès  ce  moment,  je  ne  réponds  plus  du  sort  de 
cette  partie  de  la  défensive. 

J’ai  à vous  observer  que  les  généraux  qui  commandent  les  ar- 
mées de  la  République  et  les  troupes , seront  consternés  de  tant 
d’actes  arbitraires;  et  que  bien  loin  de  donner  de  la  force  à l’ar- 
mée, on  l’affoiblit,  en  la  privant  des  chefs  sous  lesquels  elle  a 
combattu  avec  confiance. 

Signé  , Le  général  en  chef  y Dümouriez. 

P.  S,  J’ai  appris  , comme  vous  , que  l’armée  autrichienne 
marche  assez  vivement  sur  nous.  Cependant , comme  il  lui  faut 
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France,  j’espère  qu’elle  nous  donnera  au  moins  huit  ou  dii 
jours,  avant  de  se  présenter  en  force,  pour  pénétrer  un  point 
quelconque  de  notre  territoire  : ce  n’est  que  lorsque  je  serai 
hîensür  de  son  mouvement,  que  je  pourrai  savoir  où  porter  mes 
principales  forces,  pour  m’opposer  à ses  progrès.  Vous  verrez 
par  la  copie  de  la  lettre  du  général  Ferrand,  que  î’archiduc  me- 
nace aussi  par  le  côté  de  iVlons.  Travaillez  à nous  procurer  des 
approvisionnemens  sur  Douai,  Valenciennes  et  Bouchain,  pour 
que  nous  puissions  nous  porter  en  avant  j car,  avant  de  penser  à 
former  des  camps,  il  faut  savoir  comment  on  les  nourrira;  il  faut 
pe?]ser  aussi  à un  approvisionnement  pour  le  camp  de  Cassel , qui 
fera  au  moins  d.e  douze  à quinze  mille  hommes. 

Signé,  Le  général  Dumouriez. 

Lille,  le  31  nms  175?;  , l’an  deuxième 
de  la  Rcpublicpie. 

Aux  citoyens  commissaires  de  la  Convention  nationale. 

Citoyens,. 

Nous  venons  d’apprendre  que  les  troupes  autrichiennes  oc- 
cupent en  ce  moment  Menin.  Comme  il  est  possible  qu’elles  ne 
tardent  pas  de  se  porter  vers,  Ypres , où  nous  avons  encore  des 
troupes,  et  que , d’un  autre  côté,  nous  évacuons  Tournai,  il  est  à 
craindre  qu’elles  ne  cherchent  aussi  à s’emparer  des  postes  d’Ar- 
mentières  , du  Pont-Rouge  et  de  Comines.  Ces  postes  néanmoins 
sont  de  la  première  importance  pour  la  défense  de  la  République  , 
par  leur  position  sur  la  rivière  de  Lys  qui  sert  continuellement  au 
transport  des  subsistances  de  ce  district;  leur  conservation  est 
même  aussi  utile  que  celle  de  la  ville  de  Lille,  dont  les  nombreux 
iïabitans , quelque  soit  letir  courage  pour  battre  remicmi , ne  pour- 
roient  y trouver  aucune  ressource  contre  la  disette  de  nouritures. 
Il  est  donc  indispensable  de  se  prémunir  sans  délai  contre  toute 
agression  vers  l’un  ou  l’autre  de  ces  points  , et  nous  prions  les 
commissaires  de  la  Convention  d’user  de  l’autorité  qui  leur  est 
confiée  pour  qu’ils  soient  garnis  d’un  nombre  de  troupes  sufhsant 
pour  en  empêcher  l’accès. 

Signé,  Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  dis- 
trict de  Lille  , 

F.'J.  Vantouront,  Siflet;-  Sir^e^^  , fecrétaire^ 
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Vu  le  lî'H'moîre  cî-dcssus',  nous,  membres  de  la  Convention 
nationale , ses  commissaires  près  Tarmée , requérons  le  général 
de  division  Duval , de  prendre  à Tinstant  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  occuper,  sans  aucun  délai,  par  des  corps  de  troupes 
suÆsans,  les  postes  de  Comines,  Armentières  et  Pont-Rouge,  et 
de  donner  à cet  effet  tous  les  ordres  qu"il  appartiendra,  les- 
quels seront  exécutés  par-tout  où  besoin  sera,  et  nonobstant  tous 
ordres  contraires. 

Fait  à Lille,  le  3 i mars  17^3, 1 an  deuxième  de  la  République. 

Signé,  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai), 
Robert, 

Cette  réquisition  qui  étoit  nécessaire  au  général 
Duval , parce  qu  il  n avoit  pas  le  commandement  des 
troupes  ‘dont  il  falloit  disposer  pour  occuper  Ics'-postes, 
a été  suivie  d’ofdres  très-précis  , et  qui  ont  été  exé- 
cutés ponctuellement  la  nuit  du  3i  mars  au  premier 
avril. 

Art.  XVII. 

NO.  I. 

Vues  proposées  au  comité  de  la  guerre, 

Bruxelles , le  janvier  175J  , l’an  dcuxîèra* 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  convention  nationale,  &e,  au  comîti 
de  la  guerre  de  la  convention  nationale. 

Voilà,  citoyens  nos  collègues , vingt-une  pièces  ou  mémoires 
que  nous  avons  recueillies  dans  le  cours  de  notre  première 
tournée  en  Brabant,  et  sur  lesquelles  il  sera  important  que  vou^ 
hxicz  vos  regards  ; toutes  sont  relatives  au  service  de  rarmée. 

V ous  jugerez  sûrement  convenable  de  conférer  avec  le  comité 
des  finances  sur  plusieurs  des  objets  qu'elles  contiennent.  Nous 
vous  prions  d<  vous  en  occuper  le  plutôt  possible. 

Sgne  ^ GobSUiN  , Merlin  (de  Douai),  Treilharu. 
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Bmxellos,  le  28  janvier  i7^>5  > Tan  deuxième 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  éonventîon  nationale , &c»  au  comité 
de  la  guerre. 

Nous  ne  différons  pas , citoyens  nos  collègues  , à vous  mettre 
sous  les  yeux  un  mémoire  qui  nous  a été  présenté  à l’arsenal 
de  Malines  par  des  canonniers  artificiers , dont  le  civisme  égale 
le  courage  et  l’intelligence  : ces  braves  citoyens  sont  employés 
journellement  et  sans  interruption  à faire  des  cartouches  , des 
balles , des  gargouches  , et  autres  artifices  utiles  à l’arméé  ; ils 
ne  reçoivent  qu’un  sol  au-dessus  de  leur  paye  ordinaire.  Nous 
leur  avons  promis  de  vous  engager  à prendre  bien  vite  en 
considération  leuts  justes  réclamations  ; nous  vous  assurons  que 
leur  position  est  de  nature  à mériter:  toute  la  sollicitude  de  la 
convention  nationale. 

Signé,  Gossuin  , Merlwt  (de  Douai)  , Treilhard. 

No.  3. 

Tournay,  le  5 févrîei  1793  » l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  commissaires  , etc,,  aux  citoyens  ^composant  le  comité 
de  la  guerre  de  la  convention  nationale. 

Citoyens  nos  collègues , • 

Nous  nous  empressons  de  vous  adresser  un  projet  du  maré- 
chal-de-camp  de  Fiers , qui  nous  paroît  digne  de  la  plus  sé- 
rieuse attention. ‘Nous  vous  invitons  à l’examiner,  à le  discuter 
sur-  le-champ , et  si  vous  l’adoptez  , à en  faire  rapport  sans 
délai  à la  convention  nationale. 

Signé,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai) , Treilhard. 
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' , N°.  4. 

Bruxelles , Je  8 fértîer  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

lits  commissaires , etc, , aux  membres  de  la  convention  na^ 
tionale  composant  le  comité  de  la  guerre. 

Citoyens  nos  collègues, 

^ Le  mémoire  cî-)oint , qui  nous  a été  remis  pendant  noire 
sqoiir  k Tournai,  offre  à votre  sollieitüde  pour  le  salut  de  U 
republique  , la  matière  d'une  loi  qu’il  est  de  la  plus  haute  im- 
portance ^de  proposer  très-incessamment.  Si  la  convention  na- 
tionale n emploie  pas  au  plutôt  de  grands  moyens  pour  porter 
au  complet  les  bataillons  de  volontaires  , qui  n’y  om  j imais  été 
ou  qui  ont  cessé  d’y  être  par  les  désertions,  la  gloire  de  nos 
armes  sera  infailliblement  compromise. 

Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  se  dissimuler  que  pendant  que  nos 
armees  se^  oattront  en  avant  de  la  Belgique.,  ce  pays  a’ira  en- 
core besoin  d’une  force  imposante.  Le  parti  des  miKeillms  y 
est  tres-piîissant , et  c’est  assez  vous  faire  sentir  combien  il  est 
urgent  de  mettre  ce  de  maintenir  sur  pied  le  plus  d’Iiommes 
qu  il  est  possible. 

N°.  5. 

Bruxelles,  le  i3  février  1793  , l’an  deuxième 
tie  la  République  franc  use. 

Les  commissaires  de  li  Convention  nationale  , aux  citoyens 
composant  le  comité  de  La  guerre  à la  Convenpoîi  ra- 
tionale. 

Citoyens  nos  Collègues  , 

Le  tromème  bîtaillon  du  district  de  Cambrai , en  garn^sca 
à 1 ournji , nous  a remis  la  copie  ci-jointe  d’un  mémoire  ou’n 
ïvmt  précédemment  adressé  au  département  du  Nord,  sur  ics 
dimcultes  qu  il  éprouvé  à se  completter. 

Ces  difficultés  n’étant  pas  particulières  à ce  bataillon  , il  est  d- 
notre  devoir  de  les  déférer  par  votre  organe  à la  Convemiou 
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nationale.  Ne  nons  le  dissimulons  pas , il  est  temps  (ju’elle  trouve 
dans  sa  sagesse  les  moyens  de  compléter  notre  armee  , et  il  faut 
que  ces  moyens  soient  aussi  rapides  que  les  besoins  sont  urgens  j 
que  la  Convention  parle  ; à sa  yoix  la  nation  se  lèvera  encore 
une  fois  j ckaque  commune  fournira  son  contingent  d hommes  et 
de  chevaux  ; une  discipline  vraiment  républicaine  réorganisera 
nos  armées  J et  nous  terrasserons,  avant  la  fin  de  la  campagne  , 
la  ligue  coupable  qui  ose  menacer  notre  liberté. 

Signe  y Camus,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai),  Treil- 

HÂRD. 

N®.  6. 

Bruxelles,  le  14  février  1793  , l’an  deuxième 
de  la  République  française. 

Les  mevnhrts  de  la  Convention  nationale , à leurs  collegites 
composant  les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  , réunis. 

Citoyens  nos  Collègues  , 

Il  vous  a déjà  été  rendu  compte  à Paris  , par  Camus , 1 un  de 
nous  , des  demandes  multipliées  que  les  soldats  des  troupes  de 
ligne,  de  service  hors  les  terres  de  la  République,  dont  le  temps 
de  service  est  expiré  et  qui  veulent  se  rengager^,  forment  a 
l’effet  d’être  payés  du  prix  de  leur  nouvel  enrôlement,  en 
numéraire.  Vous  connoiss'ez  les  motifs  de  leur^  demande  ; elle 
vous  a paru  juste  : mais  l’espérance  qu’on  ayoit  dans  ce  mo- 
ment, d’établir  sur-le-champ  la  circulation  libre  des  assignats 
dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de  la  République  , a em- 
pêché de  proposer  à la  Convention  un  décret  qui  se  trouvcroit 
sans  objet.  Les  nouvelles  vues  qu’on  a adoptées  ensuite  , de 
suspendre  toute  opération  forcée  , relativement  à la  circulaaon 
des  assignats  , jusqu’à  ce  que  les  provinces  se  fussent  expliquées 
sur  la  forme  de  gouvernement  quelles  désirent , ooligent  a ne 
pas  différer  plus  long  temps  de  prononcer  sur  le  mode  de  paie- 
ment du  nouvel  enrôlement  des  soldats  dont  le  service  est  ex- 
piré. L’incertitude  de  la  décision  empêche  plusieurs  soldais  de 
SC  rengager  , et  on  perd  des  hommes  accoutumes  au  service  : 
ceux  qui  ont  déjà  contracté  leur  engagement , ne  cessent^  ce  se 
plaindre  et  de  demander  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  du. 

Nous  vous  prions  donc  , citoyens  nos  collègues  , de  xaire  ren  rc 
sans  délai  un  décret  qui  ordonne  que  les  rengagemens 
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soldats  ^ des  troupe.s  de  ligne  qui  servent  hors  des  terres  de  h 
-République  , leur  seront  payés  en  numéraire. 

Signé,  Camus,  Gossuin  , Merlin  ( de  Douai  ) . Treil- 

HARD. 

7., 

' Bruxelles,  22  février  1793,  Tan  deuxième 

de  la  République  française. 

les  commissaires  de  la  Convention  nationale , au  comité 
de  la  guerre^ 

Un  militaire  très-intell’gent , qui  se  trouve  à présent  à IWant- 
garde,  nous  a adressé , citoyens  nos  collègues , une  lettre  qui 
contient  des  vues  sages  et  utiles  : comme  nous  la  trouvons  digne 
de  votre  attention  , nous  nous  empressons  de  vous  lenvoyer. 

Signé,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai). 

A R T.  X V I I L 

Conduits,  de  Dumouriei, 

G est  un  phénomène  bien  extraordinaire  que  la 
conduite  d’un  homtne  qui  , après  avoir  rendu  les 
plus  grands  services  à la  patrie  , a fini  par  la  trahir 
de  la  manière  la  plus  noire  et  la  plus  lâche  ; qui 
après  avoir  demandé  à grands  cris  ( 1 ) la  déchéance 
du  roi  des  Français  , a prétendu  leur  en  donner  un 
autre  ; qui  , après  avoir  combattu  avec  autant  de 
succès  que  de  bravoure  les  satellites  des  despotes, 
s est  jete  dans  leurs  bras  et  mis  a leur  tête  ; qui 
pour  tout  dire  en  un  mot , après  avoir  paru  exécrer 
la  Fayette  , la,  non  pas  imité,  mais  surpassé  en 
scélératesse. 


{»)  A la  tribune  de  la  société  populaire  de  Lille  , en  juillet  1791. 

Rapport  des  Commissaires  , etc.  I 
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Peut-être  connoîtra-t-on  un  jour 'toute  la  profon- 
deur et  toute  retendue  de  ses  crimes.  Nous  en  sen- 
tons aujourd’hui  les  funestes  effets  , mais  on  ne  voit 
pas  encore  à découvert  les  causes  qui  en  ont  amené  , 
et  les  moyens  qui  en  ont  préparé  la  consommation. 
Seulement  on  sait  qu’au  commencement  de  la  guerre 
aciuellc  , la  Fayette  et  lui  marchoient  d accord  avec 
les  meneurs  du  côté  droit  de  l’assemblée  législative; 
et  malheureusement  on  ne  le  sait  que  depuis  peude 
temps.  C’est  à la  saisie  qui  a été  faite  de  ses  papiers; 
lors  de  leur  passage  à Douai  , qu’on  doit  la  connois- 
sance  de  cet  horrible  secret.  Si  on  l’eut  connu  plutôt, 
Dumouriez  , au  lieu  dz  mettre  actuellement  la  répu- 
blique dans  le  plus  grand  péril  , auroit,  dès  1 année 
dernière  , porté  sa  tête  sur  un  échafaud. 

Les  commissaires  de  la  convention  ne  le  suivront 
pas  dans  toute  sa  conduite  publique  et  privée  , dc^. 
puis  le  moment  où  il  a été  placé  a la  tête  de  1 ar- 
mée la  plus  importante  peut-être  de  la  république. 
Ils  n’ont  à rendre  compte  que  des  relations  qu  ils 
ont  eues  avec'  lui  , et  des  mesures  qu’ils  ont  prises 
à son  égard  , lorsque  ses  projets  perfides  ont  com- 
mencé à se  dévoiler. 

- Ce  qui  s’est  passé  à Liège  entre  la  première  com- 
mission et  lui,  est  retracé  dans  le  rapport  du  il 
janvier. 

• Depuis  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai  ) et  Tretlhard 
Font  vu  à Bruges  le  premier  février,  et  à Anvers  le 
10  du  même  mois. 

Camus  l’a  vu  seul  à Bréda  le  ler.^  mars  , et  avec 
Treilhard  à Tirlemont  le  àu  tnême  mois. 

■ Les  mêmes  commissaires  , réunis  a Gossuin  et  Mer* 
lin  {de  Douai)  , font  revu  à Louvain  le  14. 
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Enfin,  Delacroix  et  Danton  l’ont  vu  le  20  en  cette 
dernière  ville. 

Voilà  toutes  les  entrevues  que  les  commissaires 
de  la  convention  ont  eues  avec  Dumouricz  , et  l’on 
ne  sera  pas  étonné  qu’ils  ne  l’aient  pas  approché  plus 
souvent  , lorsqu’on  se  rappellera  , d’une  part  , que 
depuis  le  janvier  jusqu  a la  fin  de  mars  , Du- 
mouriez  a passé  plus  de  temps  à Paris  et  en  HoU 
an  e que  dans  la  Belgique  ; de  l’autre,  que  les  com- 
missaires ae  la^  convention  étant  seuls  chargés  du 
gouvernement  d un  pays  désorganisé, par  l’article  pre- 
mier du  decret  du  i5  décembre  , ne  pouvoient  pas 
être  a tout  moment  auprès  d’un  général  d’armée, 

^ Rappelions  maintenant  ce  qui  s’est  passé  dans  les- 
51X  entrevues^  dont  on  vient  de  parler. 

A la  première,  Dumouriez  paroissoit  encore  inccr- 
tain  sii  conserveroit  ou  nen  le  commandement  en 
chet.  Sans  doute  cette  incertitude  étoit  simulée  , mais 
chc  avoit  dans  sa  bouche  to.us  les  dehors  de  la  sin- 
ceiîte;  et  il  la  foridoit  principalement  sur  la  désor- 
ganisation qu  il  acciisoit  Pache  d’avoir  mise  dans  l’ar- 
mec  II  se  disposait  à une  conférence  avec  mylord 
Auck  and  , ministre  d’Angleterre  à la  Hâve;  il  se  di- 
soit  ciargé,  pour  cet  effet  , des  pouvoirs  du  conseil 
cxecuti  , et  il  en  espéroit  de  bons  résultats  pour 
a pacification  generale.  Du  reste,  il  annonçoit  pour 
la  convention  un  respect  qui , à la  vérité,  quadroit 
peu  avec  les  lettres  qu  il  lui  avoit  précédemment 
écrites,  mais  qui,  par  là  même,  n’en  étoit  que  plus 
satisfaisant  pour  les  commissaires,  li  les  assuroit  sur- 
tout que  quoiqu  opposé  d’opinion  au  decret  du  lû 
décembre,  il  le  feroit  exécuter  par  tous  les  movens 
qui  etoicnt  a sa  disposition,  et  que  son  vœu  le  plus 
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ardent  étoit  que  le  territoire  de  la  république  fran- 
çaise ne  fût  plus  borné  au  Nord  que  par  ie  Rhin. 

A la  seconde  entrevue  (à  Anvers)  , Dumouriez 
communiqua  à Gossuin , Merlin  ( de  Douri  ) et  Trcil- 
hard  , son  plan  de  campagne  en  Hollande  ; il  leur  en 
expliqua  tous  les  détails  , et  leur  parut,  au  demeu- 
rant , animé  du  même  esprit  qu’à  Bruges.  Il  ne  s’a- 
gissoit  plus  de  négocier  avec  mylord  Auckland  ; la 
guerre  étoit  déclarée  aux  cours  de  Londres  et  de  la 
Haye  ; il  ne  pensoit  qu’à  combattre  , et  se  promet- 
toit  de  le  faire  avec  le  succès  le  plus  grand  et  le  plus 
rapide.  Une  particularité  qu’il  ne  faut  pas  oublier  , 
c’est  que  paroissant  piqué  de  ce  que  les  commissaires 
de  la  convention  ne  vouloient  pas  diner  avec  lui  , 
ceux-ci  lui  dirent  en  plaisantant  qu'ils  n’accepteroicnt 
qu’à  Amsterdam.  Eh  bien  î reprit -il  en  riant  , 
je  vous  y invite  , mais  à~~condition  que  vous  n’y  vien- 
drez pas  comme  commissaires  ; car  je  ne  veux  en  Hol- 
lande , ni  décre,t  du  i5  décembre  , ni  commissaires 
de  la  convention  , ni  commissaires  nationaux.  Ce 
propos  ne  fut  pris  alors  que  pour  une  plaisanterie  ; 
mais  il  prouve  aujourd’hui  que  dés  ce  moment  Du- 
\ mouriez  méditoit  quelque  projet  ambitieux. 

La  troisième  entrevue  (àBréda)  se  passa  entre  Ca^ 
mus  et  Dumouriez  , en  récits  d’opérations  militaires  ; 
Camus  en  a rendu  compte  à la  convention  par  une 
lettre  qui  est  insérée  dans  le  bulletin. 

La  quatrième  entrevue  a eu  lieu  à Louvain  le  1 1 
mars , et  Dumouriez  y arriva  sur  les  huit  heures  du 
soir,  il  rendit  compte  à Camus  et  Treilhard  des  pro- 
clamations qu’il  avoit  faites  en  passant  par  Bruxelles  , 
sans  cependant  leur  communiquer  ces  actes,  dont  il 
n’ avoit  pas  sur  lui  d’exemplaires.  Cajnus  et  Treilhard 
le  prévinrent  qu'ils  alioient  informer  la  conventio  nde 
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ce  qu’il  s’étoit  permis  de  faire , et  il  Itô  assuràde  son 
côté  qu’il  en  écriroit  egalement,  (i) 

Trois  jours  après  , Camus  , Treiihard  , Gossuin  et 
Merlin  (de  Douai  ) se  rendirent  à Louvain  ; ce  fut  l’é- 
poque de  la  cinquième  entrevue;  et  voici  en  quels 
tenues  ils  en  rendirent  compte  le  lendemain  à la  con- 
vention nationale  : — u Nous  nous  sommes  avant 
9 9 tout  assurés  parle  général  en  chti  Dumourkz  , de 
95  1 exécution  du  décret  qui  ordonne  c[ue  Lanoue 
99  et  Steingel  seront  traduits  à la  barre.  Nous  avons 
9 9 eu  ensuite  une  longue  conversation  avec  ce  gé- 
9 9 néral  ; il  lui  manque  beaucoup  d’effets  de  toute 
9 9 nature,  mais  il  a pris  des  mesures  qui  paroissent 
99  le  satisfaire  pour  les  besoins  du  moment.  99  Ce 
fut  dans  cette  entrevue  que  Dumouriez  donna  aux 
commissaires  lecture  de  la  lettre  qu’il  avoit  adressée 
l’avant- veille  à la  convention  nationale.  Il  n’est  pas 
besoin  d’annoncer  qu’ils  lui  en  témoignèrent  leur 
étonnement:  mais  ce  qu’il  importe  de  savoir,  c’est 
que,  tout  en  soutenant  sa  lettre,  il  avoit  l’air  de 
n être  pas  très-satisfait  de  l’avoir  écrite.  Les  commis- 
saires lui  dirent  hautement  que  s’il  s’avisoit  d’être 
César  , ils  seroient  pour  lui  autant  de  Brutus,  Il  prît 
la  chose  en  plaisanterie  , et  protesta  qu’il  ne  son- 
geoit  qu‘à  chasser  les  Autrichiens  au-delà  du  Rhin  , 
qu’il  vouloir  sauver  la  république,  et  qu’il  y réus- 
siroit.  La  conséquence  que  les  commissaires  tirèrent 
de  cette  conversation  , fut  que  Dumouriez  avoit  la 
tete  exaltée  , que  cette  exaltation  provenoit  du  dépit 
d’avoir  été  forcé  d’abandonner  sa  brillante  expédition 
de  la  Hollande , mais  que  , du  reste  , il  n’avoit  pas 
de  mauvaises  intentions. 

(i  \ Voyez  ci-apres  leur  lettre  du  ii  mars , page  140, 
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La  sixième  entrevue  se  passa  , comme  on  Ta  déjà 
dit  , le  2 0 mars  , entre  Delacroix  et  Danton  , d’une 
part , et  Dumouriez  , de  Tantre.  C’étoit  à la  suite  d’un 
combat  dans  lequel  celui-ci , loin  de  réparer  les  pertes 
de  la  journée  de  Nerwinde  , en  avoit  essuyé  de  nou- 
velles. Delacroix  et  Danton  lui  représentèrent  ses  torts 
envers  la  convention  nationale  , lui  firent  sentir 
la  nécessité  de  les  réparer  . et  l’assurèrent  que  s’il  ne 
se  hâtoit  de  le  faire  , iis  ne  pourreient  pas  se  dis^ 
penser  de  prendre  contre  lui,  de  concert  avec  leurs 
collègues  réunis  à Bruxelles  , les  mesures  que  leur 
prcscrivoit  le  caractère  dont  iis  étoîent  revêtus.  Après 
beaucoup^  de  débats,  Dnmouricz  parut  se  rendre,  et 
il  écrivit  à la  convention  nationale  une  lettre  qui  , 
sans  être  décisi'^e  sur  scs  dispositions  , paroissoit  néan- 
moins un  achémi  lement  à une  rétractation  absolue. 
Cette  lettre  etoit  ainsi  conçue  : 

Citoyen  président , j’ai  appris  que  la  convention  a renvoyé  à 
8on  comité  de  défense  générale  ma  lettre  en  date  du  iz  de  ce  mois, 
qui  contient  des  opinions  et  des  mesures  que  je  crois  indîspen- 
eables  pour  le  salut  de  nos  frères  et  de  l’armée  de  la  Belgique. 
Comme  les  circonstances  nouvelles  oïl  je  me  trouve  peuvent 
amener  des  modifications  dans  les  mesures  que  je  proposois  , 
et  qu’il  est  nécessaire  que  je  confère  avec  vos  commissaires , je 
prie  la  Convention  de  surseoir  à ce  rapport  jusqu’à  ce^vdelle  ait 
reçu  le  résultat  de  nos  conférences  avec  les  commissaires. 

Signé  y Du  MOURIEZ. 

D’après  cet  exposé  des  relations  orales  qu’ont  eues 
avec  Dumouriez  les  commissaires  de  la  convention, 
il  est  aisé  déjuger  si  elles  ont  pu  les  conduire  même 
au  soupçon  des  projets  criminels  de  ce  moderne  Ca- 
tilina. 

Ils  voyoient  bien  en  lui  un  cerveau  échauffé  , 'mais 
ia  convention  nationale  l’ avoit  vu,  comme  eux,  lors- 
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que, dés  le  mois  de  novembre, il  lui  écrivoit  d’un  ton  si 
insolent  en  faveur  de  Malus  et  d’Espagnac  ; elle  l’avoit 
vu  comme  eux  lorsque  par  salettre  du  7 janvier, il  avoit 
osé  lui  dire  qu’il  représentoit  aussi  la  nation  à la  tête 
de  son  armée;  et  la  convention  nationale  n’en  avoit  pris 
aucun  ombrage.  vSes  proclamations  du  1 1 et  sa  lettre 
du  12  mars  étoient connues  de  presque  tous  les  mem- 
bres de  la  convention , qui  en  avoient  pris  commu- 
nication au  comité  de  défense  generale  ; et  pas  un 
seul  membre  , même  parmi  les  plus  ardens  , n’en 
parloit  à la  tribune  , tant  on  étoit  généralement  con- 
vaincu qu’il  n y avoit  de  sa  part  que  folie  et  rodo- 
montade , et  que  s’il  étoit  indispensable  de  sévir 
contre  lui  , du  moins  il  étoit  sage  de  ne  pas  le  faire 
dans  un  moment  où  ses  services  paroissoient  si  né- 
cessaires à la  république. 

Quant  aux  relations  épistolaires  qui  ont  eu  lien 
entre  les  commissaires  de  la  convention  et  Dumou- 
rier,  elles  étoient  infiniment  plus  propres  à éloigner 
qu’à  inspirei  l’inquiétude.  On  a déjà  vu  plusieurs 
de  ses  lettres  dans  les  différeiis  articles  de  ce  rapport, 
et  certainement  il  n’en  est  pas  une  qui  prête  au  plus 
léger  soupçon. 

<6  J’espère  , (dit-il  dans'celle  qu’il  écrivoit  le  3 
5?  mars  , de  Moërdick  , et  qui  est  transcrite  ci- des- 
5)  sus  , article  Xîl.  ) , j espère  que  l’armée  se  sou- 
99  viendra  toujours  de  ses  victoires  de  Gemmapc  , 
95  de  Bruxelles  , de  Tirlemont  et  de  Liège  , et  qu’elle 
55  ne  fera  rien  d'indigne  de  sa  gloire  et  de  la  noble  cause 
?5  qu  elle  défend.  15  • Ces  derniers  termes  ne  pouvoient 
bien  sûrement  s’entendre  que  de  la  liberté  républi- 
caine ; et  s’il  eût  été  possible  d'élever  à cet  égard  le 
moindre  doute  , il  auroit  été  bientôt  dissipé  par  h 
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proclamation  qui  étoit  jointe  en  minute  à cette  lettre, 
et  que  les  commissaiies  de  la  convention  ont  fait 
imprimer  et  distribuer  à i'armee  au  nombre  de  dix. 
mille  exemplaires.  ( i ) 

La  lettre  s-uivante  , datée  du  même  lieu  , et  du 
lendemain  , n' étoit  pas  moins  rassurante  sur  les  opi- 
nions de  ûamouriez. 


^l)  Voici  cette  proclamation. 

Au  qiurtier-g'ncral  à Moë.(’iclc  ,1e  4d[i!  mois  de  mars  17^3  , 
l’aa  deu,\'i.me  de  la  République  française. 

Au  NOM  DELA  République  Française. 

Le  crénéral  Dumouriez  à l'armée  de  la  Belgique. 

Mes  braves  camarades,  mes  a ris,  mes  enfans , vous.veret  d’essuyer  im 
cchcc,  cc  U semble  que  votre  ' -n^  répuhlicaL'.e  , que  ce  courage  indompta- 
ble qui  a fait  mes  succès  soit  diminué  un  moment.  Ce  revers  esc  du  à votre 
négligence  , qu’il  vous  rende  aussi  sages  et  aussi  pyudens  que  je  vous  ai  con- 
nus braves.  >'o'is  êtes  plus  forts  du  double  que  les  ennemis  qui  vous  ont  fait 
quitter  votre  | este  -,  ces  ennemis 'sont  les  mêmes  que  nous  avons  vaincus  en- 
semble d ns  les  plaines  de  la  Champagne  et  de  la  Belgique.  Rappelez-vous  que 
n’étant  qu’une  poignée  de  n^idc  , nous  avons  bravé  plus  de  quatre-vingt 
mille  hommes  da  s les  camps  de  Grandpré  et  de  Saintc-Menehoul  !,  Les 
mêmes  généraux  vous  guider^t  encore  , donnez-leur  une  confiance  entière.  Si 
l’eune.mi  veut  pas-er  la  Meuse,  f*rrez  vos  bataillons,  baissez  vos  baïon- 
nettes , entonnez  l’hynme  des  Marseillais  , et  vous  vaincrez.  Trois  places 
fortes,  hérissées  d’une  artillerie  formidable,  environnées  d’une  inondation 
îna  cessible  , Bre^a  , Klundert,  Gertruydeniberg , viennent,  en  huit  jours  d® 
temps  , de  succomber  sous  les  efforts  de  bataillons  venus  de  France  , qui 
n’a'mient  vas  encore  coinbatcu  *,  jugez  ce  que  vous  devez  faire  , vous  qui  avez 
toujours  tiiomphé.  Je  ne  peux  pas  "ous  joindre  d’ici  à quelques  jours  ; c’est 
your  me  réunir  à vous  avec  des  vivres  , des  armes,  de  l’argent,  des  muni- 
tions , et  de  no.iveaî':  alliés,  que  je  m’en  suis  séparé  pour  pr<j  de  te.mps  -, 
mais  mon  œil  veilles  ir  vo  s,  mes  conseils  guident  vos  gén'raiix  , qui  sont  mes 
élèves  cc  mes  amis.  Rougissez  d avoir  pu  un  moment  manquer  de  confiance 
et  d’audace.  Rehvez  vos  trrnt<  iru'-  c ins  j pensez  à I.1  vengeance  , et 
mourez  libres  , ou  soyez  vainqueu.'i.  Je  vous  embrasse  et  vous  aime  tous , 
comme  un  boa  père  aime  scs  enfans. 

Signé  y Le  général  c a chef,  Dumourîsz. 
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V \ 

Citoyens  Commissaires, 

Bonne  nouvelle  ; annoncez  à ma  brave  armée  que  Gcrtruy- 
demberg  est  pris  d’aujourd’hui  à quatre  heures  et  demie  de 
l’après-midi.  Le  général  Bédaux  l’a  rendu  par  une  capitulation 
pareille  à celle  de  Breda , et  la  garnison  s’en  va  à Bois-lc- 
Duc.  Ce  succès  doit  consoler  des  accidens  qui  nous  sont  ar- 
rivés, car  il  m’ouvre  entièrement  la  Hollande.^  Gertruydem- 
berg  est  presqu’aussi  fort  que  Breda,  à cause  de  ses  inonda- 
tions et  de  ses  ouvrages  extérieurs  , qui  le  rendent  inacces- 
sible. J’y  vais  demain  , et  je  vous  manderai  de  combien  il  aura 
augmenté  nos  richesses  en  artillerie  et  en  munitions  de  guerre. 
Vous  jugez  combien  il  seroit  imprudent  de  rompre  dans  ce 
moment  un  plan  d’autant  mieux  combiné  qu’il  est  plus  auda- 
cieux, un  plan  qui  peut  seul  sauver  la  Belgique,  et  par  con- 
'tre-coup  ma  patrie.  J’écris  a Miranda  et  à Valence  pour  les 
cnpger  à mettre  la  même  audace  que  moi  dans  leur  con- 
duite. Je  ne  leur-demande  que  quinze  jours;  concertez-vous 
avec  eu?r,  ayez  conhance  , inspirez -la,  et  comptez  sur  mon 
amitié  fraternelle. 

Signé,  Dumouriez. 

Ce  qu’il  écrivoit  d’Anvers  avant  son  entrée  dans  la 
Hoiiande  , étoit  encore  bien  fait  pour  qu’on  le  crût 
franchement  attachée  à la  république.  Voyez  comme 
a\  ckerchoit  à démasquer  le  fanatisme  , par  cette  lettre 
datée  du  1 8 février; 

Je  vous  adresse,  citoyens  commissaires  , un  moine  Augustin 
frère  , dont  Thistoire  est  si  extraordinaire  , qu’en  la  publiant 
avec  quelques  détails , clic  peut  servir  à la  révolution,  en  don- 
nant des  notions  sur  les  cruautés  des  moines  ; elle  éclairera 
même  le  peuple  brabançon  sur  les  idoles  de  sa  superstition; 
cela  peut  servir  aussi  contre  l’aichevêque  de  Malines  , qui  a 
eu  connoissance  de  cette  barbarie  , que  la  mère  et  le  frère  de 
la  malheureuse  victime  des  moines  avoient  invoqué  pour  tâcher 
d’obtenir  sa  délivrance , et  qui,  avec  le  sang-froid  cruel  d’un 
prêtre,  a toujours  dit  que  cela  ne  le  regardeit  pas.  On  peut 
tirer  de  grandes  lumières  de  cette  vidime  de  la  cruauté  mo- 
nacale , tant  sur  leurs  crimes  que  sur  leurs  richesses.  Je  crois 
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que  ce  sera,  bien  fait  de  faire  un  récit  authentique  de  fout  ce 
qu*a  souffert  cet  inforturé  : il  Faut  en  même-temps  le  prendre 
sous  la  protection  spéciale  de  la  République  française  (i). 

La  lettre  sai vante  , écrite  le  surlendemain  de  la 
même  ville,  annonçoit  encore  qu'il  étoit  bien  éloigné 
de  chercher  à eiiilchir  la  Belgique  aux.  dépens  de  la 
France. 

Anvers,  le  20  février  1793  , l’an  deuxiènve 

de  la  Pv.cpubi'.qnc. 

Je  vous  recommande  , citoyens  commissaires  , le  citoyen 
Gobert  , avocat  à Bruxelles  , rue  de  l'Ecuyer  , vis-à-vis  la  porte 
de  la  chapelle  de  la  fondation  de  S-icet-Eloy  , que  fai  chargé, 
lors  de  naon  passaffc  dans  cct.c  vide  , de  faire  des  recherches 
îiur  la  valeur  des  biens  du  ci-devant  clergé  français  , situés 
Æins  la  Belgique  , et  de  donner  les  moyens  de  faire  rentrer 
îes  revenus  de  ces  biens.  Ce  citoven  , en  conséquence  de  mon 
ordre  , s’est  procuré  tonies  les  connoi'-sanoes  nécessaires  ; il 
a fait  d-es  dépenses  considérables  , pour  se  les  procurer  ; je 


fl)  Cecce  leitrc  a donné  lieu  à l’arrêté  suivant  : 

J je  nom  de  la  République  jrançaiie. 

T.es  membres  de  la  Couveîifio'.^  nationale  , ses  commissaires  , en?.  , ^ deli- 
bérant  sur  l’exposé  contenu  flan.s  une  lettre  du  general  Dumouriez  , ou  18 
de  ce  mots,  sc  dans  un  mémoitc  à eu.\  remis  le  2I  , des  vexations  et  atro- 
cités prétendues  commises  par  les  religieux  Auguftins  de  Malinas  j sur  la 
personne  de  leur  coaFrère  Henri  Kcldcrnians  , natif  d Anvers  5 

Arrêtent  que  le  prieur  desdits  religieux  sera  tenu  de  se  ^rendre  par  devant 
yyix  mardi  16  février  présent  mo’s , onze  heures  clu  matin  , et  requièrent 
le  prévôt- général  de  rarrnéc*  de  la  Belgique  , de  jprendre  les  mesures  uéccs- 
fiiircs  pour  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Bruxelles,  le  z4  février  17^:?  » l’an  deuxième  de  la  Pjpubliquc. 
^igné  , Gossüiw  , AIeiiliit  , (de  Douai). 

Cet  arrêté  a été  exécute  *,  le  prieur  des  Augustms  de  Malmes  a été  entendu  , 
contradictoirement  avec  Henri  Keldermans  -,  et  il  a etc  remis  a statuer  «ur 
cet  obiet , au  moment  où  toute  la  commission  serok  réunie  : cette  reunion  s est 
effectuée  plusieurs  fois  depuis  j mais  les  grands  événemens  d®nt  elle  avoit  i 
f'«ccupef  ne  lui  ©nt  pas  peruiis  de  tatminsr  l’affaire  du  moint  petsecucc^ 
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vous  Tadrcssc  pour  qu*il  vous  donne  toutes  les  instructions 
que  vous  pourriez  desirer  à cet  égard  , et  pour  que  vous  le 
dédommagiez  des  frais  et  des  peines  qu’il  s’est  données  pour 
exécuter  mon  ordre.  ( i ) 

Signé , Le  général  en  chef  des  armées  de  la  Belgique  , 

Dumouuiez. 

Une  chose  plus  remarquable  encore  , e’est  ia  ma- 
nière dont  il  rccommandoit  aux  commissaires  de  la 
convention  cl  en  user  avec  les  Beiges  , lorsque  par  sa 
lettre  du  2^  février,  datée  de  Zévenbergen  , il  leur 
annonçoit  la  prise  de  Bréda. 

Breda  est  rendu  d’hîer  au  soir  ; j’espere  avoir  aujourd’hui  , 
ou  demain  Klundert  et  VV  illemstadt.  Alors  je  continuerai  m» 
marche  sans  m’arrêter  : l’ardeur  des  troupes  est  inconcevable  , 
leur  conduite  est  excellente.  U amour  des  Hollandais  pour 
la  liberté  et  pour  nous  ^ fait  la  satire  des  Belges  , qu  il  faut 
mener  durement  , surtout  les  villes  de  Bruxelles  , Louvain 
et  Anvers.  Tout  va  bien , et  j’espère  que  la  terreur  des  Oran- 
gistes  et  la  conhance  des  patriotes  me  feront  arriver  bien 
vite  à Anistcrdam  j j’ignore  moi-même  la  valeur  de  ce  que 
j ai  pris  3 mais  j’espère  trouver  des  munitions  immenses. 

D après  de  pareilies  dispositions,  de  ciucl  oeü  les 
commissaires  de  la  convention  ont-iis  dû  envisager 
les  proclamations  de  Dumouriez  du  1 i mars  ? certes  , 
ii  ne  leur  éioit  pas  possible  de  croire  cju’il  les  eût 
faites  pour  se  former  dans  la  Belgique  un  parti  con- 
traire aux.  interets  de  la  République.  Mais  à cette 
époque  , et  depuis  un  mois,  la  guerre  civile  éclatoit 


(t)  Il  a été  répondu  au  citoyen  Gobert  , q>e  d’a(3ics  un  arrêté  du  i3  fé- 
irner  ( rapp.rte  ci-après,  seconde  partie  , art.  lil  ) ; cet  objet  xegardoit  le* 
eomcnssaires  du  coiaseil  executif.  s « i ic 
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d'intervaîte  à autre  , sur  difFérens  points  de  ce  pays  , 
véritable  repaire  du  fanatisme.  Bruges  , les  nombreux’ 
villages  de  son  arrondissement  , Gand  , Grammont, 
'Tournai,  wavres , Alost,  Cvivelles  , les  environs  de 
Braxciies  et  de  Louvain  , avoient  été  successivement  ou 
étüiexar.  encore  livrés  à des  mouveraens  hostiles  contre 
les  Français.  Il  falloit,  avant  de  combattre  rennemi  , 
calmer  ces  rnoavemens  et  c’étoit  à ce  but  que  ten- 
daient les  proclamations  de  Duraouriez.  Sans  doute 
Ü îiuroit  pu  , il  avtroit  dû  y arriver  par  des  voies  plus 
légales.  Mais  enfin  il  y étoit  arrivé  , et  le  calme  pa- 
Toissoit  rétabli.  Que  dévoient  faire  les  commissaires 
ce  la  convention  .^  Ce  qu’ils  ont  fait  : informer  le 
comité  de  défense  générale  delà  conduite  de  ûumou- 
îîez.  ( 3 ) , et  attendre  les  ordres  de  la  convention  , 


(t):  fo'ul  ici  lettres  qui  ont  été  écrites  à ce  sujet. 

A Louvain.  !e  ii  mars  175?,  l’an  dcHxiôme 
de  b République  fi'ançai'se. 

C£mus  et  'Treiîhàrd  , commissaires  rie  la  Convention  nationale  près  l armée  et 
éans  les  pays  delà  Belgique  ^ de  Lié^e , etc.,  à leurs  collègues  composant 
les  comités  diplomatique  et  de  défense  générale  réunis. 

Citoyens  nos  collègues , nous  avions  promis  a la  Convenrion  et  à vous, 
fsr  nrtre  lettre  du  9,  des  details  uULicurs  sur  la  situation  • des  affaire» 
le  pays-,  nous  allons  acquitter  notre  engagement  : nous  avons  passe 
lat  journée  entière  à Louvain  , avec  les  généraux  Valence,  Mirancia  , Lanouc  ^ 
Tîioavevaot;  ce  soir  à huit  heures  Dumouriez  vient  de  se  réunir  a 
asGus  avons  également  conréréavec  lui;  nous  porterons  vott-e  attention  d’abord 
jwr  ccr  ouîi  regarde  l’extérieur,  ensuite  sur  ce  qui  regarde  l’inti^rieur  de  .a 
B<eîgique.(  Lü  t(2rr<‘^  de  la  Irtt'eoui  est  ci  omise  se  t'ouveplus  haut,  ait. 

Quant  à l’inrérieur , les  réunions  continuoient  a se  voter,  et  le  calme  rc- 
gBoit,  lorsque  les  nouvelles  des  évéuemsus  des  premiers  jours  de  ce  mois 
<mr  donné  lieu  à des  commotions  c[ui  se  sont  manifestées  subiterneat  ^et 
«resqu’en  même-tems  dans, plusieurs  points^de  la  Belgique , sur-tout  du  cote 
de  Grammont.  Ces  commotions  nous  paroissenc  être  le  résultat  de  combinai-' 
*ons  faires  avec  les  ennemis  qui  attaquent  les  dehors  de  la  Be  gique.^  Nous 
ayons  adressé  , hier  lo,  une  réquisition  aux  généraux  d’envoyer  un  détache- 
ment assez  considérable  de  la  force  qu’ils  commandent  , pour  réduire  lv.s 
jnal4ntentionnés  : nous  avons  pris  aussi  quelques  mesures-  de  surete  generale 
pat  des  arrêtés  que  nous  adressons  à la  Convention  * et  dont  acKis  vous  pnoni 
f rcridre  lecture. 
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tant  que  ce  général  ne  se  permettroit  pas  d'auîrcs 
écarts. 


Le  ïo  au  soir,  le  général  en  chef  nous  a écrit  qu’il  lui  éceit  ïmpoSciîjîSe 
de  détacher  aucune  partie  ■'de  son  armée.  Comme  nous  devions  nous  voir 
aujourd’hui  ii  , nous  avons  remis  à lui  répondre  de  vive  voix,  et  alors  si 
nous  a proposé  de  ne  prendre  de  parti  qu’à  l'arrivée  de  Oumour.ez. 

L’eifet  de  notre  réquisition,  que  nous  ne  pouvions  considérer  que  comme 
très-import.iate , a été  un  des  premiers  objets  donc  nous  avoirs  eiitrerena 
Dumouriez,  Il  nous  a déclaré  qu’il  avoit  pris  des  mesures  d’un  ordre  toifit 
dilîerenc  pour  ramener  le  calme  dans  la  Belgique.  Elles  ont  consisté  à aaéaniii 
une  partie  des  opérations  que  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  avoicnt 
faites  dans  l’ordre  des  mesures  de  sûreté  générale  , soit  en  vertu  ûcs  pouvoki 
q[Ue  nos  collègues  leur  avoient  délégués  au  moment  de  leur  départ  pous  Paris 
et  pour  Douai,  soit  en  ver-u  de  notre  autorisation  expresse.  Dumouriex 
jugeant  ces  mesures , on  trop  rigoureuses,  ou  hors  la  loi,  les  a fait  cesser,. 
Comme  il  ne  nous  a pas  donné  s.  s opérations  par  écrit , il  nous  seroir  diC- 
iicile  de  vous  en  rendre  ici  !e  détail  exact,  mais  il  nous  a prévenu  qu’^ra- 
jourd’hui  même  il  en  enverroit  le  récit  à la  Convention  nation.t’e  d'^aii- 
leurs  le^  courrier  qui  va  porcer  nos  dépêches  nous  accompagiîant  â Bruxelks, 
nous  tâcherons  nous  y procurer  un  exemplaire  des  proclamaricns  oîi’l 
a publiées  dans  cette  ville  , et  nous  vous  les  adresserons  j nous  vous 
de  comparer  ces  proclamations  avec  nos  arrêtés  et  la  conduite  de  DumourLiz, 
soit  avec  celle^  de  nos  collègues  , jusqu’.au  jour  où  ils  ont  quitté  iiraxclîes* 
soit  avec  la  nôcre  depuis  le  7 , jour  où  nous  y sommes  rentrés.  * 

Il  es:  possible  que  les  mesures  que  Dtimourie?.  a prises  ramènent  le  calme 
mais  elles  peuvent  aussi  retarder  beaucoup  l’exécut-on  des  décrets  du  î«;  M~ 
cembre  et  du  sr  janvier.  Peut-être  le  désir  de  prévenir  des  évéaemens  qu'm 
écoic  fondé  à craindre,  a-t-il  porré  la  r-gueur  à un  point  otà  elle  îie  l’atv- 
roit  pas  été  dans  d’autres  circonstances  ; peut-être  y a-t-il  eu  des  abus  pres^’tjc 
inévitables  dans  l’excauion  de  mesures  prcci'pirées  ; mais  il  se  peut  aussi  qu* 
les  proclamations  de  Dumourkz , et  les  restitutions  qu’il  prescrit  donaenc 
jtne  grande  puissance  à nos  ennemis  intérieurs.  * 

Quoi  qu’il  en  soit , et  en  considérant  ce  qui  vier.t  de  se  passer  sous  le  point, 
de  vue  le ^plus  important,  la  hiérarchie  et  1 distribudm  des  pouvoirs  , sS 
nous  parole  évident  que  Oumouriez  a outre-passé  les  si-ns.  Nous  formons 
avec  peine  cette  plainte  contre  un  général  auquel  la  cause  de  la  liberté  dc-j 
peuples  a de  grandes  obligations  ^ mais  si  ;es  circonstances  délicates  d.^ns  l'es- 
quelles  nous  nous  trouvons,  nous  imros  nc  !c  devoir  de  ne  ric-a  précipiter 
et  de  ne  pas^  statuer  dans  une  coninnssion  , sur  tout  Icnsqu’elle  nc^'kùai 
pas  la  totalité  de  scs  memb.-os  , il  est  de  notre  devoir  aussi"  de  vous  averdr 
sans  délai  d’événemens  ausà  graves,  et  d’appeler  toute  votre  attennon  sur 
leurs  conséquences.  > 

Signé,  Camus  , Triilhard. 

P.  S.  En  arrivant  â Bruxelles , nous  trouvons  une  lettre  qui  nous  apprend 
que  l’infurreccion  a cessé  â Grammoar.  On  nous  remet  aussi  les  exanmaire» 
que  nous  veut  envoyons  des  proclamations  du  général  Duraounex.  ^ 
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Ce  n’est  pas , au  reste  , qu’alors  même  les  commis- 
saires de  ia  Convention  aient  connivé  aux  actes  arbi- 
traires de  Dumouricz.  Loin  de  là  , ils  les  ©nt  réprimés 
avec  toute  1a  lorce  dont  ils  étoient  capables.  — Il 
avoil  donné  au  général  Duval^  le  i 1 mars  , Tordre  de 
faire  arrêter  le  citoyen  Chèp)  , commissaire  du  -conseil 
exécutif , et  de  le  faire  conduire  à Paris.  Gossuin  et 
Merlin  ( de  Douai  ) , avertis  de  cette  vexation  , au 
moment  de  leur  arrivée  à Bruxelles,  mandèrent  le  gé- 
néral Duval  , et  Tobli gèrent  de  faire  retirer  le  gen- 
darme sous  la  garde  duquel  il  avoit  mis  le  citoyen 
Chépy,  — Dumounez  , par  une  de  scs  proclama- 
tions du  même  jour,  ordonné  qu’on  rétablît  dans  les 
églises  cathédrales,  collégiales  et  monacales  , les  ar- 
genteries inutiles  à la  décence  du  culte  divin , que  les 
commissaires  de  la  Convention  en  avoient  fait  enlever, 
(^conformément  aux  lois  françaises  , dont  Texécution 
devoit  avoir  lieu  dans  ia  Belgique  , depuis  les  décrets 
de  réunion  qui  y avoieiii:  été  publiés  olîicieliemcnt)  ; 
et  non-seuiernent  cet  ordre  n’a  pas  été  exécuté  , mais 
il  a été  contredit  formellement  par  une  proclamation 
que  les  commissaires  de  la  Convention  ont  faite  sur 


Bruxelles,  i3  mars  1793  , l’an  2 
» de  la  République. 

ffitiiTnissaÎTes  à la  Conv en tion  nationale  , à leurî  collè^uss  cemp osant  les  co” 
mités  diplomaiiquS  ci  de  défense  générale. 

Cotoyen^s  nos  collègues  , nous  vous  adressons  quelques  pièces  qui  au- 
Toient  dû  être  jointes  à la  lettre  du  11  que  nous  vous  avons  adressée  par  un 
courrier  ertraordinaire.  C’est  d’abord  le  méaioiie  relatif  au  général  Lasiar- 
lière,  avec  deux  pièces  qui  en  dépendent,  et  ensuite  un  exemplaire  de* 
discours  faits  par  Je  général  Dumouriez  aux  repxesennns  provisoires  de 
Bruxelles.  Nous  n’avions  pas  ee  discours  entre  les  mains  , quand  notre 
dépêche  est  partie. 

Signée  Camus  , Gossuin  , Merlin  (de  Douai)  , Treilhard. 
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les  profanations  qui  , dans  une  église  de  Bruxelles  , 
avoient  accompagné  iedépiaceraent  des  argenteries  (i), 
Dumouriez  avoit  ordonné  au  payeur  de  l armée  de  lui 
fournir  une  somme  de  i,5oo,ooo  iiv.  en  numéraire, 
dont  ii  prétendoit  avoir  besoin  pour  opérations  mili- 
taires ; les  commissaires  de  la  Convention,  qui  n’ont 
vu  dans  cet  ordre  aucune  des  conditions  rec|uises  par 
la  ici,  pour  autoriser  une  pareide  dépense,  ont  dé- 
fendu au  payeur  dy  obtemijérer  (sa).  — Dumouriez 
avoit  fait  mettre  en  état  d’arrestation  le  contrôleur-gé-  ' 
néral  des  dépenses  de  l’anr.ée  , qui,  alors,  se  trouvoit 
àTournai.Les  commissaires  de  la  convention  l’ontfait 
mettre  en  liberté  par  un  arrêté  du  iSraars.  (S)  Dumou' 
naavoitdéciare  le  i imars,  aux  soi-disant  représentans 
provisoires  de  Bruxelles  que , quoique  méconnus  par  les 
commissaires  de  la  Convention,  iis  dévoient  se  regarder 
comme  les  vrais  magistrats  du  peuple  qui  les  avoit 
choisis , et  en  exercer  tous  les  pouvoirs.  — Les  com- 
missaires delà  Convention  n en  ont  pas  moins  persisté 
à méconnoître  ces  prétendus  fonctionnaires,  qui  nom- 
més avant  le  décret  du  lo  décembre  , a v oient  été 
supprimés  par  l'article  j/remicr  de  cette  loi  ; et  le  pre- 
mier acte  d'autorité  que  ceux-ci  se  sont  ingérés  de  faire 
après  le  1 1 mars  , les  commissaires  de  la  Convention 
l’ont  cassé  à l’instant  (4). * (*) 


(i)  Voyer  ci-aprc3,  partie  II  , art.  III,  page  201. 

(*)  La  défense  est  entre  Jes  mains  du  citoyen  Lemonnier  , contrôleur- 
jéncral  des  dépenses  de  l’annee. 

(3)  Les  membres  de  la  ConvcHtion  nationale  , ses  commissaires  près  l’ar- 
mée et  dans  le  pays  de  la  Belgique,  de  Liège  , etc.,  va  le  mémoire  pré- 
senté par  le  citoyen  Lemonnier  , coati ôleur-général  d?s  dépenses  de  l’ar- 
mée ; considérant  que  dans  l’état  actuel  il  n’y  a aucun  motif  pour  tenir  le 


Dumouriez  avolt  ordonné,  le  il  mars  , que  les 
otages  pris  à Bruxelles  , à Anvers  et  a Mons  , en  vertu 
des  arrêtés  des  commissaires  de  la  Convention,  fassent 
mis  sur-le-champ  en  liberté  ; iis  ne  lont  pas  été  , et 
ce  n’est  qu’au  milieu  des  désordres  qu  a ensuite  ame- 
nés l'évacuation  de  la  Belgique  , qu  ils  sont  parvenus 
à s’évader. 

Tel  étoit  rétat  des  choses  , lorsque  Dumouriez  s’est 
mis  à la  tête  de  l’armée  campée  dans  les  environs 
de  Louvain.  Les  commissaires  de  la  Convention  ont 
vu  par  leurs  propres  yeux,  les  1 1 et  14  mars  , les  dis- 
positions qu  il  faisoit  pour  reprendre  avantageusement 
l’offensive  contre  l ennemi;  et  ils  ne  craignent  pas  de 
le  dire  , ces  dispositions  étoient  faites  pour  donner  les 
plus  belles  espérances. 

Aussi  les  journées  du  i5  et  du  16  ont-elles  offert 
les  succès  les  plus  encourageans  ; et  ce  qui  paroissoit 
du  meilleur  augure  , c’est  que  Dumouriez,  qui  depuis 
s'est  plu  à décrier  une  partie  des  troupes  de  la  Répu^ 
bUque,  écrivoit  alors  au  ministre  de  la  guerre:  tous 
LES  CORPS  DE  l’ ARMEE  ONT  MONTRE  LE  PLUS  GRAND 

'courage  (1). 


citoyen  Leraonnier  en  état  d’arrestation  , ou  empêcher  la  l.berte  de  ses  ope- 
rations et  de  sa  marche  , arrêtent  que  les  personnes  placées  auprès  du  ci- 
toyen Lemonnier  se  étireront  et  le  laisseront  libre  ; requièrent  le  lieute- 
nant-géneral  Omoian  , commandant  à Tournai , de  faire  exécuter  e pr 

sent  arrêté  ; requièrent  pareillement  ledit  général,  et  tous  autres  comman 

dans  de  la  force  publique , d’assurer  , par  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
Toir,  la  liberté  des  opérations  et  des  voyages  dudit  Lemonnier  , tant  dans 
l’interieur  de  la  République,  que  dans  les  pays  occupés  par  les  armee» 

frança  ses  ^ Bruxelles  le  i3  mars  , l’an  2 de  la  République. 


Signéi  , Camus  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai)  , Treilhari?. 

(i)  Cette  lettre,  datée  de  Tirlemont , le  i6  mars  , neuf  heures  du  soir  , 
a été  communiquée  dans  ie  temps  a la  Gouveution  nationale. 

Les 
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Les  journées  même  du  18  et  du  19,  quoîque  malheu- 
reuses  par  leur  résultat  définitif , annonçoient,  de  la 
part  de  Dumouria,  l’intention  lapins  décidée  de  vaincre 
les  Autrichiens.  On  en  jugera  par  la  lettre  suivante 
quil  écrivait  le  so  au  général  Duval  , et  don,  les 
commissaires  de  la  Convention  ont  adressé  copi-  1» 
meme  jour  , au  comité  de  défense  générale  ( i). 

Du  camp  de  Cumpliche,  le  20  mars  lygS 

I an  deuxieme  de  la  République.  * 

En  réponse  à votre  lettre  , mon  cher  Dnval  , /e  vous  prie 
de  m envoyer  les  troupes  que  vous  me  destinez  car  .-en  li 
plus  besoin  dans  ce  moment-ci  qu’Harville  ; pour  remolacêi 
la  désertion  de  plus  de  quatre  mille  lâches  qui^^ont  abandonS 
I armee  et  m ont  arrache  des  mains  une  trictoire  certaine. 

Avant  hmr  18  , j’ai  attaqué  les  ennemis  dans  le  fameui 
champ  de  bataille  de  Nervinde.  Je  les  ai  battus  toute  laTour- 
nee  avecma  droite  et  mon  centre  ; la  gauche  non-seulement 
s est  mal  battue  mais  elle  m’a  abandonné  et  s’est  enfuiel'ut 
ques  derrière  Tirlemont.  J’ai  heureusement  retiré  la  droite  et 
l.  centre  derrière  la  petite  Gette  eu  escamotant.  La  nuil  du 
t9  au  20  , ma  gauche  aveit  abandonné  les  ponts  • l’ennemi 
a cru  pouvoir  profiter  de  sa  lâcheté  , pour  venir  L’utiT 
par  le  grand  chemin  de  Saint-Tron.  Je  L suis  retiré 
position  ou  ,e  I avois  battu  le  16.  J’ai  rallié  cette  même  gauche 
et  notre  retraite  a ete  savante.  Cette  nuit,  ,’ai  quitfé  celté 
meme  position  et  ,’ai  pris  celle  des  hauteur^  de  éumptiX 
ou  il  y a apparence  que  je  vais  être  attaqué.  Si  je  ne  suis 


( I j Bruxelles , 20  mars. 

„ comité  de  défense  générede  de  la  Convention  nationale. 

Citoyens  nos  collègues, 

rîe^vientTecitTi^Yn  - chef  Dugiou. 

«U.  r.us.  v„u,  lia' itr.;  r h"" 

Gossuin  , Meklin  (de  Douai  ) TREiruApm  d 
Happort  des  Commissaires  , etc. 


c k.tni  ie  me  retirerai  en  un  camp  en  avant  de  Louvain  , 
ûL  je  fortifierai  et  oi\  je  receverai  tous  mes 
i^ier  dlus  de  monde  dans  Diest  et  Malmes.  Je  porte  la  d 
IVsi^n^  dd  'ravant-garde  de  Ncuilly  en  communtcatjoa  entre 
et  Bruxelles  , pour  couvrir  cette  dermere  ville.  Pous- 
ferieradmi'strateuk^et  le  peuple  de  Bruxelles  a se  préparer 
à la  défenfe.  Envoyez-nous  toutes  les 

B'durrèz  Faites  hâter  le  retour  de  dix  piece.  de  sc.z  Q 
Font  xans  do'’te  snr  la  route  de  Tournai,  et  quon  a confon- 
sont  ,4  . et  pour  cela  , faites  passer 

r""  ont  Eordre  ci-ioint  au  commandant  du  parc  de  siège. 

Err:::.;;  esî . u.;..  v..^  . “-s 

^iV^W^yèt  dei  effets  de  campement  , de»  teiues  sur-tout 
ct'düTourcage. 

Je  vî)U3  embrasse.  Signé  , Dümouriez. 


Leieiiaco^i-i  de cïtu lettre,  le  a i ,le  général  Duvaltt 
lexommîsàeà^e-ordonnateur  Vettl  - Jean  * 

pWsiém-sir#h>s  avertir  te  conrtmssaires  de  la  Con- 
lentiou  ',  que  s’ils  ne  vouldienl  pas  exposer  la  repre- 
^‘ntation  nationale  à être  violée  dans  leur  personne  . 
illétoittenîtfSïra'ils  sordssêfftde  Bruxelles  ; que  sinon  , 
il  fk'Jtp^lpïtiictl't-ètre  fliire  servir  i protéger  lear  «traue. 
aëarl'upes  dont  on  avoit  besoin  pour  d autres  objets 
4„c"d-ailiet>rs  toutes  les  routes  n’étotent  pasegalemen 
e'.res,  et  nue  celle  de  Gand  etmt  la  seule  quil  fut 
^liraeprendre.  A ceiaviVtiisemens  se  sont  jointes 
Ls  aisenafies  faites- 'eu  pleine  rae  a 1 un  deux  , 
MerUn  ( âe.-Ooual  ),-crlc  bruit  qu'on  projsosoit  dam 
les  arou-oes  de  s assurer  deux  pour  taire  reiîûrc  i 
ôtafios-préc-édeiument  burms  par  la  vide.  ^ ^ 
^^iïwséfÛt  agi  que  de  leur  sùreU  mdiviauelle  , les 
/ rommissairés  de  la  Convenuon  A*aurotent  pas  hesite 
S-teSte  , in^ré  toutes  ces  circonstances  reumes  . 


mais  ils  ont  bàlancé  les  avantages  qu’lis  pouvoient  pro- 
curer à la  Républiquepar  iacon^nuation  de  leur  séjour 
a Bruxelles , et  les  inconvérdens  qui  auroient  pu  ré- 
sulter pour  elle  des  voies  de  fait  qu’une  multitude  fa- 
natique SC  seroit  penriscs  contr  eux  ; et  après  une; 
longue  discussion  , ils  se  sont  déterminés  à* *  quitter 
momentanément  Bruxelles  , après  avoir  pris  à cet  effet 
un  arrêté  que  la  Convention  nationale  aapprouv.é  le  24 
du  même  mois  { 1 ). 

Depuis  Je  21  jusqu’au  29  , ils  n’qnt  reçu  de  Du^ 
wouricz  que  deux  dépêches  Les  voici: 

Ath,  le  25  mars  i79j,  l’an  deuxieme 
de  la  République. 

Ltf  général  Dutnourié\  aux  citoyens  commissaires  de  là 
Convention  nationale. 

Jai  reçu  aujoard’hui  , citoyens  commissaires  , vos  deux 
lettres  du  24  et  du  (1).  Vous  m'annoncez  dans  la  s'econde  , 
deux  ordres  , î'un  contre  le  général  Miranda  , Tautré  contre 
le  colonel  du  soixante-treizième  régiment.  Je  vous  annonce 
que  , clans  votre  paquet  , je  n'ai  trouve  qu©  celui  pour  le  gé- 
néral Miranda  ^ que  je  mets  sur-le-champ  à exécution.  Mais 
pour  assurer  rcxecutioii  du  second  , que  vous  me  renverrez 
vraisemblablement  demain  , je  fais  mettre  aux  arrêts  au  quar- 


(i)  Voyez  d-elevant,  art.  XIII  , page\Q%. 

(1)  Il  y a visiblement  errenr  dans  ces  dates.  Üne  lettre  du  24  et  une  autre 
du  25  , qui  avoient  été  adressées  de  Gand  à Dumouricz , »’ayoicnt  pas  pu 
lui  parvenj.r  le  25  même  à Ath.  Aussi  la  lettre  portant  envoi  des  arrêté? 
contre  le  général  Miranda  et  le  colonel  du  soixante-treizième  régiment 
a-t-elle  été  écrite  le  22.  En  voici  la  teneur  : ' * 

« Nous  vous^  adressons  , citoyen-général  , deux  arrêtés  qui  concernent 

* le  général  Miranda  et  le  colonel  du  soixante-treizième  régiment.  Noua 
ri  comptons  sur  votre  activité  ordinaire  , pour  les  faire  exécuter  sans  délai' 
« ta  commission  en  a envoyé. les  doubles  à la  Convention  nationaU  «.■ 
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tîcr  général,  le  colonel  du  soixante-treizième  régiment , s’il  se 
trouve  à l’armée  j ce  tiont  je  doute',  car,  excepté,  vingt-cinq 
bataillons  et  ma  cavalerie  qui  forment  mon  arrière-garde  , le 
reste  est  si  en  désordre  , que  je  ne  peux  pas  encore  rccon- 
noître  quels  sont  les  bataillons  absens.  Cest  une  bande  de 
îonps  qui  fuient  comme  des  moutons  j cependant , au  moyen 
de  la  bonne  contenance  de  l’arrière -garde  , j’espère  ne  rien 
perdre. 

Je  passe  ici  demain  la  journée  , pour  tâcker  de  démêler 
cc  chaos  et  pour  évacuer  des  magasins  assez  împortans  que 
flous  avons  ici. 

Signé ^ Le  général  en  chef  , Pumoubikz. 

Tournai , le  mars  >7f3,  l’an  deuxième 
de  Ja  République. 

Le  general  Dumourle^  aux  chçyeni  Commissaires  de  la  Con- 
vention nationale. 

Dès  que  j’ai  reçu  votre  arrête  de  ce  matin  (i)  , citoyens  com-r 
missaires , j’ai  expédié  sur-le-champ,  par  un  officier,  copie  d« 
votre  arrêté , et  un  ordre  au  colonel  Leclaire  , qui  commande 
un  corps  d’à-pcu-pi  ès  trois  mille  hommes , d’aller  faire  relâclicr 
nos  bateaux  et  de  faire  procurer  par  les  administrateurs  même  de 
Bruges,  les  moyens  de  les  faire  arriver  en  sûreté  par  Ostendc, 
ou  par  les  canaux , à Dunkerque.  Le  colonel  Leclaire  sera  suivi 
de  près  par  le  général  Marassc  , qui  a été  obligé  de  faire  une 
capitulation  pour  é/acuer  Anvers  , et  se  retirer  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre.  Cette  capitulation  est  un  grand  bonheur  dans 
ia  circonstance  affreuse  où  nous  nous  trouvons  , parce  qu’elle 
nous  donnera  un  corps  de  dix  mille  hommes  moins  désordonnés 
oue  ceux  que  la  terreur  panique  a fait  retirer  sans  aucun  ordre , 
avec  une  licence  et  un  brigandage  qui  les  rend  incapables  d’être 
d’aucune  utilité  pour  k défense  de  la  patrie.  Je  sais  positi- 
vement qu’il  y a eu  trèr-peu  d’ennemis  à la  poursuite  de  cette 
portion  d’armée  ; que  leur  confusion  et  leur  épouvante  ont  été 
sans  aucun  fondement , et  que  ce  sont  eux  qui , mêlés  à k po- 
pulace de  Bruges , ont  commencé  le  pillage  des  bateaux.  Le* 


(l)  Vpytx  «î-dUvaotji  Art.  X^V, 11.3. 
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mêmes  désordres  sc  sont  pafsés  à la  retraite  de  Mous.  Je  tiens 
seul  le  camp  de  Tournai , et  je  le  tiendrai  jusqvi'à  ce  que  je 
voie  trop  de  danger  à être  coupé  par  ma  gauche.  J'ai  placé  au 
camp  de  Maulde  rarmee  des  Ardennes  j ce  sera  le  point  de  son 
rassemblement. 

J'cmroie  le  général  Daval  pour  commander  à Lille.  Il  vour 
communiquera  ses  instructions. 

Signé,  Le  general  en  chef,  Dümouriez. 

Effectivement  le  général  Duval  a commüniqué  ses 
vistruetioTis  "SiVOL  commissaires  de  la  Convention,  mais 
en  leur  déclarant  qu'il  n e«tendoit  en  faire  aucun 
usage  , d’après  la  confusion  qu’elles  faisoient  de  la 
force  militaire  avec  l’autorité  civile  , et  de  la  position 
d’une  place  de  guerre  en  état  de  siège  avec  celle  d’une 
place  de  guerre  qui  n'est  point  en  cet  état. 

Tandis  que  les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale faisoient  sur  cette  pièce  les  réflexions  auxquelles, 
elle  conduisoit  naturellement,  par  rapport  à 
un  trait  de  lumière  vînt  les  frapper  et  leur  découvrir 
les  intention»  perverses  de  ce  général.  ’Voicila  piècc" 
qui  leur  fut  remise  le  29  ; elle  est  écrite  entièrement 
de  la  main  du  brave  Goguet  , premier  lieutenant' co- 
lonel d’un  bataillon  de  volontaires  , ci-devant  com- 
mandant temporaire  de  Bruxelles;  et  elle  est  Ic^ ré- 
sultat d’une  conversation  que  cet  officier  avoit  eue  le 
26  avec  DumourUz  qui  ( notez  cet  excès  d’audace  ou 
d’inconséquence  ),  savoit  très-bien  qu’il  n ’étoit  pas  sou 
ami. 

Le  dire  £un  homme  en  place. 

Il  commande  une  armée  de  brigands  , de  scélérats  et  de  pôl«» 
frons.  La  France  est  perdue;  l’armée  ne  peut  plus  sc  rallier.. 
Les  places  frontières  sont  dénuées  de  moyens  de  défense  : sk 
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six  mille  Prussiens  se  pr^sentoient  devant  Dunkerque  , Lille  ou 
Valenciennes  , elles  sont  perdues  : iP  est  sûr  qu^clîcs  manquent 
de  tous  les  moyens  de  défense. 

Les  insurrections  du  dcdaiis  sont  horribles  ; elles  croîtront 
encore  : c^est  pour  cela  qu  il  se  rapproche  des  frontières. 

Il  a dit  aussi  à une  autre  personne , que  c’étoit  Tétât  du  dedans 
qui  le  for^oit  à se  rapprocher  des  frontières. 

Il  ny  a plus  qu’un  moyen  de  sauver  la  France  j c’est  un  ac-r 
comrhodement  quelconque  avec  lés  puissances  étrangères. 

Le  quinze  du  mois  prochain  , il  prédit  qu’il  n’y  aura  plus  de 
numéraire.  Sans  la  vertu  point  de  succès.  La  France  est  un 
peuple  de  fous , d’enragés , conduits  par  des  brigands  , auxV 
quels  les  assassinats  ne  coûtent  rien.  Il  faut,  de  foicc  ou  de 
gré  , que  cela  finisse  ; que  les  honnêtes  gens  se  rallient , au- 
trement tout  est  possible  , et  la  France  est  perdue. 

Lorsqu’il  a voulu  traiter  avec  l’Angleterre  et  avec  la  Prusse  , 
on  ldi  a répondu  qu’on  traiteroît  volontiers  avec  la  nation  et 
avec  lui  ; mais  qu’on  ne  vouloit  pas  traiter  avec  la  Convention 
ni  le  conscil-ex&utif , en  qui  l’on  n’avoit  aucune  confiance. 

La  convention  perdroit  tout,  si  les  honnêtes  gens  ne  se 
rallioicnt  pour  la  faire  finir  ; il  faut  qu’elle  finisse , ou  tout  est 
perdu.  D’ailleurs  , elle  a rendu  le  peuple  juge  d’un  plan  de 
constitution  ; il  faut  que  les  assemblées  primaires  s’effectuent , 
et  que  Ton  renvoie  tous  les  conventionnels  chez  eux, 

11  fiut  une  révolution  dans  la  révolution , pour  bien  sauver  la 
France  ; et  c’est  lui  qui  se  charge  de  la  sauver  : il  y perdra  sa 
tête  s’il  le  faut , mais  il  a pris  son  parti.  ( Il  Ta  pris  décidément  ^ 
il  avoit  la  voix  moins  tremblante  , Tair  plus  assuré  , plus  auda- 
cieux qu’a  Bruxelles  , dans  une  conversation  du  même  genre  dont 
on  se  rappelle  pcut-être(i) ).  îl  bravera  dix  décrets  d’accusation, 
s’il  le  faut  J mais  il  veut  sauver  son  pays,  qui  esta  deux  doigts 
de  sa  perte.  Il  y a une  guerre  à mort  entre  les  jacobins  et  lui  ; il 
faut  qu’il  périsse  ou  qu’on  rase  tous  les  jacobins , et  qu’on  sème 
du  sel  sur  leur  emplacement. 

Il  a répété  qu’il  falloit  une  révolution  dans  la  révolution  5 il 
n’en  voyoit  pas  bien  le  moyen  d’exécution , mais  il  falloit  une 
révolution  ( Ecoutez  bien  ceci  ).  Cette  constitution  de  90  dont 


(i)  On  ignore  à quoi  ceci  fait  allusion  ; Jès  coi^mîssaires  de  U ÇqB' 
"VU  Puroonrie?  à Bruxelles, 
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BOUS  étions  idolâtres,  il  faudr»  peut-être  la  reprendre  : nous  l’ai- 
mions tant  ! D’ailleurs,  il  faut  absolument  la  paix  avec  les  puis- 
sances étrangères  ; nous  sommes  perdus  , si  nous  continuons  la 
guerre.  Des  volontaires  ! un  tas  de  poltrons , de  scélérats , a qui 
il  a distribué  quatre  cents  coups  de  plats  de  sabres  , et  en  a fait 
donner  autant  par  ses  aides-de-camp  et  ses  ordonnances  ; que  si 
la  France  devoit  rester  avec  une  constitution  telle  qu  elle  a , il  quit- 
teroitle  service. Remarquez  qu’il  n’y  a plus  d ordre  de  bataille  jo» 
ne  connoît  plus  les  brigades.  Quand  un  soldat  va  demander  son  batail- 
lon à l’état-major , on  lui  répond  qu’on  ne  sait  où  il  est  ; et  quand  il 
s’égare  sur  la  route  et  s’en  retourne  épuisé  de  fatigue  et  d ina- 
nition , on  le  traite  de  lâche  , on  lui  donne  des  coups  de  plats  ûæ 
sabre  : et  quand  il  entre  chez  le  paysan  pour  prendre  la  subsis- 
tance qui  lui  manque,  on  crie  : rasez- le.  11  devient  impossible 
de  garder  toute  sa  liberté.  Ï1  ne  s’agit  pas  ici  de  disputer  sur  le 
plus  ou  le  moins  ; il  faut  la  garder.  Heureux  si  nous  en  venons  à 
bout;  mais  pour  cela  il  faudra  faire  des  sacrifices  , peut-ctre 
grands.  ^ 

L’homme  ce  jour  dînoit  à Toiîfnai,  sur  la  place  , chez  i Éga- 
lité ; la  sœur  d’Egalité  y dînoit  aussi.  Ün  domestique  , en  sortant 
de  l’appartement  où  ils  ctoient  à table  en  petit  comité  , dit  du- 
rant l’observateur  : Dumounc\  s" échauffe  ; diable  , comme  il  fait 
VamourX  que  de  choses  disoit  cct  homme  sans  s'en  douter  1 
Qu’on  remarque  la  désorganisation  volontaire  dans  laquelle 
tient  l’trmée  ; qu’on  examine  les  circonstances,  et  qu’on  juge. 
Nous  n’avons  rien  gagné  peut-être  en  perdant  Lafayettc.  i. 

(i)  Nous  soussignés  déclarons  avoir  remis  le  présent  au  citoyeiï 
Delacroix  , commissaire  de  la  Convention  nationale. 

Signé.^  Bs;a,ürain  , lieutenant  des  troupes  Ugèrts^  à cheval 
de  V armée  'BÛgîquc  ; C%o\:zkr  ^ capitaine  au  neü'vîcnie  ha- 
taillon.des  Fédérés*  ■ ■ " ^ - c 

, n ...  Hi: 

Cette  pièce  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  com- 
miss3Jiirs  -de-  la  Convention,  lis  ne  pouŸôi-€ii£'ck)utei 


n'est  plus  de  la  malu  de  C»ojuct  ,^rûàis  <e]le  de 
Bcauiain  , doBt  on  va  voir  la  signaïuie.  > 
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de  la  vérité  du  récit  de  Qoguet , dont  les  vertus  répu- 
blicaines leur  étoient  connues  ; et  d’un  autre  côté  , ils 
ne  pouvoient  entrevoir  sans  horreur  les  projets  que 
paroissoit  méditer  un  homme  trop  long-tcms  honoré 
de  la  confiançe  de  la  nation.  Ils  n’étoient  pas  encore 
revenus  de  leurs  premiers  mouvemens  de  surprise 
et  d indignation  , lorsque  les  citoyens  Dubuisson ^ Prolit 
et  Pereyra  vinrent  leur  communiquer  de  nouveaux 
details  sur  les  dispositions  liberticidcs  de  ce  général; 
C étoit  plus  qu’il  nen  falloit  pour  les  déterminer 
àun  parti  vigoureux,  à l’instant  iis  priient  la  déli- 
bération, et  rédigèrent  la  série  de  questions  qu’on 
va  lire  , bien  résolus  de  faire  arrêter  Du?nouricz  s’il 
ne  SC  justifioit  pas  à 1 instant  et  avec  la  plus  grande 
évidence. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  les  armées 
de  la  Belgique  , et  dans  les  départemens  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  reunis , requièrent  le  général  Dumouriez  de  se  rendre 
aujourd’hui,  29  mars,  dans  l’après-midi,  à Lille  , maison  du 
citoyen  Mousquet , place  du  Lion  d’or , pour  s’expliquer  avec 
-eux  sur  des  inculpations  graves  qui  le  concernent,  et  dont  il 
lui  sera  donné  communication. 

Le  général  Dumouriez  confiera  le  commandant  de  son  armée* 
pendant  son  absence , à l’officier-général  à scs  ordres  qu’il  jugera 
ic  plus  propre  à le  remplacer. 

Fait  à Lille,  le  zp  mars  17^3  > Vm  z de  la  République. 

Signé,  Delacroix,  Gossüin , Merlin  (de  Douai),  Treï- 
EHARD , Robert,  Carnot,  Lesage-SenaulTc 

Série  de  questions  à faire  au  général  DumourU\^ 

%9  mars  ï75»5% 

î.  A-t-il  dît  qu’il  s’étoit  rapproché  des  frontières  à cause  dca 
îasuiie étions  du  dedans  i 


) 


ÎI.  Que  le  peuple  français  est  composé  de  four , d*enra»és , 
conduits  par  des  brigands  , auxquels  les  assassinats  ne  content 
jienj  que  la  Convention  étoit  composée  de  trois  cents  brigands, 
qui  dîrigeoient  quatre  cents  imbécillcs  ? 

III.  Que  la  Convention  nationale- perdroit  tout  , si  les  honnêtes 
gens  ne  se  rallient  pour  la  faire  imir  î Qu’il  felloit  que  les 
assemblées  primaires  s’effectuassent,  et  que  Ton  renvoyât  tous 
les  conventionnels  chez  eux  ? 

IV.  Qu’il  falloit  qu’avant  trois  semaines  la  Convention  fiit  ren- 
voyée et  remplacée  par  une  autre  , composée  de  tous  les  prési- 
dens  de  district? 

V.  Qu’il  falloît  une  révolution  dans  la  révolution , pour  sauver 
la  France  j qu  il  se  chargeroit  de  la  sauver  , qu’il  y perdroit  la 
tête , s’il  le  falloî^J  que  son  parti  étoit  pris  ? 

VI.  Qu’il  braveroit  dix  décrets  d'accusation  , s’il  le  falloit  ; 
qu  il  vouloâl  sauver  son  pays , qui  étoit  à deux  doigts  de  sa  perte  ? 

VII.  Que  s’il  étoit  décrété  d’accusation,  il  ne  quitteroii 
pas  Bruxelles  ? 

VIII.  Après  avoir  parlé  de  la  nécessité  d’une  révolution  dans 
la  révolution  , a-t-il  dit  qu  il  faudroit  peut-être  reprendre  la 
constitution  de  i7<?o? 

IX.  Que  si  la  France  devoît  rester  avec  une  constitution 
telle  qu’elle  est,  il  quitteroit  le  service? 

X.  Est-il  vrai  qu  il  a parlé  de  propositions  de  paix  avec  les 
puissances  coalisées  contre  la  Republique  j qu’il  a entamé  une 
négociation  avec  1 Autriche  et  la  Prusse  , ou  avec  leurs  généraux? 

etc  question  de  rcconuoîtrc  l’indépendance  de  la 
France,  à condition  qu’elle  renonceroit  à ses^conquètes  , et 
que  la  ci-devant  reine  et  son  Hls  scroient  envoyés  en  Autriche  î 

XII.  Que  lorsqu’il  a voulu  traiter  avec  l’Angleterre  et  la  Prusse  , 
il  lui  a cte  répondu  qu  on  traiterolt  volontiers  avec  la  nation 
et  avec  lui  j mais  qu’on  ne  traiteroit  ni  avec  la  Convention  si 
avec  le  conseil-exécutif , en  qui  l’on  n’avoit  aucune  confiance  î 

XIII.  Par  qui  avoit-il  etc  chargé  de  traiter  avec  l’Angleterre  et 
la  Presse  , et  quelles  propositions  étoit-il  autorisé  à leur  faire  ? 
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XIV/  A-t-H  dit  qu’il  y avoît  une  guerre  à mort  entre  lui  et  les 
Jacobins  ; qu’il  fallait  qu’il  pérît  ou  qu'on  rasât  les  Jacobins  , et 
qu’on  semât  du  sel  sur  leur  emplacement? 

A peine  l urrêté  fut-il  expédie  » qu  un  côurriei  ex- 
traordinaire ic  porta  a Dumouriez  avec  la  lettre  que 
voici.  V. 

Lille,  le  t9  mars  1795,  l’an  deuxième 
de  U B.épüblique.  ■ ’ ' 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  , etc, , au  gi^ 
néral  Dumouric\,  . 

Vous  trouverez  ci-  joint , général , un  acrêté  qui  vous  concerne. 
Il  est  nécessaire  que  vous  nous  en  accusiez  la  réception  par  le 
retour  du  courrier  que  nous  vous  expédions. 

, Si(T7ié  Delacroix  , Gossuix  , Merlin  (de  Doüai), 
Treilhard  , Robert,  Carnot,  Lesage-Senault. 

Au  lieu  de  se  rendre  à Lille,  conformérnent  a 1 ar 
rêté  , Duv.iourkz  chprcha  à attirer  les  commissaires  dp 
la  Convention  à Tournai  { et  i on  sait  maintenant 
pourquoi  ) ; voici  sa  réponse. 

Tournai , le  29  mars , l’an  deuxième 
de  la  Pi-épublique  française. 

Le  général  en  chef  Dumoiirie^  aux  citoyens  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  . 

Il  m’est  impossible  , citoyens  commissaires  , ^ de  laisser'  up 
seul  instant  l’armée , dans  le  moment  où  ma  présence  se ui-e  ra 
retient , où  par  la  défection  de  la  droite  et  de  la  gauche  qe  s^ 
en  l’air  par  rapproche  de.  Clairfait , qui  cst:aujourd’hui  à.Ath  , 
de  l’archiduc  Lharles',-  qui  est  arrivé  cetlé  nuit  à Mons  , et  au 
genérVj  Mylins , qui  s’avance  sur  Courtray.  Me  voilà  presque 
cehïé' et  forcé  à un  mouvement  rétrograde  , que  je  sms  force,  çlç 
diriger  rnoi-même.  Si  j’allois  à Lille  , l’armée  auroit  des  craintes , 
•et  certainement,  je  n’èntrerois  dans  cettè^,yille  .qu  avec 
txbùpes , pour  la  purger  de  tous  les  lâches  q'uï  ont  fui  ët  qui  m:b 
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calomnient.  Envoyez-moi  deux  on  quatre  d’entre  vous  pour 
m’interroger  sur  les  imputations  graves  que  l’on  met  en  avant  j 
je  répondrai  sur  tout  avec  ma  véracité  connue  : mais  je  vous 
déclare  que  je  ne  peux  pas  en  même-temps  plaider  et  com- 
mander -y  ma  tête  ne  sufHroit  pas  à ces  deux  genres  de  guerre,. 

Signé  y Le  général  en  chef,  Dümourikz. 

Sur  cette  réponse  , les  commissaires  de  la  0ônvei>> 
lion  SC  déterminèrent  d’abord  à 'Se  rendre  de  suite  ^ 
Tournai.  Ils  ne  soupçonnoieiît  pas  encore  Duniouriez 
capable  de  l’excès  de  scélératesse  qu  ii  a manif«5sté 
depuis;  et  d’ailleurs  ils  étoient  bien  décides,  en  cas 
de  voies  de  fait,  à abattre  sa  tête  ou  k lui  laisser  les 
leurs.  Voici  1 an  été  qui  fut  pris  à ce  sujet: 

Vu  la  réponse  du  général  Dumouriez  , en  date  ce  ce  jour,  à 
la  lettre  par  laquelle  lui  étoit  notifié  notre  arrêté  de  ce  mêrae 
jour,  qui  le  mande  pardevant  nous  5 

Nous  , membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l’armée  de  la  Belgique  et  dans  les  départemens  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  , arrêtons  que  nous  nous  transporterons  sur-le- 
thamp  à Tournai  , pour  entendre  le  général  Dumouriez. 

Fait  à Lille,  le  15?  mars  175)3,  fa^n  deuxième  de  la  Répu- 
blique , dix  heures  du  soir.  ' " 

.Signé  , Delacroix,  Gossuin  , Merlin  ( de  'Douai)  , 
Treilhard  , Robert  , L.  Carnot  , Lesage-Senault. 

Cet  arrêté  pris  , l’un  des  commissrdres  observa 
qu  avancés  comme  on  l’étoit  dans  la  nuit  , on  ne 
pourroit  pas  arriver  à Tournai  avant  deux  beures  du 
matin,  heure  à laquelle  il  scroit  peut-être  imp'bssibre 
de  voir  DuniGuritz  , et  qu’ainsi  ii  vaîoit  mieux  remettre 
le  départ  au  lendemain  quatre  heures  du  matin.  Cette 
proposition  fut  adoptée,  • : 

Le  le^nderaain  , à 1 heure  indiquée  , les  sept  commis- 
saires étoient  réunis  , prêts  à partir  , leurs  clieYaux 
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attelM , lorsqu’un  courrier  leur  apporta  la  lettre  sut- 
vante  de  Dumouricz. 


Du  quaitter-général  de  Tourna!  « le  af  nurs  a 
l’an  deuxième  de  la  République. 


Je  vous  envoie  , citoyens  commissaires  , «n  proces-verbd 
qui  vous  prouvera  noire  détresse.  11  faut  absolument  que  vous 
^ .,.^1  . rtrtHr  DOLirvoir  a la  suo- 


rouvera  — • * i -,,u 

nous  aidiiz  de  toute  votre  autorité  , pour  pourvoir  a I» 
sistance  de  l'armée.  La  patlie  qui  s’est  debaudee  jusqu  a 


jui  sont 


•isiancc  UC  i «luict.  -J — . , , ■ 

ne  l’a  fait  que  par  lâcheté;  mais  si  les  braves  S®”*  S,  , 

restés  avec  moi , malgré  le  mauvais  exemple  , .uitec  • 

une  fois  , faute  de  subdstances , je  ne  réponds  pas  | 

je  prévois  qu’elles  seront  terribles.  Je  compte  rester  encore  ici 
demain,  quoique  déjà  totalement  ’ Pf “ T 

retraite  encore  assurée  sur  Braille  . Maulde  et  Saint  - Amand 

oïl  le  conscil-exécutifmeprescritd’allercamjaer.  Jy  aerai  apr.s- 

demain;  et  à moins  que  le  salut  de  1a  République  ^jende 
des  explications  que  vous  avez  à me  deman  er,  je^  q 
vous  ferez  bien  d'attendre  cette  époque  pour  venir  me  de- 


aes  cxpucauonx  une  vvru^  - — - - ... 

vous  ferez  bien  d’attendre  cette  epoque  pour  venir  me 
mander  toutes  les  explications  que  je  suis  toujours  prêta  voua 

Signé  , Le  général  en  chef  DumoüRIEZ. 


A la  lecture  de  cccte  lettre  , différen»  avus  furent 

proposés.  Les  «ns'persistoient  à partir  pour  Tournai; 
les  autres  vouloient  qu'on  attendit , pour  aller  aSaint- 
Amand,  eue  Dumouriersy  fût  rendu.  Apres  une  langue 
discussion  , ce  dernier  avis  l’emporta  de  six  yc^ix  sur 
l’autre  ( i ) , et  donna  lieu  à l’arrête  que  vota  : 

Nous  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commis- 
.ai«r;;csTarmérde  la  Bclgiqu'e  et  dans  les 
Nord  et  du  Pas-de-Calais , vii  la  lettre  du  °j". 

mouriez  , datée  d’hier  , et  îi  nous  parvenue  ce  maaii  ^ 
quelle  il  nous  mande  du’il  compte  rester  encore  à Tournai 
iujourd’hui  , quoique  déjà  totalement  environne  , ‘ 

retraite  e\cor\  assurée  sur 

mtnd  i od  le  conseil-exécutif  lui  présent  dalkt  camper , et  ou, 
il  sera  demain;  ‘ — 


( 1 ) Gelk  de  Delacroix. 
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Considérant  que  rcxécution  de  nôtre  arrêté  diu'cr  , d’après 
lequel  nous  devions  nous  transporter  aii/oard’hui  à Tournai, 
pourroit  entraver  la  retraite  ordonnée  par  le  conscil-cxécutif- 
pro'/îsoire  sur  Braille  , Maulde  et  Saint-Amand  ; 

Arrêtons  qu’il  sera  sursis  à entendre  le  général  Dumourîei 
sur  les  inculpations  à lui  imputées , jusqu’à  ce  .que  la  retraite 
dont  il  s’agit  soit  elFectuéc. 

Fait  à Lille  , le  3o  mars  1793,  lah  1 de  la  République, 
à 4 heures  du  matin.  ^ 

Signé , Gossüin  , Merlin  de  Douai,  TreilharU  , Robert, 
L,  Carnot  , Lesage-Senault. 

Après  avoir  signé  cet  arrêté  , Tralkard  , qui  avoit 
demandé  et  obtenu  par  décret  la  permission  de  ren- 
trer dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  , partit 
pour  Paris  , emportant  pour  la  Convention  nationale 
et  pour  le  comité  de  salut  public,  deux  lettres  ainsi 
conçues  , et  a la  seconde  desquelles  étoient  jointes  le» 
expéditions  qu’elle  énonce  : 


Lille , le  JO  mars  17^5  , l’an  deuxièmt 
, de  la  République. 

Itts  conwiissnîrss  dâ  la  Convtvt'ion  nationale  près  V année  y etc^ 
a leurs  collègues  formant  la  Convention  nationale* 

Citoyens  nos  Collègues  , 


Nous  adressons  au  comité  de  salut  public  trois  arrêtés  que 
nous  avons  pris  hier  et  ce  matin.  ^ 

•Signé  Delacroix,  Gossüin  , Merlin  (de  Douai). 
Treilhard  , Robert.  ■ * 


^79J»  l’an  deuxième 
ce  la  République. 


Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  Varmie 
et  le  pays  de  la  Belgique  et  le  pays  de  Liège  à leurs 
coLiegues  composant  U eomité  de  salut-puMic. 


^ Nous  vous  adressons  , 
fêté  d’hier,  par  lequel 


citoyens  nos  collègues  , 1®.  un  ar- 
nous  avons  mandé  près  de  nous  le 
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g6îéral  Dumourîez.;  une  lettre  de  ce  général , eft  répoi^sc 
à’ celle  par  laquelle  nous  lui  avions  envoyé  cet  arrêté; 
ün  second  arrêté  d,u  même  jour  , pris  d apres  c.ette  lettre  ; 4®.^ 
üiife  antre  lettre  du  mtoc  général,  k laquelle  il  joint  nn  pro- 
cés-ver'ûal  sur  la  pénurie  des  subsistances;  5®.  un  arrêté  que 
^ous  venons  de  prendre  d apres  cette  lettre. 

Delacroix  , Gossuin,  Merlin  de  (Douai), 
Treilhabd  , Kobeïit.  , 

« ■ A ■ ■ ' ^ 

Le  lendemain  après  avoir  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  procurer  à la  place  de  Lilie  de  puis- 
sans  moyens  de  défense  en  cas  de  siège  , les  commis- 
saires de  la  Convention  apprenant  que  i évacuation  de 
Tournai  étoit  e-ntièreraent  exécutée  (i)  , sc  sont  deter- 
4ninqs  -à  partir  pour  Saint-Amand  , et  voici  l'arreté 
qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  pour  diriger  leurmarche  * 
reiativement  à D unioufitz. 


(ï)  Il  n’est  pas  îndifférept  de  faiis  connoîlrc  la  dêdaiation  du  citoyen 
_qui_,_^le.preHiier  , leur  a appris  celle  nouvelle. 

Tean  Lubrez  , dit  Grosse-tête  , commissionnaire  du  citoyen  Miron  , 
négociant  à Lille,  demeuva.rt  rue  Saipt- Eticrtie  ' a Lille  , declnre  aux 
coLûssaires  de  la  Convention  nationale  , qu’cunt  arrwe  hier  so.r  de  Va- 
Icncierînes  à Tomnai  , il  est  descendu  chez  le  sieur  Begum  , loueur  de 
voitures  en  cette  dernière  ville;  que  là,  il  a appns  dudu  sieur  Begum 
que  les  troupes  françaises  dévoient  évacuer  in  vrlle  pendant  la  nuit,  et  que  ^ 
pendant  la  même  nuit  , les  Autrichiens  dévoient  y entrer;  c|ue  c etoit  UfFet 
*d’un  accord,  et  que  la  preuve  en  C toit  que  , cé  jout-la  meme,  .e  general 
Clairfait  avoit  dîne  à l’abbaye  de  Saint-Martin  avec  les  generaux  français. 

Déclaré  en  outre  qu’après  son. souper  . il  a vu  venir  chez  ledit  sieur  Bc- 
*uin  nn  domestique,  que  te  dernier  lui  a dit  appartenir  au  general  Clairfait., 
î^quel  en  préLnee  du  déclarant  , a demande  audit  Béguin  une  voitu.« 
«our  reconduire  son  maître  au  quartier-general  a Pont-a-Chm;  qu  en  effet, 
la  -Voiture  est  partie  à l’instant,  fct  est  revenue  vers  onze  henres  de  la  nuit. 

Que  le  bruit  général  de  la  ville  dè  Tournai  est  que  1 évacuation  des  place» 

la  Beleitiuc  est  l’effet  d’un  accord  ; , . 

%u’ires\  parti  de  Tournai  ce  matin,  vers  six  heures 

qu’aloTS  1.»  ttouptJ  frauçoises  en  étoient  sotties,  » 1 eicepl.on  d< 
quelques  traîneurs. 

fait  à Mlle,  le  P mars  deuxième  de  la  République.  _ . 

Tïam  Lubrez.  Grosse-tet».- 
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Du  31  mars  1793,  l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les^  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commissaires 
près  l armée  , considérant  qu'après  avoir  pris  les  mesures  néces- 
saires' pour  assurer  la  place  de  Liile  contre  les  entreprises  des 
cimemis  extérieure  et  contre  les  manceuvres  des  contre-révolu- 
tionnaires de  l’intérieur,  et,  dans  la  • circonstance  où  ils  sont 
ibrormes  cjue  1 armee  commandée  par  le  général  Dumoiiriez  a 
^ffeetne  eritierem.ent  sa' retraite  hors  dé  Tournai,  il  importer 
l'a  République  qu'ils  donnent  suite  a leur  arreté  du  30  mars  pré- 
sent mois , concernant  ledit  général.  Dtimouriez  , et  qu’ils  dé- 
termineni.  avec  précision  la  marche  qu’ils  devront  tenir  à cct 
ëgard  j 

Arrêtent  ce  qui  suit  : \ . 

I.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  se  rendront,* 
demain  lundi  premier  avVil , a S.-Anaand  , pour  interroger  le 
général  Dusnouricz  sur  les  inculpations  dont  il  est  l’objet. 

II.  Les  questions  dont  la  série  a été  arrêtée  le  zp  mars  , seront 
proposées  au  gener^d  Dumouriez  par  Delacroix  j et  il  s'e^a^tenu 
note  de  ses  réponses, 

^ III.  Si , d’après  les  réponses  du  général  à toutes  lesdîtes  ques- 
tions, il  y a lieu  de  lui  en  faire  d’ultérieures,  chacun  des  mem- 
bres de  la  commission  pourra  les  lui  proposer. 

IV.  La  proposition  de  destituer  et  faire  arrêter  le  général  Du- 
mouriez , est  ajournée  jusqu’après  ses  réponses. 

V.  Apres  les  réponses  du  général , les  commissaires  de  la  Con- 
vention se  retireront  dans  une  chambre  particulière , pour  déli- 
bérer sans  désemparer  J et  pendant  leur  délibération,  le  général 
sera  garde  à vue.  ^ . 

VI.  S’il  y a lieu  de  faire  arrêter  le  .général , les  commissaires 
manderont  le  plus  ancien  lieutenant- général  de  l’armée,  et  le 
requerront  , au  nom  de  la  République  , de  donner  à l’instant 
les  ordres  nécessaires  pour  effectuer  son  arrestation.  Ils  pour- 
voiront ensuite  à son  remplacement  provisoire  , et  ils  feront 
connaître  à l’armée  , par  une  proclamation  , les  mesures  qu’ils  au- 


; 
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auront  prises , ainsi  que  !es  motifs  sur  lesquels  elles  seront 
fondées.  l 

Fait  à Lille  , les  jours,  mois  et  an  susdits. 

Signé , Delacroix  , Gossüin  , MBRLirr  ( de  Douai  } | 
Robeet. 

D’après  cct  arrêté  » nous  nous  disposions  , le  pre- 
mier avril  au  matin  , à partir  pour  Saint-Amand  , 
lorsque  sont  arrivés  avec  le  ministre  de  la  guerre 
Beiirnonoillc  , nos  collègues  Camus  , Quinette,  Bancal 
et  Lamarque  , apportant  un' décret  qui  mandoit  Du- 
mouriez  à la  barre  , et  nous  appeloit  dans  le  sein  de  la 
Convention  , pour  y donner  de  vive  voix  tous  les  ren- 
scignemens  necessaires , tant  sur  général  que  sur 
Tétât  de  l’armée.' 

Notre  premier  vœu,  à la  lecture  de  ce  décret,  fut 
d’accompagner  nos  collègues  à Saint-Amand.  Mais 
comme  ils  parurent  ne  pas  le  désirer  , nous  nous  bor- 
nâmes à leur  communiquer,  et  le  rapport  du  lieutenant- 
colonel  Goguet , dont  nous  leur  laissâmes  une  copie 
certifiée , la  série  de  questions  quenous  avions  calquée  , 
en  grande  partie, sur  cette  pièce  , et  les  dispositions  d’a- 
près lesquellesnous  devions,  sans  leur  arrivée,  nous  ren- 
dre à l’instant  même  auprès  dé  Dumouriei,  Nous  leur 
fîmes  part  en  même-tems  des  mesures  que  nous  avions 
- prises  relativement  à l'armée.  La  place  de  Lille  ne  fut  pas 
oubliée  ; nous  leur  rendîmes  compte  de  ce  que  rfous 
avions  préparé  pour  la  mettre  en  état  de, soutenir  un 
siège  ; et  le  dénuement  dans  lequel  nous  Tavions 
trouvée  , parut  étonner  beaucoup  le  ministre  Btur^ 
nonvilUy  qui  avoit  dans  son  portefeuille  les  états  les  plul 
t anquillisariS  sur  i’armcmentetles  ;approvisionncmens 
de  cette  place.  ^ ) 

La  conférence  finie  , nos  collègues  partirent  pour 

Saint- 


Saint-Amand  , après-  nous  avoir  remis  pour  la  Coït- 
vention  nationale  la  lettre  suivante  ; 

de  U République. 

'lis  commis  sains  de  la  Convention  nationale  , etc.,  à leurs 
collègues  composant  le  comité  de  défense  générale. 

Citoyens  nos  collègues,  nous  venons  d’arriver  à Lit'e  o,i 
«aicgues  Gossuin.  Delacroir,  Merlin  et  Robirt  s’éroi  nt  rèunTs 

Sven°ënt'°f"^  <î“ .voient  pr."c; 

trnlZ^  general  Dumouriez.  Nous  les  avonj 

a - g-éral,  des  mêmes  mesure, 

q c la  eonvLîUion  a décrétées  3 et  ayant  pris  par  rapport  à Tar 

cZvt  , = ■!»  ro^urrendro"; 

C-m^  de  M w"  nous,  nous  allons  nous  rendre  au 

l^dt:éfd’u- ^ -- 

C.Mur, 

Il  n cit  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  f ue  cette 
lettre  a ete  ttonquee  dans  plusieurs  journaux,  de  ma- 
lere  a faire  entendre  que  nous  n’avions  pris  , lors  de 
1 arrivée  de  nos  collègues  , aucune  mesure  contre 
'dtZié'  calomnie  mérite  sans  doute  plus 

Quoi  qui!  en  soit,  avant  de  partir  de  Lille,  nous 
pnmei  deux  arretés  pour  faire  saisir  les  persorincs  ét 

doK^d"^*"  de  Dnmcvruz, 

T^apport  d^s  commissaires  , Uc.  î ' 


' Au  nom  de  la  République. 

t de  la  Convention,  nationale , ses  commissaires 

Requièrent  le  directoir  j.-is  jg  iour,  le  citoyen  Cornct- 

îcsraesurcs  necessaires,  po  q \ A ^ Q„e  les  scellés  soient 

apposes  sur  ses  W ' > instructions  Qui  seront  données  a cet 

!-  r.'  àLiii.,  1.  p«Ti«  <•"' 

Sisni,  Det.aceoix  , Gossüin  . Mep.un  (de  Douai), 
Robert. 

• y • Ju  nom  de  Id  République, 

Le.  membres  de  !a  Co-cntion 
çîès  ’g^';^j”lesCotlfs“de  suspfcion  qui  s’élèvent  contre 

Upsjitède^as^urer^^^^^^^ 

-état  d’arrestation,  et  que  les  sceU  . nnartiendra , d’apres  les 

Signé,  Delaceoix.  Gossuin,  Merun  (de Douai). 
Roibert. 

' Arrivés  à Douai  ver*  onze  heures 

■ Les  ces  arrêtés  au  procureur- gcneral-syudic  du 

Sa  "Lut  du  Nord,  qui  de  suite  ks  communiqua 
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au  directoire  ; a l'.nstant,  le  premier  fut  exécuté  par 
1 arrestation  du  citoyen  Cornet-da-Grés-  et  le  procurcL- 
pneral-syndic  partit  pour  faire  exécuter  l’Ltrc  pnr- 
tom  ou  il  pourroit  rencontrer  Lasonde.  ’ 

Quoique  trés-impatiens  d’arriver  à Paris,  nous  fûmes 
obliges  , faute  de  chevaux,  de  passer  à Douai  le  reste 

donnoit  des  ordres  pour  nous  faire  arrêter  à Lille  en 
cas  que  nous  y fussions  encore  (r)  . et  interrog^^h" 

î"n  rair? 

contraire  , un  citoyen  qui  nous  avoit  été  attaché  per- 
dant toute  notre  mission  (s).  ^ 


(•)  Voici  cc  ,„e  Dumourù.  cc.ivoit  à Miackm,U  le  premier  a.rü  au  .oir. 

UnlTrnu:"  "ec"^  '•  P-""  ; marcher'  sur 

t*uval  ; montrez-lui  la  lettre  , atinonlcLlurqu^Vfaut'^  trouver  le  généra! 
ne  soat  pas  encote  partis  , les  ancfcr  .i,r  ^ si  les  cotmmssaiie» 

Orchiee,  où  je  vous  enverrai  des  ordres'  d;'c}t™.^a\.d«  Irl^air::""''"  “ 
par  rordro  de  avec  soin, 

^ llnTJZiri'e/Z  * '<>  C»’»'*»- 

-.imn  nationale.  ' ' «nvoyei  dam  la  Belgique  par  la  Convenu 

în/r,,rr,"B\nc\l^è"oulnctL"'”T^^  l,«  citoyens  Camus,  l,. 

•rrivés  à Saîirt-Anran’d  ttù  il’s  dev  • cenfrér»s  , 

rendu  contre  lui.  Ie7ai,”1  '■*".’««  i numourler  le  dccTet 

citoyens  Gosstrin  .-hlerlin  , LacroTx°"‘t'Ro7  , le, 

P^endant  leur  mission.  Te  pr-»cédois  an  " ^'-Ois  pas  quitte? 

Camu.,  Lamarque,  Bancal  et  0^  *1?  citoyens 

dans  la  maison  on  le  traître  h peine  mis  pied  à terre 

fide  me  reconnut'  et  viuTrmoi  - général  per! 

parut  satisfait,  lorsqae  'ir  lui  A Où^sont  tei  matho^  ? li 

«-iver.  Je  „e’  «rderbient  pas  I 

au  meme  instant.  'T’étois^déia  dans  un  r commissaires  entrère.q^ 

Dumouriez  rn’avoient  traîni  nar  , ^ ^ 

coups  de  plat  de  sabre  .n  J • donnèrent  piu^îeu^! 

nationale  et  sefeommi^a^s  T*?'"'-  Convenïibi! 

«•toyens  Camus,  Lamarque  malheur  arrivé  aux 

..  ......  r. 

L a 
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. No». 

tnaigvé  le  re/ard  ^5t  pour  n y être  pas 

espenons  proposer  . lorsquil  pa: 

devances  par  oucsions  que  nous  avions 

roitroitalabar.c.lasc  p démasquer  tcuicntier. 

ei  nous  remiiia  letiic  suivante  . 

uoali,  Ui.vril 
de  la  Képu!>hqu£. 

LÉOISLATBURS,  .3  „. 

Nous  avons  juré  de  vivre  libre,  ou  de  mourir , nous  t.en  ro 
nos  sermens.  que  nous  adresse  le 

gSCo«L  :g>^ide*  notre  département 

Les  administrateurs  composant  le 
du  Nord.  , P ' P résident;  EoolY,  Leboh, 

Signe , Girard  , v J'  secrécaire-general. 

DeSMOUTIERJ  CtisAGAIvUü., 


.«1  Af  l’eavi  , tandt» 

„.ît«  Dumou.ic^  n«  "u”i l'avoit  Le  général 

"m'cS  ;ücraü'.Vr^  sV  Garsutn  . in  lin. 

«n^  fit  appeler  à plusieurs  icpns.es  , p sant-:!i  tes  ^redi»% , «»« 

où  c«  ir>ai.«  I«  Cr««"'i»n-  T»  fonrfirn. 

r.  di“u-il?  i-.veur  hs  tenir:  ,<venn  „„  totse-ter,  peu, 

„.titoa-r  L«  citoy.»  ^o»uaNo, 

paat  CuaisTorKi  Lifo».  . , , ^ 

EtRAStO-  . 
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Le  général  Dumounsi  aux  Adminutraucirs  du  département 
du  Nord 

Citoyens-Administrateurs, 

La  tyrannie , les  assassînars  et  les  crimes  sont  à leur  comble  k 
Paris.  L'anarchie  nous  décore  ; et  sous  le  nom  sacre  de  la  liberté , 
nous  sommes  tombés  dans  le  plus  vil  csdavaCTc.  Plus  les  dangers 
sont  grands,  plus  la  Convention  nationale  met  de  cruauté,  de 
tyrannie  et  d’aveugîcmcnt.  Les  vérités  que  je  lui  ai  dites  dans 
ma  lettre  du  iz  mars,  ont  poussé  les  Marat  et  les  Robespierre  à 
dévouer  ma  tête  à leur  vengeance  ; elle  a envoyé  pour  m'arrêter, 
ou  plutôt  pour  se  défaire  de  moi , quatre  commissaires  : et  le 
ministre  de  la  guerre,  Beurnon ville , dont  j’avois  fait  la  fortune 
‘'militaire  , les  a accompagnés.  Depuis  plusieurs  jours , larmce  £ré- 
missdtt  de  tout  ce  qui  se  tramoit  contre  son  général;  et  si  je 
n’avois  pas  retenu  son  indignation,  ils  auroient  été  victimes  de 
rinjuslice  de  leurs  commettons.  Je  les  ai  fait  arrêter,  et  je  les  aî 
envoyés  en  lieu  sur,  pour  me  servir  d'otages,  en  cas  qu'on  pré- 
tende commettre  de  nouveaux  crimes.  Je  ne  tarderai  pas  à 
marcher  snr  Paris  pour  faire  cesser  la  sanglante  anarchie  qui  y 
régne.  Jai  trop  bien  défendu  la  liberté  jusqu’à  présent  pour 
_ qu'on  puisse  imaginer  que  je  change  d’opinion.  Nous  avons  juré 
en  17!^*?,  et  pr  , une  constitution  qui'  nous  assujétissoit  9 
des  lois,  et  nous  donnoit’un  gouvem<ÿraent  stable.  Ce  Vest  que 
depuis  que  nous  l’avons  rejetée  , que  nos  crimes  et  nos  raalheurt, 
ont  commencé;  en  la  reprenant,  je  suis  sur  de  faire  cesser  la 
guerre  civile  et  la  guerre  étrangère,  cl  de  rendre  à la  France  le 
repos , U paix  et  le  bonheur  qu'elle  a perdus  en  prenant  la  liccnc-^ 
el  riiifraction  de  toutes  les  lois  pour  la  liberté. 

. Je  connois  la  sagesse  du  département  où  je  suis  né;  j'ai  d*ja  été 
une  fois  son  libérateur , j’espére  être  bientôt  celui  de  la  France 
entière  ; et  je  vous  jure  aair  tout  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  , comme 
un  homme  vertueux  qui  aime  sa  gloire , que  , bien  ipin  d’asoirer 
à la  dmtaturc,  je  m’engage  à quittar  toutes  fonctions  publiques  , 
aussitôt  après  que  j’aurai  sauvé  ma  patrie. 

S-ig'ié J D’jmouriez,  général  en  chef  de  V armée 
du  Nord, 

Pour  copie  conforme. 

Sipié,  Girard,  vice  - président  ; Lagasd», 
setréiarre-g'-ncrad.  ' 
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\[  n'est  ni  besoin  ni  possible  d exprimer  ici  les  sentU 
mens  qui  nous  agitèrent  à la  lecture  de  cette  atroce  pro- 
ciamation.  La  Convention  nationale  peut  les  apprécier 
par  ceux  qu  elle  éprouva  elle-même  le  lendemain  , sur 
lé  rapport  que  nous  lui  eu  fîmes.,..  Peut-etre  alors, 
les  amis  delà  liberté  ont-ils  regixtté  comme  nous  , que 
notre  mission  n’eût  pas  duré  vingt-quatre  heures  de 
plus  5 car  , nous  la-vons  déjà  dit  a la  tribune , et  nous 
nous  plaisons  à le  répéter,  nous  n aurions  pas,  comme 

nos  collègues , été  a Saint-Ainand  sans  pistolets et, 

ou  Dumouriez  nous  auroit  obéi , ou  il  auroit  à 1 instant 
payé  de  sa  tête  la  résistance  qu’il,  auroit  essayé  de 
nous  faire. 

Maintenant,  qu  ou  rapproche  toutes  les  circonstances 
détaillées  dans  cet  article  , et  qu’on  juge  si  avant  le 
rapport  de  Goguet , qui  ne  nous  a été  remis  que  le  29 
mars  , il  nous'a  été  possible  de  soupçonner  les  projets 
de  ce  lâche  conspirateur  ; disons  mieux . qu’on  juge 
ii  lui-même  a mis  dans  ses  projets  quelque  suite  ; et 
« avec  l’intention  cachée  de  trahir  la  République  , il 
A'e  l’a  pas  fait  tout-à-coup  d’une  manière  toute 
rente  de  celle  qu’il  avoit  pu  sc  proposer  du  premier 
abord.  — Sans  doute  , il  paroîtra  dilEcilc  de  croire 
qu’il  ait  concerté  avec  les  Autrichiens  , la  trouée 
d’Althenoven  et  d’Aix-la-Chapelle,  contre- 

coup , devoir  faire  manquer  la  conquête  de  la  Hol- 
lande , conquête  à laquelle  il  mettoit  trop  d ardeur  , 
et  qu’il  faisoit  marcher  trop  rapidement  , pour  qu  on 

puisse  imaginer  qu’il  ncvoulûtpasi'achcver,  au  moins 

pour  son  propre  compte.  — Sans  douté  , il  paroitra 
difficile  dci  croire  qu'avant  dé  faire  sa  retraite  sur 
Bruxelles,  et  d’évacuer  celte  ville  , il  n’ait  pas  com- 
battn  fraach'ement  l’armée  que  com.roandoit  Cobeurg. 
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— Sans  doute  il  paroîtra  difficile  de  croire  que  si  alors 
il  s’entendoit  avec  une  puissance  étrangère,  cette  puis- 
sance ne  fût  pas  plutôt  la  Prusse  que  l’Autriche , la 
Prusse  dont  il  avoit  adulé  le  roi  ,^,dans  une  proclama- 
tion du  mois  de  septembre  175^1,  la  Prusse  dont  il 
avoit  si  complaisamment  ménagé  et  sauvé  l’armée  dans 
les  plaines  de  Champagne  ! — Sans  doute  il  paroîtra 
difficile  de  croire  que'ses  intelligences  avec  Cobeurg^, 
et  le  traité  qui  a dû  en  être  le  résultat , aient  précédé 
le  moment  où  il  a vu  qu’il  lui  étoit  impossible  d’exé- 
cuter le  plan  quelconque  que  son  ambition  avoit 
conçu  , et  qu’il  étoit  forcé  d’en  former  un  aiitrc^ — • 
Ce  qu’il  y à de  certain,'  c’est  que  le  bruit  que  nous 
allions  avoir  la  paix  et  un  roi,  n’oiU  commencé  à cir- 
culer dans  l’armée^,  que  lorsqu’elle  fut  retirée  sur 
Tournai.  Ce  seul  fait  doit  paroître  décisif.^ 

^ - U '^1  ‘ . • ■ ; I ,ir  •:  'vf 
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S E C O N D E P A R T I E. 

Ey^ècntion  du  dicrtt  ici  i5  décembre  1792  et  de  celui  du 
- 3i  janvier  1793. 

^ -, 

Le  décret  du‘  l5  décembre  proclame  , comme  on 
)e  sait  , la  liberté  et  la  souveraineté  de  tous  les  peu- 
ples chez  lesquels  la  République  a porté  ou  portera 
scs  armes. 

Peu  de  lo  s ont  été  attaquées  avec  autant  d’obsti- 
nation et  d'acharnement . que  celle-ci  l’a  été  dans  la 
Belgique  ; et  Ton  ne  dôiLpas  s’en  étonner  : la  liberté 
avoir  dans  ce  pays  une  foule  d’adversaires  que  leurs 
richesses  et  le  fanatisme  retidoient  très-puissans  ; et 
Dumouriez,  loin  de  combattre  leurs  réclam aiiôrvs-, 
non  seulement  les  appuyoit  de  toute  son  influence  , 
mais  y joignoit  les  siennes  propres;  qu  il  adresscit 
à la  convention  nationale  , en  lui  déclarant  que  si 
clic  ne  les  accueilloit  pas,  elle  ne  devoit  plus  compter 

^ sur  scs  services.  ( i ) ^ 

A ces  premières  causes  des  difficultés  que  1«  'decret 
du  1 5 décembre  a éprouvées  dans  son  exécution’,  il  s’en 
est  jointe  une  autre  que  nous  avons  exposée  à la 
convention  par  la  lettre  suivante  : 

Gand,  le  31  ianvîcr  i’j9\  . l’an  deuxième 
de  la  République. 

J 

Citoyens  nos  collègues , 

Depuis  notre  arrivée  ici  , nous  avons  remarqué  avec  satis- 
faction que  Gand  n’est  pas  la  ville  de  U Belgique  ou  1 esprit  pu- 


(l)  Ltttic  du  jyjanvietw 
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blic  soit  le  moins  avancé.  Le  décret  du  i5  décembre  y a été  très- 
bien  accueilli  par  tous  les  vrais  amis  de  la  bberlé  j et  tout  leur 
regret  est  qu^on  les  ait  si  loHg-tems' laissé  douter  si  la  Convention 
nationale  vouloit  ou  non  qu'il  fut  exécuté.  Ces  doutes  qui  ont 
sur-tout  affligé  les  nombreux  patriotes  dont  sont  peuplées  les 
riches  campagnes  de  ce  superbe  pays  , ont  principalement  leur 
source  dans  les  divers  renvois  que  la  convention  nationale  a 
faits  au  comité  diplomatique  , des  réclamations  élevées  contre 
ce  sage  décret. 

Les  auteurs  de  ces  réclamabions  ne  manquent  pas  de  se  pré- 
valoir de  CCS  renvois , auprès  des  hommes  foibles  qu'ils  cherchent 
a egarer.  « Si  la  Convention  nationale  , leur  disent-ils , tenoife 
» fortement  à son  décret,  elle  passcroit  à Tordre  du  joar  sur 
» nos  pétitions,  comme  elle  Ta  fait  le  i6  décembre  sur  celle 
» des  députés  du  Hainaut.  En  chargeant  son  comité  de  les  eia- 
» miner  et  de  lui  en  rendre  compte,  elle  annonce  qu'un  pas  ré- 
» trograde  en  cette  matière  ne  répugne  pas  à ses  principes  ». 
Voilà , citoyens  nos  collègues , le  langage  qu'on  oppose  ici  aux 
mesures  prises  pour  la  prompte  exécution  du  décret  ; ne  plus 
1 autoriser  à l'avenir , rapporter  à Tjnstant  les  renvois  sur  les- 
quels on  le  fonde , voilà  cc  que  nous  vous  invitons  à faire , si 
vous  ne  voulez  pas  rendre  notre  mission  inutile. 

La  Convention  nationale  ne  sauroît  trop  se  tenir  en  garde 
contre  les  moyens  employés  pour  surprendre  sa  sagesse  sur  cc 
pand  objet.  Par  exemple,  il  s'est  présenté  le  zd.de  cc  mois 
a la  barre  , des  individus  qui  sc  sont  qualifiés  députés  s deux 
i Landr es  : ch  bien  ! non-seulement  ils  h’éloient  pas  envoyés  pat 
le  peuple  de  1 une  ni  de  Tautre  Flandre  , mais  les  administra- 
teurs meme  de  qui  il^  tenoient  leur  mission,  ne  représentent 
nuLement  ce  peuple.  C'est  ce  que  nous  avons  constaté  an  moins 
par  rapport^à  la  Flandre  orientale  dont  la  ville  de  Gand  est  le 
chef- lie  U,  et  c est  ce  qui  nous  a engagé  hier  à requérir  par  uu 
arrête  ci-joint  sous  le  n®.  1 , la  dissolution  de  Tassembiée  que 
ces  administrateurs  tenoient  en  cette  ville. 

, Gossuin  , MsRLiN  (de  Douai),  Treilhard. 

Les  v.érités  que  cette  lettre  aniionçoit  la  cou- 
vcniion  npiopaie,  avoieiit  été  senties  d'avance;  et 
le  jour  même  que  nous  Féc^ivioris  à Gnnd  »,la  cou-- 


. 170 

vcnticn  nationale  rendoit  à Paris  le  décret  que  nous 
sollicitions  de  sa  sagesse.' 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  l’exposé  de  tout  ce 
qui  a été  fait  en  exécution  de  lun  et  de  1 autre  de- 
cret , nous  diviserons  cette  partie  de  notre  rapport 
en  sept  articles  qui  auront  pour  objet , 

i®.  La  suppression  des  autorités  établies  avant  la 
publication  du  premier  de  ces  décrets  ; 

2®.  L'abolition  des  impôts  et  des  contributions  qui 
existoient  à cette  époque; 

- S®.  Les  biens  appartenans  au  fisc,  auxfauteuTS, 

adhérens  et  satellites  volontaires  de  la  tyrannie  , aux 
ctablissemens  publics  et  aux  communautés  tant  sécu- 
lières que  régulières;  ^ ^ ^ 

4^.  Les  fonctions  des  commissaires  du  conseil  exe- 
cutif provisoire  ; 

50.  La  convocation  , la  tenue  et  les  résultats  des 
assemblées  primaires  ; , 

Les  effets  et  suites  des  vœux  émis  dans  ces 

assemblées. 


A R T I c L 


R S M I I R* 


Suppression  des  autorités  établies  avant  la  publication 
du  décret  du  l5  décembre  1792. 

La  dispatuiion  des  autorités  établies 

beaucoup  la  publication  du  decret  du  5 

et  ces  autorités  constituées  ayotent 

par  des  administrations  provisoires  que  le  peupl 


àc  chaque  ville  ou  arrondissement  plus  ou  moins 
étendu  , avoit  choisies. 

^ Ces  choix  n avoient  pas  été  par-tout  réguliers  quant 
^ ^ foinie  , ni  heureux  quant  aux  personnages  qui 
én  étoient  l'objet. 

Cependant  les  commissaires  de  la  convention  n’ont 
pas  cru  devoir  supprimer  toutes  ces  administrations  ; 
une  mesure  aussi  indéfinie  , en  nécessitant  trop  tôt 
la  convocation  de  toutes  les  assemblées  primaires, 
auroit  totalement  dérangé  le  plan  des  opérations  po- 
litiques dont  iis- étoient  chargés;  et  avant  leur  dé- 
part, il  avoit  €te  convenu  entre  eux  et  le  rappor- 
teur  du  décret  du  i5  décembre,  qu’^au  Heu  d une  sup- 
pression générale  ,.  ils  se  borneroient  à celle  des 
administrations  qui  mafqucroient  de  l’incivisme. 

C est  sussi  ce  qu  ils  ont  fait  , comme  on  le  verra 
par  les  arrêtés  suivans  : 


N°.  1. 

nom  de  la.  République  française» 

•p  par  nous  , commissaires  de  la  Convention  nationale  de 
.rance  , députés  dans  la  Belgique  , la  proclamation  des  repré- 
«œitans  provisoires  du  peuple  libre  de  la  ville  de  Louvain , du 
13.  Ge  ce  mois,  portant  ordre  à t«us  individus  de  continuer  le 
paiement  des  droits  et  impôts  usités  tant  à Pentree  que  dans  Pin- 
t^encur  de  cette  ,ville , sur  le  fondement  que  Pabolition  n’en  a été 
pr^oncee  par  aucune  autorité  constituée  en  ladite  ville  3 

onsiderant  que  cette  proclamation  est  en  opposition  dircétc 
avec  artic  e premier  du  decret  de  la  Convention  nationale  de 
rrancc  des  15  et  17  décembre  17^2,  lequel  supprime  toutes  les 
contributions  existantes  à Pépoque  de  sa  publication; 

1 fiGC  cette  résistance  des  représentans  provisoires 

de  la  ville  de  Louvain,  annonce  de  leur  part  Pintention  mani- 
^ste  de  maintenir  les  abus  de  Pancien  régime,  en  continuant 
«c  îairc  peser  sur  îa  partie  indigente  et  iabeiicusc  du  peuple  le» 
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impôts  cirr.t  l’aristocratie  l’a  surcKargé et  auxquels  elle  eo 
l’art  perfide  de  £C  soustraire  par  des  privilèges  et  exemptions 
créés  par  le  despotisme  , pour  se  faire  des  partisans  j 

Considérant  que  par  une  conduite  a,ussi  incivique  , les  repré- 
sentans  provisoires  de  la  ville  de  Louvain  se  déclarent  ouver-* 
tement  ennemis  de  la  soiivcraineté  du  peuple  , et  fauteurs  dé  jà 
tyrannie  à laquelle  est  dii  l’etablissement  des  droits  et  impôts 

Nous  commissaires  susdits  ^ie  la  Convention  nationale  de  France, 
requérons  le  citoyen  Cliepy  , commissaire  national  du  pouvoir 
qxecutif»  i“.  de  casser  et  annuller , sans  aucun  delai , la  procla- 
mation piise  par  les  représentans  provisoires  de  la  ville  de  Lou- 
vain, le  Z 3 de  ce  mois,  avec  défense  à tous  percepteurs^  et 
autres  de  l’exécuter  ni  faire  exécuter,  à peine  d être  poursuivis 
cîrtraordînairc ment  comme  concussionnaires;  i®.  de  deciarer  les- 
dits  représentans  provisoires  déchus  de  toutes^  fonctiems  et 
rite  , et  de  leur  défendre  de  s’assembler  ni  faire  aucun  aefe  d ad- 
ministration et  puissance  publique  , à peine  d’être  punis  comme 
Derturbateurs  de  la  tranquillité  générale  , et  coupables  d attentat 
R k souveraineté  du  peuple;  3®.  de  tenir  la  main  a ce  que  les 
a-semblées  primaires  se  réunissent  de  suite,  pour. procéder  a la 
formation  d’une  administration  et  d’une  justice  provisoire  , con- 
formément à l’article  II  du  décret  des  M et  17  décembre  175»2  ; 
4®.  de  nommer  des  commissaires  pour  exercer  provisoirement, 
en  attendant  que  l’administration  proviso-re  à nommer  par  les 
assemblées  primaires  soit  en  activité,  les  pouvoirs  déterminés 
par  l’art.  V dudit  décret.  . . 

Requérons  le  général  Moreton  de  prêter  main  - forte  au  ci- 
toyen Chcpy  , pour  l’exécution  du  présent  arrêté , et^  d’assurer 
reffet  de  ses  opérations  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a rais  en 
son  pouvoir.  " - 

Ainsi  fait  et  arrête  à Bruxelles,  le  zç  janvier  17^3  , 1 an  z de 
la  République  française.  ; . 

Slfrné,  Gossuin  , MERXiîf  (de  Douai),  Treilhard. 

. , ■ N®.  1. 

Vu  par  nous  , commissaires  de  la  Convention  nationale  dé, 
FràéCe  , députés  dans,  la  Belgique  , le  pays  de  Liege  , etc.  , les 
protestations  que.  les  repr.éscîttans  provisoires  de  la  ville  et  au- 


I^ranc  de  Bruges  ont  fait  signiHer  le  ip  de  ce  mois , contre  le  décret 
des  15,  17  et  décembre  lypx  > au  maréchal  - de  - camp  de 
Fiers , commandant  au  nom  de  la  République  française  d ins  la 
ville  de  Bruges  ; 

Considérant  que  , sous  le  prétexté  de  maintenir  la  Souveraineté 
du  peuple  de  la  ville  et  du  Franc  de  Bruges , lesdits  représentans 
provisoires  cherchent , par  leur  prolestanon  , a empêcher  Telfet 
d’un  décret  qui  n’a  pour  but  que  d’anéantir  les  élablisscmens  for- 
més et  les  droits  imposés  dans  la  Belgique  par  la  tyrannie  autri- 
chienne et  par  ses  adliérens  ; r 

Considérant  que  , d’apres  une  conduite  aussi  insidieuse , les 
représentans  provisoires  de  la  viile  et  du  Franc  de  Bruge.;  ne 
peuvent  plus  rester  davantage  en  fonctions  sans  compromettre  la 
liberté  du  peuple  meme  qu’ils  affecient  de  défendre  5 qu’aiiisi 
il  y a lieu  de.^leur  appliquer,  dans  toute  sa  rigueur,  la  dispo- 
sition de  rarticle  premier  du  décret  des  15  , 17  et  aa  décembre 
i7px  , qui  supprime  toutes  les  autorités  existantes  à l’époque  de 
sa  publication  J " __ 

Nous  commissaires  susdits  de  la  Convention  nationale  de  France , 
requérons  le  citoyen  Gadolle  , commissaire  national  du  pouvoir 
exécutif,  I®.  de  casser  et  annullcr  les  protestations  dont  il  s’agit, 
avec  défense  au  notaire  qui  les  alignihées,  ainsi  qu’à  tous  autres 
officiers  publics , d’en  signifier  de  semblables  a l’avenir,  à peint 
d’être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public  ^ en- 
nemis de  la  souveraineté  du  peuple  , et  fauteurs  de  la  tyrannie; 

de  déclarer  lesdits  représentans  provisoires  déchus  de  toutes 
fonctions  et  autorité  , et  de  leur  défendre  , sous  les  peines  ci- 
dessus  , de  s’assembler  ni  faire  aucun  acte  d’administration  et 
puissance  publique  ; 3°.  de  tenir  la  main  à ce  que  les  assemblées 
primaires  se  réunissent  de  suite  pour  procéder  à la  formation 
d’une  administration  et  d’une  justice  provisoires , conformément 
à l’art.  Z du  décret  des  15  , 17  et  zz  décembre  3 4'’.  de 
nommer  des  commissaires  pour  exercer  provisoirement  ( en  at- 
tendant que  l’administration  provisoire  à nommer  par  les  assem- 
blées primaires  soit  en  activité,)  les  pouvoirs,  déterminés  par 
l’art.  5 dudit  décret. 

Requérons  le  général  de  Fiers  de  prêter  main-forte  au  citoyen 
Gadolle  , pour  reiécution  du  présent  arreté  , et  d’assurer  l’efîct 
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de  scs  opérations  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a mis  en  son 
pouvoir.  ■ , : . ‘ 

- Fait  à Bruxelles,  le  i8  janvier  , Tan  z de  la  Républ.  française! 
Signé f Gossüin,  Merlin  (de  Douai),  Tkeilhard. 

N'’.  3. 

Au  nom  de  la  République  française. 

Sur  le  compte  rendu  aux  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale , députés  dans  la  Belgique  , le  pays  de  Liège  , etc.,  de 
la  manière  dont  a été  formée  radministraâon  générale  provi- 
soire de  la  Flandre  orientale  , séante  à Gand; 

Considérant  que  les  membres  composant  cette  administration , 
n’ont  reçu  du  peuple,  dont  ils  se  disent  les  représentans , au- 
cune mission  pour  exercer  en  son  nom  les  pouvoirs  qu’ils  s’attri- 
buent sur  la  généralité  de  la  Flandre  orientale  ; 

Considérant  que  cette  meme  administration  a;  manifesté  dans 
plusieurs  occasions  des  sentimens  opposés  aux  principes  con- 
'servatcurs  de  la  souveraineté  du  peuple  belge  , qui  ont  dicié  Iç 
décret  salutaire  des  15,  17  et  xx  décembre  \ j9z  ; et  que  parf 
là  elle  a justement  indisposé  contre  elle  les  vétilàbles  amis  de 
la  liberté  bclgique  ; 

’ Considérant  qu’elle  a jusqu’à  ce  moment  empêché  la  partie 
'indigente  et  laborieuse  du  peuple  de  jouir  de  l’abolition  de? 
impôts  prononcée  par  l’article  premier  du  même  décret  5 

Considérant  que  dans  de  pareilles  circonstances  , il  est  d’une 
extrême  urgence  d’appliquer  à cette  administration  le  texte  pré- 
cis et  littéral  de  l’artic  e premier  du  décret  des  15  , 17  çt  zx  dé- 
cembre 17^2  , par  lequel  sont  supprimées  toutes  les  autorités 
existantes  au  moment  de  sa  ^publication  ; 

Considérant  que  d’ailleurs  il  existe  dans  chaque  commune  de 
la  Flandre  orientale  , des  adainnstraiions  locales  qui  suÆsê.n^ 
pour  exercer  , jusqu’à  la  très-prochaine  convocation  des  assem- 
blées primaires  , les  pouvoirs  nécessaires  à la  sûreté  et  à la  paix 
publique  ; 

Nous  commissaires  susdits  de  la  convention  nationale  de 
France,  requérons  le" citoyen  Darhaudery  , commissaire  nalip- 
mal  du"  pouvoir  exécuiif  à Gand^,  i®.  de  casser  et  annuller  , sans 
aucun  délai , l’assemblée  qualiâéc  d’administration  générale  pro- 
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visoire  de  h F.andre  orientale;  a®,  de  défendre  aux  citoyens 
composant  actuellement  cette  assemblée,  de  se  réunir,  ni  de 
faire  aucun  acte  d’administration  et  puissance  publique , à peine 
d’être  punis  comme  perturbateurs  de  la  tranquillité  générale , 
ennemis  de  la  souveraineté  du  peuple  et  fauteurs  de  la  tyran - 
nie  ; 3 . de  tenir  la  main  a ce  que  les  assemblées'primaires  et 
communales  se  réun'ssent  incessamment , pour  procéder  à la 
nomination  des  administrateurs  provisoires  ,•  conformément  à 
1 article  II  du  décret  des  t^,  17  et  21  décembre  179Z. 

Requérons  le  commandant  temporaire  de  la  place  de  Gand  , 
de  prêter  main-forte  au  citoyen  Darnaiidery  pour  l’exécution  du 
présent  arrête  , et  d assurer  l’effet  de  ses  opérations  , par  tous 
les  moyens  que  la  loi  a mis  en  son  pouvoir. 

Fait  a Gand  , le  30  janvier  , 1 an  i de  la  République  française» 

SlgTie  , Gossuin,  Merlin  (de  Douay  ) , Treilhard. 

N°.  4. 


Au  nom  de  la  République  française,  ' * 

Vu  par  nous  commissaires  députés  par  la  Convention  natio- 
nale dans  la  Belgique,  le  pays  de  Liège  , etc.  , h protestation 
que  les  représent  ans  provisoires  de  la  ville  et  dépendances 
dAlost  ont  faite  -contre  le^  décret  des  , 17  et  décem- 
bre 1751,  et  qu’ils  ont  notifiée  le  17  de  ce  mois  au  comman-* 
dant  des  troupes  françaises  en -la  même  ville; 

Considérant  que  sous  le  prétexte  de  maintenir  la  souve-ai- 
ncte  du  peuple  de  h ville  et  dépendances  d’Alost  , lesdiîs  rc- 
prescntaris  provisoires  cherchent,  par  leur  protestation , à em- 
pêcher l ettet  d’un  décret  qui  n’a  pour  but  que  d’anéantir  les 
etabhssemens  formés  et  les  droits  imposés  dans  la  Belgique  par^ 
la  tyrannie  autrichienne  et  ses  adherens  ; ^ n r 

Considérant  que , d’après  une  conduite  aussi  insidieuse  , les 
representans  provisoires  de  la  ville  d’Alost  et  dépendances  ne 
peuvent  plus  rester^davantage  en  fonctions  , sans  compromet- 
tre la  liberté  du  peuple  qu’ils  affectent  de  défendre  ; qu’amsi  il 
y a lieu  de  leur  appliquer,  dans  tou  le.  sa  rigueur,  la  disposi- 
tion de  la^=tîcle  premier  du  décret  des  15  , 17  et  aa- décembre 
i7«i,  qm  supprime  toutes  les  autorités  existantes  à l’époque 
sa  pubiicatïop  ; ^ " ri. 
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Nous  commissaires  susdits  de  la  Convention  .nationale  de 
France  , requérons  le  citoyen  Darnaudery , commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  1°.  de  casser  et  annuller  les  protestations  dont 
il  s*agit , avec  défense  k qui  que  ce  soit  d’en  notifier  de  sem- 
blables à l’avenir  , à peine  d’être  poursuivi  comme  perturbateur 
du  repos  publie  , ennemi  de  là  souveraineté  du  peuple  et  fau- 
teur de  la  tyrannie;  de  déclarer  Icsdits  représentans  pro- 
visoires déchus  de  toutes  fonctions  et  autorité  , et  de  leur  dé- 
fendra, sous  les  peines  ci-dessus  , de  s’assembler  , ni  faire  au- 
cun acte  d’administration  et  puissance  publique  ; 3°.  de 
tenir  la  main  à ce  que  les  assemblées  primaires  se  réunissent 
de  suite,  pour  procéder  à la  formation  d’une  adm’nistration  et 
d’une  justice  provisoire , conformément  à l’article  II  du  décret 
des  If  , 17  et  xa  décembre  ly^x  ; 4°.  de  nommer  des  commissai- 
res pour  exercer  provisoirement  (en  attendant  que  l’administration 
provisoire  à nommer  par  les  assemblées  primaires  soit  en 
activité  ) , les  pouvoirs  déterminés  par  l’article  V dudit  décrct- 

Requérons  le  citoyen  commandant  de  la  ville  d’Alost , de 
prêter  main-forte  au  citoyen  Darnaudery  , pour  l’exécution  du 
présent  arreté,  et  d’assurer  l’effet  de  ses  opérations,  par  tous 
les  moyens  que  la  loi  a mis  en  son  pouvoir. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à Gand,  le  3 i janvier  17^3  , l’an  z de  la 
République  française. 

Signé  J Gossuin  , Merlin  ( de  Douay  ) , Treilhard. 

N°.  5.  . , 

Au  nom  de  la  République  française. 

Vu  par  nous  commissaires  de  la  Convention  nationale  de 
France  , députés  dans  la  Belgique  , la  proclamation  des  repre- 
sejitans  provisoires  du  peuple  libre  de  la  ville  d’Ypres  du  3 de 
ce  mois  , portant  continuation  de  tous  les  impôts  existans  lors  de 
la  publication  du  décret  des  i5  , et  zz  décembre  i75>x,-  k 
Il  seule  exception  d’une  pirtie  de  ceux  imposés  sur  les  boissons 
débitées  dans  les  cabarets  ; 

Considérant  que  cette  proclamation  est  en  opposition  di- 
recte avec  l’article  premier  du  décret  de  la  Convention  natio- 
nale de  France  des  i f et  17  décembre  1751X,  lequel  supprime 
toutes  les  contributions  existantes  à l’époque  de  sa  publication  ; 

Considérant 
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5“'  des  repr^sentans  proyiso!- 

niLt  ^ ’ T'”’""  l'intemin  ma- 

nifeste de  mamtemr  les  abas  de  Tancien  régime  , en  continuant 

les  irv'T"i'’T”T'  >*?<•■«>■=, 'ndigente  et  laborieuse  du  peuple 

i eu  rar  oe-S  ™>^chargée  , et  auxquels  elle 

a eu  lait  pt.fide  ce  se  soustraire  par  des  privilèges  et  des 

ex^emptions  créés  par  le  despotisme  pour  se  falre^des  Jarti! 

Considérant  que  pa^une  conduite  aussi  incivique  , ainsi  que 
pa>  d autres  faits  notoirement  connus  dans  la  vüli  d’Ypres  les 

temenr'""*  cette  ville  se  déclarent  ou’ver- 

vement  ennemis  ne  la  soiu^erameté  , dii  peuple  et  faii’-eurc;  7a 

Nous  commissaires  susdits  de.  la  Convention  nationale  de 
f^ion  fd  Haroii  Romain , commissaire  na- 

cur  dl“i^r''“''  d'^  et  aimuller  sans  au- 

c. in  cUdi  la  proclamation  arrêtée  oar  les  reD'-éçrm-nrc  * 

moires  de  la  ville  d-Ypres  le  , de  ce  i feC ' 

tous  percepteurs  et  autres  de  l’exécuter  ni  faire  ex-'-cut”r  \ 

laTe^'^z  *'%c°d“T''"  f’-’‘Ÿ^'>«inairement  comme  concus''siôn- 

d.  t \ t ^ lesc.us  representans  provisoires  déchus 

O tou.es  fonctions  et  autorité,  et  de  leur  défendre  de  s’assen-1 

■ ‘ d administration  et  puissance  publi- 

eéné’ale^'rT  perturbateurs  de  la  tranauill  té 

dfmni  .r^  d attentat  à -la  souveraineté  du  pe\,pie 

nis'seni  d ® assemblées  primaires  se  ?éui 

nissent  de  suite  , pour  procédera  la  formation  d’une  admiai- 

d;>  Sêet^d^^'s'e^  rï^dl  Lmmetdi 

iïiPSSSiéis 

1.  rs  ■ 

hajjport  c^c3  Commissaires , etc.  ^ 


N».  6. 


Au  nom  de  la  Kcpub  tique  française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commisrJres , 
etc.  ; informes  des  obstacles  multipUtfs  que  les  represenly.is  pro- 
visoires de  la  ville  d’Anvers  ont  apportes  a 1 execution  des 
decrets  de  la  Convention  natiomile  , des  15  , 17  et  ii  dcccmbic 

ï79i,  et  des  efforts  {ournalicrs  qu  ils  font  encore  pour  rerpe 
tuer  l’oppression  du  peuple  , et  l’empêcher  de  jo^r  des  heureut 
effets  de  la  li'oerté  que  les  armées  françaises  lui  ont  procurée  ; 
considérant , eu  conséquence  , qu’il  importe  sur-tout  a la  classe 
indigente  et  laborieuse  des  citoyens  d’Anvers  , d étendre  a celte 
ville  les  dispositions  des  arrêtés  qui , pour  des  inotits  semalab.es  , 

•nt  supprimé  les  administrations  provisoires  de  Louvain,  Gand  , 

Alost,  Bruges , Franc-de-Bruges,  Ypres , etc.,;  _ 

Arrêtent  que  les  fonctions  des  representans  provisoires  de  la 
ille  d’Anvers  cesseront  dis  1 instant  oiUe  présent  arrête  leur  sera 
notifié  par  les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  executif  , e«r 
font  défense, de  continuer  ultérieurement  lesdues  fonctions,  a 
peine  d’être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public  , 
et  usurpateurs  de  la  souveraineté  du  peuple  ; chargent  les  com- 
missl“res  nationaux  du  pouvoir  exécutif  de  nommer  des  co.nm.s- 
caires  provisoires , pour  exercer  toutes  lesdites  f ^ 

ce  que^  le  peuple  , ..légalement  convoque  pour  cet  effet,  a.ix 
foui  et  jour  qui  seront  indiqués  par  les  commissaires  de  la 
Convention  naüonale  , ait  élu  des  magistrats  depositaires  de  s« 

pouvoirs.  • 

Fait’à  Bruxelles,  le  février  deuxième  de  Ix 

République  française.  , ^ 

Siÿné,  Dblackoix,  Gossuin  , Merlik’’ ( de  Douai  ). 

Ce  dernier  arrêté  étoit  à peine  envoyé  à Anvers, 
que  les  commissalres...de  la  convciuion  crurent  devoir 
M susnendre  l’exéctition  jusqu'au  rnornent , qm  aiois 
leur  paroisso-it  très-prochain  , ou  ds  se  renaroieiit 
à Anvers  ; leur  IrSt  étoit  de  nommer  eux-inernts  ^es 

commissaires  quifemp^cMoient'.^mnustrauon . au» 
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dclîs  investir  d’une  plus  grande  considération.  En 
conséc4iicnce  , ils  écrivirent  au  citoyen  Tronquet-St.- 
îviichcl  , commissaire  du  conseil  exécudf  à Anvers  , 
la  iettre  cpe  voici  : 

N°.  7. 

EiHxellt's  , 27  fév'rier  179!^  , l’an  deuxième 
de  la  République  française. 

Vons  voudrez  bien  , citoyen  , ne  parler  à personne  de  Tarrêté 
cjuc  nous  vous  avons  adressé  hier  , et  qui  a pour  objet  la  iup- 
prc'^sion  de  radîninistration  provisoire  d’Anvers  ; nous  avons 
quelques  cbangemens  à y faire  : vous  aurez  soin  de  nous  le 
renvover  a Louvain  ( où  nous  serons  demain  le  soir)  , avec  les 
autrves  dcpêches  dont  vous  parlera  le  citoyen  Cliaussart , qui  part 
de  Bruxelles  , cette  nuit',  pour  aller  vous  seconder. 

Signé  , Delacroix  , Go'ssuin  , Merlin  ( de  Douai.  ) 

Mais  les  circonstances  ayant  mis  obstacle  au  voyag© 
que  les  commissaires  de  la  convention  se  proposcient 
de  faire  à Anvers  dans  les  premiers  jours  de  mars  , 
le  sursis  a été  .levé  par  rarrété  du  7 de  ce  mois, 
voici  cornmcni: 

N^.  8. 

Autorisations  <hniandé:s  aux.  députée  commissaires  de  la. 
Convention  naiLonaU  , par  les  commissaires  nationay^x 
soussignés. 

I®.  De  casser  l'admitiistraiion  provisoire  d’Anvers  qui  a pro- 
testé , par  deux  actes  publics , contre  les  decrets  j 

\ z"".  De  la  remplacer  par  une  ©oraniissioii  provisoire  composé®  ' 

de  dix  membres 

, Signé  , PuSLICOLA  C'haussard  , Tronqüjst 
' Saint-Michel. 
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Du  7 mars , l’an  i 4c  la  Rcpubliqn#. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  ont  déjà  répondu 
au  premier  artidej  ils  confirment  les  pouvoirs  déjà  donnés  , et  au- 
torisent les  commissaires  nationaux  à remplacer  provisoirement 
radministration  provisoire  par  une  commission  de  dix  membres  , 
à la  charge  de  mettre  au  plutôt  le  peuple  en  état  de  se  Hommer 
des  administrateurs. 

Signé t Camus,  Treilhard. 

L’arrêté  suivant  frappe  sur  une  administration  qui 
n’avoit  pas  etc  établie  , comme  celles  dont  ii  vient 
d’être  ciuestion  , avant  le  décret  du  i5  décembre  , 
mais  dont  la  formation  n’avoit  pas  été  régulière. 

NL 

Du  19  février  1793  , l’an  deuxième  de  la 
République  française. 

Ail  nom  de  la  Répuhlique  française. 

Les  députés  de  la  Convention  nationale  de  ^France  et  ses 
commissaires  prés  les  armées  > et  dans  la  Belgique , pays  de 
Liège  , etc.  *, 

Vu  les  procès-verbaux  des  assemblées  primaires  tenues  le  6 
du  présent  mois,  pour  rélcction  des  membres  d une  administra- 
tion provisoire  , dans  les  paroisses  de  Notre-Dame  , de  h Ma- 
deleine, Saint-Jean,  Saint-Jacques,  Saint-Martin,  Saint-Piat  et 
Saint-Brice  de  la  ville  de  Tournai  j 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  actes  que  le  décret  des  et  17 
décembre  n'a  pas  été  exécuté,  notamment  en  ce  oue  , dans  la 
paroisse  Notre-Dame  , les  votans  n ont  pas  prêté  de  sermeyit  a 
la  liberté  et  à fégalité  ; que  dans  quelques  autres  paroisses  , les 
listes  ont  été  formées  .par  des  cabales  anti-civiques  , ainsi  que 
plusieurs  des  votans  Pont  eux-mêmes  déclaré  ; que  dans  presque 
toutes  on  a procédé  avec  une  telle  négligence  , que  le  nombre 
des  votans  aux  scrutins  n'a  pas  même  été  constaté  ; 

Arrêtent  que  l'élection  d'une  administration  provisoire  pour 
ia  EÜle  de  Tournai , faite  le  ^ février  présent  mois , est  nulle 
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r!  défenses  aux  citoyens  élus  de  prendre  la 

qualité  dadn,.n.strateurs,  et  d'en  faire' aucunes  foncLu  re- 

n\rXc  ooinuiissaires  nâtfo- 

na  ix  du  conscil-execuiit-provisoire  de  la  République  française 
dans  le  Tournaisis  , de  nommer  des  citoyens  , au^nombre  qu'ils 
. jugeront  convenable,  pour  exercer  les 'fonctions  d'adminiltra- 
feurs,  provisoirement,  et  j'usqu’a  l'élection  qui  sera  faiteTune 
dernier  décret  des^  15  et  17  décembre 

force  sénérzux  et  commandans  de  la 

W piblique,  de  prêter  main-forte  pour  l’exécution  du  présent 

Fait  à Bruges , les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé,  CAaMus,  Treilhard. 

A R T.  I T. 

Aoolition  des -impôts  et  des  contributions  qui  existaient 
lors  de  la  publication  du  décret  du  i5  décembre. 

_On  conçoit  aisément  que  Ja  partie  du  décret  du 
ec._m  re  qui  prononçoit  cette  abolition  , n’est 

Æouffm  le  plus  d’obstacle 
Cependant  ù s est  élevé  . dans  cette  exécution  même 

l-iofiro'rr'!'  commissaires  de  la  convention 
^evees  par  des  décisions  qtâ  se  rap- 
portent a quatre  objets  : 1°.  droits  sur  les  consom- 
n.auons;  droits  d’entrée  et  de  sortie  ou  de  dra- 
ncs . J droits  de.  timbre  ; 4».  droits  de  barrière. 

arcHe  Précédent 

- - e de  deux  arrêtes  pus  contre  des  magistrats  qui 
pr  tem  oient  , nonobstant  le  déca-t  du  i5  décembre  . 

mations  consom-- 

2®.  A l’égard  des  droits  d’entjrée  et  de  sortie  ou 

. M S 
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de  douanes  , ils  ont  donne  lieu  à plusieurs  arretés  et 
lettres. 

N-". 


1. 
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Au  nom  de  la  République  Françai 

Nous  commissaires  de  la  Convention  nationale  , députés  dans 
la  Belgique  , le  pays  de  Liège  , etc.  ■ 

Sur  les  représentations  qui  nous  ont  - premier  du 

Kt^H^etBr^dtnfeTrm^ 

de  tous  impôts  ou  coiitr mutions  existans , 

C„»„, a,  J »r;:; 

tivement  compris  quUoudrent  la  France  . 

bolition  de  ces  droits  la  même  alioliticii  sur 

ne  peut-être  suscpfble  “ ’étraneer  , pourroit  être 

les  limites  qui  touclient  le  terr  les^vues  les  projets 

i ïïS 

^ ..  t.-. 

Hernier  , avons  arrête  : 

,n.  Q,e  tous 

de  droits  de  douanes  , qui  etoient  P^;  denrées,  qui 

établis  dans  U Bekique  , sur 

étoient  iniroduites  de  France  ou  qui  y etoie.U  imp 

demeurent  supprimes.  cnr  l^s 

“T  r- 


que  , jusqu  à ce  qu 
vention  nationale.  , t>  ' 

Fait  à Erurelles  , le  8 février  , Fan  deuxième  de  la  Repu- 

Gossutv  . M«u»  (de  Douai),  TKEirH.tr,o. 
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Bruxelles,  le  tj  féïricr  17^?  , cleuxième 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Conveniion  nationale  , aux  repré- 
sentons provisoires  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Nous  avons  reçu  la  leltre  par  laqueHe  vous  nous  faites  part 
de  l’envoi  qui  vous  a été  fait  par  le  général  Morcton  » de  notre 
arrêté  du  8 de  ce  mois  , concernant  les  droits  de  douanes  5 
vous  nous  marouez  qu’il  seroit  convenable  de  prendre  un  sem- 
blable arrêté  pour  toute  la  Belgique  , et  vous  demandez  en- 
suite si  les  marchandises  venant  de  France  , et  qui  ne  sont 
point  du  cru  de  la  République  , sont  comprises  dans  l’exemption 
des  droits  d’entrée  à leur  importation  dans  la  Belgique  , et  si 
les  marchandises  de  la  Belgiqu»  jouiront  de  la  même  exemption 
à leur  importation  en  France. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  rr pondre  à vos  questions  , 
que  par  l’envoi  d’un  exemplaire  imprime  de  notre  arrête  . vous  y 
verrez  , 10.  Qu’il  est  général  et  n’excepte  aucune  partie  de  la 
Bel<^ionc  , qnc  par  conséquent  ses  dispositions  embrassent  tout 
le  pays,  comme  vous  le  désiriez  j 20.  Que  la  suppression  des 
droits  d’entr-ée  et  de  sortie  , connus  sous  le  nom  de  ûouane  , 
perceptibles  sur  les  marchandises  importées  en  France  ou  expor- 
tées de  France  , est  entière  et  absolue  , et  qu’il  n’y  a par  con- 
séquent aucune  exception  à faire  ; Que  les  droits  suppri- 

més sont  seulement  ceux  qui  se  trôuvotcnt  percctiblcs  dans  les 
bureaux  établis  dans  la  Belgique,  yous  en  sentez  bien  la 
raison  ; les  impôts  n’y  étoient  pas  établis  j>ar  1 autorité  du  sou- 
verain légitime  , mais  bien  par  la  volonté  absolue  des  despo- 
tes : or  il  ne  se  perçoit  dans  les  bureaux  établis  en  France  , 
que  des  droits  consacrés  par  la  volonté  générale  de  îa  nation. 
Celte  explication  lèvera  certainement  tous  vos  doutes  , et  nojus 
n’en  avons  aucun  sur  votre  empressement  à exécuter  un  arrêcé 
qui  va  metire  le  peuple  belge  en  état  de  reprendre  et  d exer- 
cer sa  souveraine. é.  . 


Sign.k  , Camus  , Delacroix  , 
(de  Douai),  Treilkard. 


Gossuin  , Danton  , Merlin 

M 4 
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N«.  3.  ' 

Au  nom  de  la  République  Française* 

Les  membres  de  k Convention  nationale  , ses  commissaires 
pre>  aimec  et  clans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc. 

Informes  des  doutes  élevés  par  les  administrateurs  provisoires 
cle  la  ville  de_  Louvain  , sur  Tarrêtc  du  8 de  ce  mois  , con- 
cernant les  aroits  de  domwies  3 

Arrêtent  ce  qui  suit: 

I.  Le  décrei  de  la  Convention  nationale  du  i5  décembre 
1791  , n ayant  pas  aboli  les  droits  de  douane  maintenus  par 
arrête  dont  il  s agit  , ces  droits  doivent  être  perçus  dans  les 
bureaux  y mentionnés  , sms  distinction  des  marchandises  arri- 
vées avant  la  puolicalion  dudit  arrêté  , d'avec  les  marchandises 
arrivées  depuis. 

droIt.de  douane  sur  les 
marchandises  importées  du  pays  de  Liège  dans  la  Belgique  , 
m sur  celles  exportées  de  la  Belgique  dans  le  pays  de  Liège. 

III.  Le  nombre  des  commis  employés  aux  douanes  sera  ré- 
duit pioporUonneinent  aux  besoins  du  scrviçc  régie  , tant  d’après 
le  présent  arrêté  , que  d’après  celui  du  8 de  ce  mois. 

IV.  Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exécutif  tien- 
Gront  la  main  à l’exécution  du  présent  arrête. 

Fait  à Bruxelles  , 1 an  2 de  la  République. 

%/zé,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 

N°.  4. 

commissaires 

. . ( 0 d<^clarent  que  les  veuve  Jean  Bas- 

tengs  et  compagnie  , negocians  d’Anvers , ne  peuvent  être  dispen- 
ses des  droits  ûe  douane  dont  il  s’agit;  et  arrêtent  néanmoins 

c'hinrliîrf  tendoit  à faire  exempter  des  droits  de  dsuane  des  mar- 

s piovcnantes  , non  des  colonies  françaises  comme  celles  dont  il 
sera  question  ci-apràs,  N«.  7.  , mais  de  l’eu-anser. 


J 


I 


i8S 

percepteurs  de  ces  droits 

déduction  du  'montant  des  frais  ejn-i’s  ont  éprouyés  per 
tard  mentionne  en  leur  memoiro  , à ia  clnrne  rar  lesdits 

ce-rtTursT  rcstitiieï  auidits  .'cr- 

cepteurs  la  somme  forment  ic  monlani  dcsdils  frais  , si  dans 
trois  semaines  a comDter  d'e  cc  fou"  ?*'  i-  ■ t' 

dits  percepteurs,  ce  la  .preuve  c,,.i  .sera  rat-porii  p',r  e- 
commissaires  delà  Convention  nationale*/ de,  d.fVmses  mc'i/ 
prétendent  leur  avoir  été  faites  d'accuiuo;  ie/dils  d™;;:.  ‘ 

bÜquc!  ^ fwricr,  i-an  deuxième  rie  la  riépu- 

Signé , Gossvin  , MiîrsLiî^  (de  Douai). 

N°.  ^ 

2 d février  175,.,  r^n  denriènis 
oc  la  Kepubl.que. 

Les  commissaires  de  ia  Convemion  nationale, 

saues  nationaux  du  pouvoir  exécutif,  à Tournai. 

Nous  sommes  informés,  citoyens,  par  un  avent  de  la  PrVn- 
iqrw,  que  venant  ces  jours  dcnijers  de  LUh  k Tou-nsi 

îeci“r  « sont  Présentés  i'i-ji 

ssscetssrrA.'^  c, 

que  nous  apprenons  qu'ii  «isie  en,or;  def  Jwrd"^o:e‘ 

déS'l«  mesi^^^^  Wen  prendr^simTn'frn* 

cieiai  les  mesuies  necessaires  pour  Diiv'  -Ul-  ..  Si" 

arrêtes  que  nous  avons  pris  sur  cette  malière.  " ' 

Gossuin,  Meriin  (de  Douai). 

N“.  «. 

nom  de  la  Hfpiibiipte  française. 

fc.  * d„i“’  lï.  i ifel  ;'i  ™?T, 

et  le  pays  de  Liège  , ü est  plus  interesta.n ‘ ‘ 


>--t  qae  jamais  de  niidû- 


fe. 


i86 

pîîer  les  moyens  d^empêclier,  dans  les  pays  de  Liège,  et  aw.tirc» 
y adjacens  , toute  importation  ou  exportation  frauduleuse  ou 
proliibce  de  marohandises  provenantes  de  rAllenaagnc  , de  la 
Hollande  , et  généralement  de  tous  pays  encore  occupes  par 
d'autres  troupes  que  celles  de  la  République  française  , ou  des- 
tinées pour  ces  mêmes  pays  3 

Arrêtent  que  les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  eyecutif 
des  arronclisscmcns  d'Anvers  ^ Diest , Dînant , Ltege  , Verviers  , 
Herve  , Rtiremonde  et  Malmedy , prendront  toutes  les  mesuies 
nécessaires  pour  qu’il  soit  , sans  aucun  delai , établi  sur  les  fron- 
tières des  pays  ci-dessus  désignés  , un  nombre  de  bureaux  de 
douanes  suffisant  pour  empêcher  toute  importation  et  exporta- 
tion frauduleuse  ou  prohibée.  x 

Fait  à Bruxelles  , le  18  février  17^3  » i de  la  Repu- 
filiquc. 

Signé  J Delacroix,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 

N".  7. 

Du  27  février  deuxième 

de  la  République. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , scs  commissaires 
par.  Tarméc  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liegc  , etc. 

Vîi  la  lettre  des  commissaires  nationaux  du  conseil  executif  à 
Ostende,  cxDositive  que  le  décret  du  15  décenibrc  dermer 
avant  été  publié  à Ostende  plus  tare  qu  îl  ne  la  U'.e  à î>iuxc..cs 
et  Lourain,  od  s'acquitLoient  les  droits  sur  les  marchauCîses  qui 
partoient  d'Cstendc  pour  acquits  à eau-ion  , quelques 
dises  provenant  de-  colonies  françaises  sont  parties  d JSv.eii<i.c  , 
sous  acquit  à caution,  et  ne  sont  arrivées^  à Ernxeilts  a 
Louvain  qu’à  une  époque  oii  les  droits  r/cto’eni  plus  ex^gimcs  , 
ce  qui  fait  naître  la"  queslion  de  savxir  si  lesdits  uroils  doivent 
être  payés  ou  non  : 

Arrêtent  que  l'acquit  à caution  n’étant  qu’une  prccauüon  prise 
pour  *a  sûreté  du  paiement  d'un  droit  présumé  aii  dan:>lc  ivu  ou  e» 
marchandises  doivent  être  portées,  les  marchanuL-.cs  p.Ov-n.m 
des  Culouies  françaises  , arrivées  à Braxclles  et  Louvain,  apres. 


fi'  ^ 


'l 


la  publication  dans  ces  villes  , du  décret  du  15  Décembre  der- 
»ier  , ne  sont  sujettes  à acquitter  aucun  droit. 

Fait  à Bruxelles  , les  jour  et  an  que  dessus. 

Camus,  Delacroix,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 

N'.  8. 

Au  nom  de  la  République  française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires,  etc. 
informes  que  nonobstant  les  arrêtés  par  eux  pris  sur  les  droits 
d'ciurée  , de  sortie  et  de  transit , ci  - devant  perçus  dans  les 
bureaux  établis  dans  le  pays  de  Liège  , entre  ce  pays , la  Belgique 
et  la  France  , et  sans  doute  par  l’effet  de  l’ignorance  de  leurs 
dispositions  , les  buralistes  de  Liège  même  prétendent  encor* 
faire  payer  ces  droits , notamment  par  les  marchandises  et  denrées 
importées  tant  de  la  France  que  de  la  Belgique  , pour  le  service 
des  armées  de  la  République  j 

Arrêtent  que  le  citoyen  Petit-Jean , commissaire  ordonnateur 
en  chef  de  l’armée  de  la  Belgique  , sera  tenu  de  prendre  , dzm 
le  jour , toutes  les  mesures  nécessaires  poiii'  que  Îes.diîes  mar- 
chandises cit  denrées  soient  remises  à leur  destination,  sans  payer 
aucun  des  droits  ci-dessus  énoncés  j 

Déclarent  en  outre  que  toute  perception  desdits  droits, 
depuis  la  promulgation  du  décret  des  15  , 17  et  décembre 
170%  , est  illégale. 

Le  commissaire  national  du  conseil  exécutif  provisoire  , en 
résidence  à Liège , tiendra  la  main  à rexccution  du  présent 
arrêté- 

Fait  à Liège  , le  z rnars  , l’an  2 de  la  République. 

Signe  , Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 

3*^.  Les  droits  de  timbre  se  sont  perçus  à Gand 
jusquà  la  fin  de  février  ; c’étoit  une  contraven- 
tion au  decret  du  i5  décembre  , mais  les  commis- 
saires du  conseil  exécutif  la  toleroicnt  , et  ce  n’est 
que  par  une  lettre  du  19  février  qu’ils  en  ont  informé 
les  coiîimissaires  de  la  convciuion.  Voici  la  réponse 
qui  kur  a "été  iâitc  : 


Dtt  17  février  17513  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commissaires 
près  Tarmée  et  dans  le  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc. 

Vu  la  lettre  des  commissaires  natioPxaux  du  conseil  exécutif 
envoyés  à Gand  f en  date  du  19  de  ce  mois  , expositive  que  les 
receveurs  du  timbre  y continuent  leurs  perceptions  • que  d'ailleurs, 
quoique  la  perception  de  tous  les  impôts  ciît  dû  cesser  à Tinstant 
de  la  publication  du  décret  du  15  décembre,  la  perception  de 
quelques-uus  a continué  pendant  p*îusieurs  jours , ce  qui  donne 
lieu  a des  demandes  en  restitution , ( 

Arrêtent,  i®.  , qu'en  conformité  du  décret  du  i5  décembre 
dernier  , la  perception  de  l’impôt  du  timbre  doit  absolument 
cesser,  comme  ceiîe  de  tout  autre  impôt,  sauf  aux  administra- 
tions provisoires  , lorsqu'elles  seront  légitimement  formées,  à 
rétablir  des  contributions  conformément  au  décret  dudit  jour 
15:  décembre  dernierj 

Que  les  sommes^payées  , soit  pour  l'impôt  du  timbre  , soit 
pour  toute  autre  imposition  , postérieurement  à la  publication 
du  décret  du  décembre,  seront  restituées;  savoir  , d'après  les 
ïc^istres  delà  perception  pour  les  sommes  dont  il  n'avoit  pas 
cte  délivré  de  quittances  , et  sur  les  quittances  quant  aux  sommes 
pour  lesquelles  il  en  auroit  été  délivré. 

Fait  à Bruxelles  , les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé,  Camus,  Delacroix,  Gossuin  , 
J\iERLiN  ( de  Douai  ). 

4®.  Ouaiît  aux  droits  de  barrière  , ils  se  pcrcevoient 
encore  sur  plusieurs  routes  vers  la  fin  de  janvier.- 
Mais,  pour  les  faire  cesser,  il  a suffi  aux  commis- 
«aires  de  la  convention  d annoncer  de  vive  voix  qu  ils 
etoient  abolis.  Seulement  un  ancien  buraliste  s’est 
ingéré  de  les  exiger  encore  , et  même  d’exercer  des 
violences  contre  le  citoyen  qui  les  lui  refuscit  ; mais 
voici  la  mesure  que  nous  avens  prise  à son  égard  ; 


iSg 


N°. 


lO. 


ylux  Commissaires  nacionausc  du  pouvoir  eecécunf , 2 
BruxclUs, 

. oppression  de  Vn^JL  X ^ citoyen  contre  une 

^imdcr  d^v-nt  vX  le'  Vous  voudrez  bien 

si  les  --^nioire:  et 

éies  chargés  par  nôus*^ de  le  Srrn™urVcM^.dt‘'in^  fd’ 

, Gossüin  , Merlin  ( de  Douai  ). 

Art*  III.’ 

au  fisc  ennemi,  aux  fau- 
UU.S  adherenset  satellites  volontaires  de  latrJnU 

, — .:n:; 


q«=  C..  prop^irÆ'r.”^^^ 

'■  “l 'pwf  "“'"  Ss; 


/ 


100 


»ssez  de  vigueur,  soit  le  séquestre  Pf'' 

•'i, rif«vnipnr.  en  reiiare.  U est  oeins 


.soit  le  compte  qu'ils  dévoient  eu  reiiare.  C est  dta.s 
cette  vue  qu’ils  ont  pris  les  quatre  arrêtes  qu  on  va 


transcrire. 


N‘ 


I. 


Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  d»"*  ^ 
gique  le  Hainaut  et  le  pays  de  Licge  , cli.-t,  . 

yécution  des  décrets  des  ,5  et  ta  de^mbre  dern.  r re 


SrèmTe  c“Brunôt  «.dant  temporaire  de  la  place. 


d'c'erdrtrdécembre  dernier,  et  de  knr  rendre  compte  par 
écrit,  k Bruxelles,  dimanche  prochain,  des  démarchés  qu  il  aura 

faites  à cet  égard.  , 

Fait  a Louvain , le  16  janvier  typS , l’an  a de  la  République. 

Sï^né  ^ Camus,  Güssuin. 


Z. 


.q';v  .i'Æ: 

d ’nt°en  cnï  vUle  , 

c'ommardim.  t'emporairé  de  la  Pl-=  ■ el 

y^T:«^’rxécrl^^^  dt^s^iir:/.  tt  dé 

“décrets  ne  tf^voient  plint  été  envovés.  L«  cmnm.s- 
saires  de  la  Convention  nationale  leur  en  ont  donne  1-  , 

fe'uT'ndTe  par7écHt',  le  ao’  de  ce-mois  , 

^ de  la  République 

française  , sept  heures_et  demie  du  soir. 

Signé,  Camus,  Gossuin. 


J 


N”.  3. 

J 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationaîe  dans  la  Belgique, 
le  Hainaet  et  le  pays  de  Liège  , requièrent  îe  général  Marassé , 
commandant  dam  la  ville  d^’Anvers,  de  mettre  sans  délai  a exé- 
cution, dans  ladite  ville  et  son  territoire  , le  decret  du  i 5 dé- 
cembre derr.icr  , particuliérement  quant  aux  dispositions  con- 
tenues dans  i art.  IV  dudit  décret,  et  de  leur  rendre  compte  de 
ce  qu31  aura  fait  à cet  égard , par  écrit , dans  la  ville  de  Bru- 
xelles , ou  ils  se  rendront  le  10  de  ce  mois. 

Fait  à Anvers,  le  18  janvier  , Tan  z de  la  République  française* 
•Signé ^ Camus  , Gossuin. 

N°.  4. 


Les  commissames  de  la  Convention  nationale  dans  la  Belgique, 
le  hainaut  et  le  pays  de  Liège,  requièrent  le  lieiitcnant-géiRraï 
Morcton  , commandant  la  division  de  rarmée  à Bruxelles'^'  de 
leur  reiiûre  compte,  par  écrit,  demain  à huit  heures  du  matin, 
des  mesures  qu’il  a prises  pour  rexccution  du  decret  du  dé- 
cembre dernier , particuliérement  de  l’art.  IV,  et  de  leur  résultat. 

Fait  a Bruxelles,  le  :ao  janvier  175P3  , deuxième  de  la  Répu- 
blique françoise.  ^ 

•Signé,  Camus,  GOssuin. 

Ces  arrêtés  ont  produit  FeHer.  qu’en  dévoient  at-  " 
tendre  les  corainissaires  de  la  Convention  ; ‘et  c’est 
d aprei;  les  avis  inuliiplies  qui  leur  en  ont  été  donnés» 
que  le  2 8 janvier  , ^ils  ont  écrit  en  ces  termes  à la 
Convention  eilc-mênre.  ‘ 


N^.  5. 

Les  disposiiions  de  l’artîde  IV  du  décret  du  15  décembre,  oui 
endeiit  a la  conser«îion  des  biens  et  effets  apparter.ans  au  fisc,  au 
icrge  neige,  etc.,  sont  presque  généralement  exécutées.  Par- 
tout on  appi^e  les  scellés  necessaires  à cet  objet;  et  les  aoens  cm- 

ou“presque 

Sisné,  Gossuin,  iUerlin  (de  Douai)  , Tübilhard. 


Cette  assertion  s’est  cependant  trouvée  trop  gé- 
nérale , et  elle  a etc  modifiée  par  le  passage  suivant, 
d’une  lettre  du  .22  fcviier  datée  de  Gand. 

^ 6.  • 

Nous  avons  été  surpris  de  Tembarras  qu’on  a trouvé  à mettre 
à exécution  rarticle  concernant  la  saiivc-garde  des  biens  na- 
tionaux. Il  scmblcrolt  que  les  agens  français  eussent  appré- 
hendé de  mettre  tranquillement  ces  biens  sous  le  séquestre  , 
et' qu’il  leur  eut  été  impossiûle  d*c  saisir  un  juste  milieu  entre 
une  pure  sauve-garde  , qui  conserve  tout  scrupuleusement , 
et  l’espèce  de  déprédation  qui  accompagne  si  souvent  la  main- 
mise sur  des  efl'eLS  mobiliers. 

Nous  avons  donné  à tous  les  commissaires  du  pouvoir  exe- 
cutif les  instructions  les  plus  déla  llécs  ; nous  les  avons  fait 
agir  sous  nos  yeux.  Un  peu  de  pratique  les  mettra  compkt- 
tement  au  fait;  ils  ont  commencé  à opérer. 

Signé,  Camus  , .Treilhafd. 

Il  étoit  dû  d€S  indemnités  aux  cHfTércns  agens  qui 
avoient  été. employés-,  tant  à rappcsition  cics  scei.es, 
qu’à  la  confection  des  inventaires;  et  ces  indemnités 
ctoient  réclamées  de  toutes  parts. 

Pour  établir  à cet  égard  Un  mode  uniforme  , les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  ont  pris  un 
arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

N?.  7. 

Au  nom  de  la  République  française. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  la  Belgique, 
le  Hainaut  et  le  pays  de  Liège  ; 

Considérant  que  l’exécution  de  l’art.  IV  du  décret  des  15  et 
17  décembre  , qui  place  sous  la  sauve-garde  de  la  nation  les 
biens,  meubles  et  immeubles  appartenans  au  fisc , au  prince,  a 
ses  fauteurs , adliérens  et  satellites  volontaires , aux  établissemens 

publics  , 


) ïg5 

«S’ordonnT  >»■>■«  et  acelà!ast!q«e,  , 

toufces  obZ  confection,  sans  ddlai,  d'un  ^at  d,^tak  dé 
c*ars  de  nli.  * ’ ^ ciTectuer  que  par  les  soins  et  le  con- 

demnité  de  toii^te?r^'n'^*°”"”’  pourvoir  à l'in- 

arr^nrA^  '•■■PWées,  erqn’ü  convient 

faites  arlî!»  ■ * ^ pcurroient  résulter  de  taxations 

cLo  1 "'«te  ce  qui  suit: 

décrets  d' *’"t.  iV  du 

et  îé  secréta  re  H V ‘‘‘C™".  recevra  4 liv.  par  four; 

FraLe  ^ ^ commission  recevra  s liv.  : le  tout  Argent  de 

lor^cfue^?!* <=c«c  indemnité, 
tioïïe  le^r  SaT""  voyager  pour  l'exécu: 

reau  pour  les  frais  de  bu- 

'Répub^U"fançaise™**'***’  '*  '*  février,  l’an  deuxième  de  1» 
Signe’,  Camus.  Gossuin.  Ta«LBA«r..  MERniK  (de  Douai). 

' ®.^S>t«trés  en  rertu  de  l’article  IV 

du  decret  du  1 5 décembre  . il  se  trduvoit  d s boX 
do m 11  etoit  essennel  de  faire  vendre  les  coupes  or- 
inaircs  il  y avoit  aussi  une  grande  quantiré  de 
fermages  recouvrer.  C est  pour  pou, Voir^mÏ 
Objets  gu  a c te  pris  1 arrêté  suivant  : 

N«>.  8. 

nom  de  la  république  françaUe. 

îiappoït  dci  Lormmsiaircs  , etc,  ^ ^ 
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dans  des  mêmes  établlssemens  sont  en  retard  d’acquitter  les 

delà  république  française  se- 
roit  trèslrparflue  , si  par  des  retards  dans  la  perception  des 
Mis  de  quelque  natuf^e  qu’ils  puissent  être  , .1  survenoitdes 
ier  L’ou  des  deVrissemens  qu’il  est  important  de  .prévenir,  et 

nue  la  première  obligation  attachée  à la  sutveillance  est  de  pour 

5oir  avL  soin  à ce  “ 

''Cons'diant  pareillement  que  les  biÊns  dépendans  des  ci-de- 
.ram  bliéficesou  autres  établissemens  dont  les  chefs-lieux  eto  eut 

du  a6  janvier  dernier  , arrête  ce  (jui  suit  . 

Art  I.  Il  sera  procédé  incessamment  et  sans  délai  à.  1 ad- 
indmation  des  coupes  ordinaires  de  bois  appartenai^  a des  e a~ 

judxat  r L étoient  situes  en  France  avant 

blissemens  dont  les  f ^^.^dication  faite  sur  en- 

ch“rer^rprès7«^^^^^^^^  pardevant  un  commissaire  qui  sera 

rr^mé  à^cct^cfFct  pat  Ics  commissaitcs  nationaux  du  conseil 
r fil  l’arrondissement  de  la  situation  des  bois;  le  prix 
fdldlàrnf  sera  versé  entre  les  mains  du  receveur  qui 
sera  aussf  indiqué  à cet  effet  par  les  susdits  commissaires  r.a- 
tionaux  du  conseil  executif. 

Il  Les  coupes  ordinaires  des  années  antérieures  quim’auront 

pafété  venZs.  seront  pareillement  adiugées  e„  U forme  et 

L la  manière  prescrite  par  1 article  ci-dessus. 

ITT  T es  fermiers  ou  régisseurs  de  biens , de  quelque  nature 

ir  TSfsï.r:;  -.ïL’itl'Æs  ';r:s: 

tfalttes  voies  de  droit , de®  les  acquitter  sans  delai  entre  les 
laîl  du  receveur  qui  'sera  indiqué  par  les  comm.ssa.r.s  na- 
tionaux du  conseil  exécutif  dans  chaque  arrondissement. 

IV  Les  receveurs  du  prix  des  adjudications  et;ies  fermages 
.ustos  verseront  leur  recette  de  huitaine  en  huitaine  dans  les 
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mains  du  payeur- général  de  larmée,  à qui  ils  adresseronten  meme 
temps  des  extraits  des  baux,  actes  de  régie  et  adjudications  , ea 
vertu  desquels  la  recette  aura  été  faite  , et  qui  en  fera  mention 
sur  ses  registres. 

V.  Il  sera  pareillement  procédé  sans  délai  à l’adjudication 
des  coupes  ordinaires  des  bois  appai  tenans  au  fisc  , au  prince  , 
a ses  fauteurs,  adlicrens  et  satellites  volontaires,  ou  dép,  ndans 
des  étabiissemens  publics  , corps  et  communautés  laïcs  et  ecclé- 
siastiques , mis  sous  la  sauve-gardc  et  protection  de  la  répu- 
blique française,  par  l’art.  IV  du  décret  du  15  décembre^t 
sera  l’adjudication  faite  sur  enclieres  , après  l’alHche  en  la  forme 
et  manière  usitées  pardevant  un  membre  de  l'administration  pro- 
visoire ÿ lieu,  et  en  présence  d’im  commissaire  qui  sera  nommé 
a cet  effet  par  les  commissaires  nationaux  du  conseil  exécutif. 

V I.  Les  fermiers  et  régisseurs  de  biens  , de  qucîoue  nature 
qu’ils  puissent  être  , appartenans  aux  personnes  ou  éta'olissemens 
désignés  en  1 article  précédeiît , qui  ne  justifieront  pas  ^ par' 
des  quittances  valables  et  en  bonne  forme  , avoir  acquitté  les' 
fermages  et  sommes  ccliues  , seront  contraints  à payer  lesdites 
sommes  et  fermages  , ainsi  qu’il  a été  dit  par  l’article  ilî  ci-dessus  , 
pour  les  fermiers  et  régisseurs  de  biens  dépendans  d’etabiisse- 
mens  dont  les  chefs-lieux  sont  situés  en  France. 

VIL  Le  prix  des  adjudications  , les  fermages  et  autres  sommes 
dont  il  est  parle  dans^  les  articles  ci-dessus  , seront  acquittés 
comptant,  et  de  la  mcirie  manière  qu’ils  auroieiit  dd  être  payés 
aux  personnes  étabiissemens  desquels  dépendent  les  objets 
vendus  , affermés  ou  en  régie. 

VIII.  Les  receveurs  fourniront  tous  les  huit  jours  le  borde- 
reau de  leurs  recettes  aux  commissaires  nationaux  , qui  en  fe- 
ront passer  , au  fur  et  k mesure  qu’ils  les  recevront , un  double 
aux  commissaires  de  la  convention  nationale. 

IX.  Requérons  les  commissaires  nationaux  du  conseil  exé- 
cutif de  mettre  et  faire  mettre  à exécution  le  présent  arreté 
et  les  commandans  des  places  de  leur  prêter  main  forte. 

Ainsi  fait  et  arrêté  àBruxelies,  ce  8 février  17^3  , fan  lemû, 
de  la  république. 

Signé , Gossuin  , Merlin  ( de.  Douai  ) , Treilh  ard. 
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Î?0UT  «5surcr  l’exécution  entière  de  cet  arreté  , iî 
falioit  prendre  des  mesuras  pour  que  de  tous  les  biens 
qui  étolcnt  dans  le  cas  de  l'article  IV  du  decret  dt» 
i5  décembre  , il  n’en  échappât  aucun  aux  recherche» 
des  agens  de  la  République.  C est  dans  cet  espt  que 
le  i3  février  nous  avons  écrit  à la  Convention  na- 
tionale une  lettre  datée  de  Bruxelles  , et  ainsi 


conçue 


N^ 

Citoyens  nos  collègues , 

On  nous  assure , et  il  est  três-vraisemblaMe  qu’un  grand  nombre 
d’individus,  tant  de  la  Belgique,  que  du  pays  de  Lu.|  > 
cèlent  des  ea'cts  provenaus  des  émigrés  da  "“f"  ’ 

des  prélats,  des  abbayes,  de  tous  les  etabhssemens  d™*  1« 
bieni  sont  mis  parle  décret  du  15  décembre  1 75  a , sous  la 
eauve-earde  de  la  république  française.  Il  est  difhcilc  sans  dou 
de  déefu^^îr  tous  cef  recLuta  ; mai.  la  diffieuhe^poutreut  etre 
levée  ou  du  moin»  diminuée  de  beaucoup , par  d..-  p.  _ - 

flveur  d;  ceux  qui  les  dénohcerolent.  Nous  croyons  Oevoir  en 
fonsrquen^e'vol  proposer  de  décréUr  que  route  personne 
oui  dénoncera  aux  agens  de  la  république  . dans 
éupés  par  nos  armées,  des  recelés  fraudulemt  d effets  ..titres  , 
cu’^^bheations  appartenant  à la  nation  françatse  ou  mis  sou  s. 
âauvt garde,  recevra  pour  récompense  un  dixième  de  la  valeur 
des  obfets  oû'il  aura  fait  recourrer.  Les  avanUgp  qu.  p*uve^ 
résulter  d’une  pareille  disposmon , nous  font  espercr  que  1 
veiUiou  nationale  ne  différera  pas  de  s en  ccuper. 

Sig,^é , Camus  , Dec  acroix  , Gossuirt , D.anto»  . 

LIN  (de  Douai),  Treilhari>. 

La  Convcnliort  nationale  n’ayant  pas  statué  sur  la 
proposition  que  contenoit  cette  lettre  , nous 
LéUligés  d aviser  à d autres  moyens  , et  voici  ceux 
que  nous  avons  employas:- 
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Du  26  février  179!,  Pan  e de  k Républiquç, 
x4.lL  nom,  de  In,  République  frnfiçaise^ 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commÎMaîre» 
ctT  ^ ^ Belgique  , de  Liège  > 


Vû  les  plîintes  qui  leur  ont  été  portées  par  plasieurf  corn- 
misuircs  et  agens^du  conseil-exécutif  et  de  diverses  adminis- 
trations , sur  la  difficulté  de  procéder  au  recouvrement  des 
^revenus,  rentes^  et^  fermages  dûs  , soit  à des  établissemens  au- 
ourdhui  supprimes  en  France,  et  qui  avoient  des  biens  dan* 
- a 15clgique  et  autres  ^^rovmces  voisines  , soit  à des  ctablisse- 
mens  locaux  ou  à des  individus  desdites  provinces,  du  nom- 
bre de  ceux  qui  sont  désignés  par  l’article  IV  du  décret  du 
iç  décembre  dernier;  difficulté  résultante  du  défaut  de  coa- 
noissance  de  la  situation  et  consistance  desdits  biens 

Arrêtent  que  dans^  le  délai  de  quinzaine,  à compter’du  iouf 
de  la  publication  qui  sera  faite  du  présent  arrêté  , tous  fermier*’ 
colons,  tenanaers  locataires,  agens  ou  débiteurs , à quelque 
titre  que  cc  foit,  de  biens-fonds  , rentes , sommes  quclLnqL# 
à des  chapitres,  abbayes,  monaltêres,  com- 
munautés ou  autres  ftablissemens  qui  existoient  en  France  c& 
y ont  etc  supprimés  , soit  à des  établissemens  et  individu# 
cxistans  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de  la  Réoubîi- 
que  ^jançaise  du  nombre  de  Ccüx  qui  sont  désignés  pai  l’ar- 
ticle IV  du  decret  du  i<  décembre,  l’an  premia  de  la  Ré- 
publique , seront  tenus  de  venir  faire  leur  déclaratioiT  de  ce 
dont  lis  sont  debiteurs , ainsi  que  de  la  situation  et  état  des 
biens  dont  ils  sont  tenanciers  ou  fermiers  , devant  les  commit 
saires  nalionaux/du  conseil-eiécütif  de  la  République  française 
aux  bureaux  que  le sdits  commis  aires  indiqueront.  ’ 

defaut  de  déclaration  dans  le  terme  préfixe , les  débiteur* 

seront  coîiiWs,  lodcpend.rameat  du  paiement  de  U somme 
dont  ils  seront  rccon»iu  débiteurs,  i une  amende  égale  au. 
mon  ant  de  laàtc  somme  ; les  tenanciers  et  autres  possesseurs 
auront  pas  donné  connoissance  , seront  con- 
ananes  a une  amende  proportionnée  à rimportanec  des  biens  dont 
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il-  auront  manqué  de  faire  la  déclaration  , laquelle  amende  ne 
11.  auroni  mam^u  florins*  le  lout  independam- 

pourra  pas  être  momdie  de  50  florins,  ic  o 1 

OT-nt  et  sans  préjudice  des  autres  poursuites  ^ faire  et  pe 
^Is  a prononcer  contre  les  citoyens  qui  auront  refufe  de  faire 
les  déclarations  prescrites  par  le  présent  arrête. 

Fait  à Bruxelles  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé,  Camus,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 

C’est  encore  à des  mesures  conservatoires  que  tend 
l’arrête  suivant  : 

N®.  II. 

Ju  nom  de  la  TUpiMlque  française. 
les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  comnussaites 

Arrêtent  que  le  citoyen  Lizier  , commissaire 
scelles  , s^ii  ’ = prendra  toutes  les  mesnres  ne- 

Convention  nationale.  ' , , ' « / 

Fait  à Bruxelles  le  x5  février 

pubUque.  ^ GossuiN  , Merlin  (de  Douai  ). 


VIII.  Page  1^31 


(9  C’çst  l’arrête  traripcrit  cUlessus  , . 
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Le  dépérissement  auquel  les  meuble?  séquestrés 
sont  naturellement  sujets  , ne  présente  communément 
d autre  moyen  de  les  conserver  , que  de  les  convertir 
en  valeurs  pécuniaires.  Cette  régie  générale  de  la  con- 
duite des  administrateurs  , a dicté  aux  co.mmissaires 
de  la  Convention  nationale  un  arrêté  dont  voici  les 
termes  ; 


12. 


Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  et  de  Liège  , re- 
quièrent les  commissaires  des  guerres  de  l’armée  de  la  répu- 
blique française  dans  la  Belgique , chargés  de  vendre  les  ef- 
fets mobiliers;  i».  de  procéder  sans  délai  à la  vente  de  tous 
les^  meubles  et  effets  mobiliers  appartenants  aux  fiscs  , aux 
princes  , à leurs  fauteurs  , adhérans  et  satellites  volontaires  , 
sur  lesquels  les  scellés  ont  été  apposés,  et  dont  il  a été  dressé 
inventaire  , et  de  tous  autres  qui  pourroient  avoir  été  décla- 
res , découverts  ou  rendus  ; , 

De  faire  rentrer  dans  les  vingt-quatre  heures  tous  ceux 
desdits  meubles  et  effets  , qui  ont  pu  être  prêtés  ; 

5°.  De  faire  les  réquisitions  nécessaires  aux  viiies  et  commu- 
nes où  se  trouve  l’armée  de  la  République  française  dans  la 
Belgique,  de  fournir,  sans' aucun  retard,  tout  le  linge  dont  elle 
a besoin,^  afin  que  celui  dont  elle  se  sert  actuellement,  et 
qui  appartient  aux  fiscs  , aux  princes  , à leurs  fauteurs  , adhé- 
rans et  satellites  volontaires , puisse  être  mis  en  vente. 

^ Quant  aux  autres  effets  , qui,  afix  termes  des  décrets  , ont 
ete  mis  à la  disposition  de  l’armée  de  la  République  française 
les  commissaires  en  dresseront  ou  feront  dresser  un  inventaire 
sommaire,  qui  sera  signé  , tant  des  généraux , que  des  com- 
mandans  respectifs  des  différens  corps  auxquels  ils  ont  été 
remis.  ■* 

Fait  à Bruxelles.  le  13  février  1793  , Lm  second  de  la  Ré- 
publique. 


Signé  , Camus  , Delacroix 
Merlin  (de  Douai),  TreilhArd. 


Gossuin  , Danton  , 
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Les  administrateurs  provisoires  de  Bruxelles  , *apre^ 
le  retour  de  Dumouriei  dans  la  Belgique  , fiers  de  U 
protection  quil  leur  avoit  assurée  dans  leur  séance 
du  1 1 mars  , ont  prét-ndu  s’emparer  de  la  caisse  du 
receveur  que  les  commissaires  .du  conseil- exécutif 
avoient  établi  en  vertu  de  1 article  III  de  notre  arreté 
du  8 février  ci-dessus  transcrit;  mais  i(^r  entreprise 
a été  réprimée  par  l’arrêté 'suivant: 

N®.  13 

Du  T9  mars  1793 , î’an  deuxième 
de  la  République. 

Vu  la  réquisition  datée  de  Bruxelles  le  du  courant , com- 
mençant par  ces  mots  : Les  representans  provisoires  de  La 
ville  de  Bruxelles  , au  citoycit  Gohert , signee , SandUin  , 
président,  /.  Angelot^  secrétaire  , laquelle  réquisition  a etc 
ïCT:>fésentée  par  le  citoyen  Gobert  \ ^ , 

Les  membres  de  la  Ccf»ivention  nationale  , ses  commissaires 
près  l’année  et  dars  les  pays  de  la  Bclglci-ie  et  de  Liège , 
déclarent  l*dite  réquisition  nulle  et  de  nul  effet;  défendit <4 y 
donner  aucune  suite;  requièrent  le  général  de  division , Duval, 
commandant  en  Brabant,  d’employer  au  besoin  les ^ moyens  que 
la  loi  a mis  à sa  d’-^podtîon  , pour  empêcher  1 execution  de  la- 
dite réquisition,  soit  à l’égard  du  citoyen  Gobert,  soit  à 1 egard 
de  tous  autres. 

Fait  a Bruxelles,  les  jour,  mois  €t  an  que  dessus. 

Si^nd  i Camus,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai)  ,.Treilhard. 

Un  arrêié  du  5 mars,  Delacroix , Gossuin, 
D^A’TON  et  Merltn  ( de  Douai  ) , avoit  chargé  les 
commissaires  du  conseil-executif  de  faire  effectuer  U 
tramport  a Lille  , de  toute  l argenterie  trouvée  dans 
■m'us  iis  et  communautés  soumises  au  séqueArc  , pour  la 
■medtre  à Pabri  de  tous  les  évéHcnitas^ 
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Cet  arreté  a été  exécuté  avec  assez  de  légèreté  et 
de  précipitation.  D’une  part  , les  agens  des  commis- 
saires du  pouvoir-exécutif  l’ont  étendu  à des  églises 
paroissiales.  De  1 autre  , dans  les  églises  meme  des 
chapitres  et  des  abbayes  , ils  l’ont  appliqué  à des  ar- 
genteries qui  étant  nécessaires  à la  décence  du  culte 
divin  , n’avoient  pas  été  comprises  dans  le  séquestre* 
Enfin,  des  gardes  nationales  Belges , connus  sous  le 
nom  de  sans-culoUe  , s étoient  livrés , lors  de  1 enléve- 
inent  de  ces  objets,  à des  profanations  tréi-rcpréhen- 
siblcf. 

Pour  remédier  à ces  abus  , les  commissaires  de  la 
Convention  nationale  ont  fait  une  proclamation  et 
pris  des  arrêtés  qui  trouvent  naturellemcnL  ici  leur 
place. 

N^  14. 

Les  membres  de  la  convention  nationale  de  France^  ses  com-^ 
niik  s aires  près  l*  armee  et  dans  les  pays  de  la  Belgique^  de 
Litge  , &c.  au  peuple  de  la  ville  de  Bruxelles^  réuni  a 
la  république  française» 

Laiticle  ÎV  du  decret  du  dcccm|3re  demie*  a placé  sous 
la  surveillance  et  la  sauve-garde  de  la  nation  française , les 
lens- meubles  et  immeubles  apparienans  aux  communautés 
arques  et  ecclésiastiques.  Des  ordres  ont  é é donnés  en  con- 
séquence sur  les  dispositions  à faire  de  la  portion  de  Targen-' 
terie  non  necessaire  à la  décence  du  culte  , dans  les  maisons^ 
et  communautés  soumises  au  séquestre.  Mais  des  excès  infini- 
ment rcprehensibles  ont  été  commis  dans  Texécution  de  ces 
ordres.  FroFondéraent  affligés  de  ces  excès,  les  commissaires  de 
la  convention  nationale  invitent  le  peuple  de  Bruxelles  \ leur 
taire  connoitre  les  coupables  : déjà  ils  ont  puni  un  offleier  pour 
son  defaut  de  serveülance  j et  la  peine  qiFils  lui  ont  infflgée  (i)  , 
tu  un  sur  garant  de  celle  qui  attend  les  véritables  auteurs  de* 
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profanations  et  des  crimes  qui  ont  justement  indigné  un  peuple 
Èdèle  à sa  religion. 

Fait  à Bruiellca,  ce  ii  mars  1795  , l’an  deu^èmer  de  la 
république. 

Signe  , Camus  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai  ) , 
Treilhard. 

N°.  If. 

Le  soussigné  vicaire  de  la  paroisse  de  Saînte-Giidulc  réclame , 
au  nom  de  la  paroisse,  neuf  calices,  sept  ciboires,  deux  v^ases 
pour  les  saintes  huiles  , un  soleil , deux  petits  calices  , deux 
paires  de  burette  avec  leurs  plats,  le  pied  du  bois  de  la  Sainte- 
Croix  monté  en  cuivre  , et  autres  petits  objets  y relatifs  à lui 
exhibés  hier  par  le  citoyen  Ducoudrai , employé  a la  monnoic. 

Bruxelles,  le  13^ Mars  ij9l-  Signé,  Morison.  ^ 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc.  , 
arrêtent  que  les  effets  ci-dessus  mentionnés  seront  remis  par  le 
citoyen  iJicoudrai , en  présençe  du  citoyen  Metmann  , aux  fabri- 
cîens  ou  autres  administrateurs  de  la  paroisse  de  Sainte-Gudule  , 
qui  en  donneront  décharge.  Requièrent  le  général  Duval  de  pro- 
curer sur-le-champ  l’exécution  du  présent  arrête. 

Fart  à Bruxelles , le  13  mars,  l’an  x de  k Républiq.  française. 

Signé,  Camus  5 Gossuin  , Merlin  (de  Douai) , Treilhard. 

N°.  16, 

Du  mars  179?  , l’an  deuxieme 
. de  la  République. 

Les  riiembres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc.  ; 

Après  avoir  entendu  les  plaintes  qui  leur  ont  ete  portées  sim  les 
abus  et  les  excès  commis  dans^l’église  de  Sainte-Gudulc  de 
xclles , lors  de  l’exécution  de  l’art.  IV  du  decret  du  15  decemore 
17512,  avoir  vérifié  par  eux-mêmes  les  faits , et  entendu , tant 
de  vive  voix  que  par  écrit , le  citoyen  Laugeois  , capitaine  au 
deuxième  bataillon  de  l’Eure,  chargé  par  le  commandant  de  la 
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place  de  surveiller  rcxecution  dudit  décret  du  i5  décembre,  à 
Saînte-Gudule. 

Vu  qu’il  résulte  de  la  défense  même  , tant  verbale  q.idé- 
crite  5 et  des  aveux  dudit  citoyen  Laugeois  , qu’il  ii’a  pas 
employé  la  vigilance  que  le  poste  dans  lequel  il  avoit  été  placé 
exigeoit , soit  pour  prévenir , soit  pour  réprimer  les  excès  dont 
il  s’agit. 

Arrêtent  que  le  citoyen  Laugeois  est  destitué  de  sa  place 
de  capitaine  au  deuxième  bataillon  de  l’Eure.  Il  sera  pro- 
cédé à son  remplacement  . suivant  les  formes  ordonnées  par  les 
lois.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à la  Convention  nationale  , 
et  il  en  sera  remis  expédition  au  général  Duval , commandant 
en  Brabant  et  Hainaut , pour  le  faire  mettre  à exécution. 

Fait  à Bruxelles  , les  jours  et  an  que  dessus. 

Signé  f Camus,  Gossüin  , Merlin  (de  Douai),  Teeilhard. 

Du  i8  mars  179^  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commissaires 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc.  ; 

Vu  leur  précédent  arrêté  du  12,  de  ce  mois,  après  avoir  en- 
tendu le  commandant  du  deuxième  bataillon  de  l’Eure  , plusieurs 
olFicicrs  dudit  bataillon,  sur  la  conduite  du  citoyen  Laugeois, 
capitaine  au  même  bataillon  , et  après  avoir  entendu  de  nouveau 
le  citoyen  Laugeois  ; 

Arrêtent  que  le  citoyen  Laugeois  sera  rétabli  dans  ses  fonctions  , 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale  révoquant  a cct  effet 
leur  précédent  arrêté  du  ii  de  ce  mois. 

Fait  à Bruxelles,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé,  Camus ^ Gossuin,  Merlin  (de  Douai),  Treiliîard. 
N°.  17. 

Du  mars  1-795  , l’aiy  deuxieme 
de  la  République. 

Les  membres  de  la  Conventicrr  nationale  , ses  commisNairc-s 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc.; 

Instruits  que  lors  de  rexécution  de  l’art.  iV  du  décret  du 
décembre  dernier  , il  a été  retiré  de  quelques  églises  des  vases 
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et  autres  effets  d*or  ou  d'argent  qui  sont  nécessaires  au  service 
et  h Ta  décence  du  culte  ; instruits  pareillement  que  dans  le 
Innsport  desdîts  effets  , il  seroit  possible  que  quelques  - uns 
cussert  été  romans  ou  détériorés^ 

Arrcteot  que  le  citoyen  Ducoudrai , prépose  à la  garde  dei 
effets  d'or  et  d'argent  provenant  des  églises  et  communautés , 
déposés  à la  Monnoie  de  cette  ville  , est  autorise  à remettre  ceux 
de  ces  effets  qui  seront  réclamés  comme  nécessaires  au  service 
et  à la  décence  du  culte  , d’après  les  états  qui  auront  ete  vérifiés 
et  vises  par  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif;  et  dans  le  cas 
ou  quelques-uns  des  effets  compris  aux  états  scroient  détériorés  , 
le  citoyen  Ducoudrai  est  autorisé  à faire  refaire  avec  les  matières 
qu'il  a entre  les  mains  , mais  avec  la  simplicité  convenable , les 
vases  et  autres  objets  qui  devront  être  restitues  pour  remplacer 
«eux  qui  se  trouveroient  hors  d’état  de  servir. 

Signé , Camus  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai  ) , 
Trbilhard. 

Les  extensions^dormées  illégalement  a 1 arreté  du  5 
mars  , et  les  profanations  des  sans-culottcs  Belges,  ne. 
sont  pas  les  seuls  abus  contre  lesquels  les  commissaires 
de  la  Convention  aient  eu  à s’élever , relativement  aux 
argenteries  des  églises. — -Ils  ont  encore  été  obliges  de 
réprim»er  des  voies  de  fait  que  des  habitans  de  Hall, 
d’Alost  et  de  Nivelles  s’étoient  permises  , les  uns  pour 
empêcher  le  transport  de  ces  argenteries  a Lille , les  au- 
tres pour  les  soustraire  au  scellé,  ifa  été  fait  à cet  égard 
des  informations  et  des  procédures  sur  lesquelles  les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  ont  pris  lest 
irrêtés  suivans. 

iB. 

Pu  I*,  mars  1793  , l’an  dcuxîcmt 
de  la  République. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  commissaires 
l^rès  i’innéc  et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  -etc. 


/ 
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Vu  leurs  précedcns  arrêt«?>;  du  lo  mars  préscîit  pa# 

l*un  desquels  ils  ont  ordonne  l’arrestation  du  maire  et  de  tous 
les  officiers  composant  la  municipalité  de  Hall , comme  prév^enus 
de  complicité  dans  le  vol  qui  a été  fait  de  Targenterie  de  l’église 
de  Notre-Dame  de  H' II:  par  le  second,  les  cemmissaires  na- 
lioniux  du  conseil  exécuâf  ont-  été  chargés  d’itahîir  une  com- 
missi®n  pour  remplir  les  fonctions  de  la  rniiTîicipalité  j vu  aussi 
les  rapports  faits,  tant  pnr  le  citoyen  Jacoton,  capitaine  d’artil- 
lerie détaché  à Hall,  que  par  le  citoyen  Vaugeois  , commissaire 
national,  chargés  l’un  et  l'autre  de  l’exécution  desdits  arrêtés, 
lesquels  rapports  demeureront  annexes  à la  minute  du  piésent; 

Arrêtent  que  les  arrestations  commencées  seront  coniinuées 
en  ce  qui  regarde  la  personne  du  greffier  de  la  municipaüté  de 
Hall  J quant  aux  autres  officiers  municipaux  qui  n’ont  pas  encore 
été  arrêtés , il  sera  sursis  à leur  arrestation  jusqu’après  l’interro- 
gatoire , tant  des  officiers  préc  'demmert  arrêtes  , que  du  greffier 
de  la  municipalité;  les  comnussaircs  de  la  Convention  nationale 
se  réservant  d’ordonner  ce  qu’il  appartiendra , sur  le  vu  desdits 
interrogatoires. 

Fait  à Bruxelles , les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé,  Camus  , Gossuin  , Merun  (deDouat),' 

IREILHARÜ. 

N®,  . 

Du  15  mars  1795,  l'an  deuxieiag 
de  la  République* 

Vu  Ie«  pîô®ès-verbaax  , en  date  des  5 et  10  mars  présent 
mois  , concernaîtt  le  pelage  d’une  voiture  militaire  à Alost , autre 
procès-verbal  du  t ; üijdit  mois  , contenant  Tinterrogatoirc  fait 
par  J.  B.  Tempette  , î.n  ntena^’t  de  la  gendarmerie  nationale, 
et  du  prévôt  général  de  i’armee  Belgique  , de  dix-huit  personnes 
arrêtées  à l’occasion  dudit  pillage  ; 

Les  membres  de  la  convention  nation  ale  , ses  Commîssaîrea 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  *la  Belgique  et  de  Liège , ar- 
rêtent que  les  citoyens  qui  avaient  été  arrêtés , et  qui  ont  été 


?*}  Les  miaules  «es  ariètes  soat  égarée*/ 
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interrogés  le  13  de  ce  mois,  seront  mis  en  liberté,  néanmoins 

aux  conditions  suivantes  : ^ ^ / .ü-  p»,.. 

1®.  Jacques  Vanderguchl , premier  interroge  , et  Ficrrc  Feer- 

linck  désigneront  d une  manicre  plus  particulière  les  personnes 
dont  ils  ont  parlé  dam  leur  interrogatoire  , en  donnant  le  si- 
gnalement desdites  personnes , indiquant  leur  domicile  , et  doa- 
Lnt  par  Jacques  Vanderguchl  le  nom  entier  de  1 individu  de- 
signé  dans  son  interrogatoire  sous  le  nom  de  Jean  , au 

village  d’Escarbeek.  , . 

lo.  Les  personnes  comprises  audit  interrogatoire  seront  re- 
conduites à leur  domicile  par  un  détachement  de  la  gendarme- 
rie qûi,  avant  de  les  mettre  en  liberté,  fera  une  perquisition 
ex'acte  dans  rarrondissement  de  i^.irs  domiciles;  et  dans  le  cas 
od  il  sy  trouveroit  quelques  effets  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  été  jpillés,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  et  ils  seront 
reconduits  en  prison. 

Signé  , Camus,  Gossuin  , Merlin  ( de  Douai), 
Treilhard. 

N^.  20. 


Du  18  mars  1793  , Fan  deuxiem: 
r . de  la  Républi4ue. 

Vu  le  procès-verbal  des  informations  faites  à Nivelle,  le  ii 
mars  présent  mois  , par  le  citoyen  Lanelle  , 

à cet  effet  , relativement  à un  vol  d argenterie  fait  dans  leglise 

du  chapitre  de  Nivelle  : . . 

Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  commissamea 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège , &c. 
Prêtent  que  le  citoyen  Lanelle  se  transportcrii_de  nouveau  a 
Nivelle  ,^pour  y continuer  l’information  par  lui  commencée  , 
et  entendre  nommément  le  citoyen  Lacroix , maître  de  a 

brique  de  l’église  de  Nivelle  , désigné  dans  la  fj”' 

manuel  Levenou  ; et  qu’il  • fera  mettre  en  état  d arrestation  e 
citoyen  , Charlé,  prévenu  pat  ses  propres  aveux  d avoir  brise  les 

"Sem  q^^et  LanSe  raTaLiUement  des  infor- 

mations sur  vols  de  même  nature  qui  pourroient  avoir  été 
commis  dans  d’autres  églises  du  lien  de  Nivelle  ou  des  environs , 
, Requièrent  les  commandais  de  la/orce  civile  et  militaire  de 
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donner  au  citoyen  Lanclle  toute  Tassistance  dont  il  auroît  be- 
soin pour  rexécution  du  présent  arrêté. 

Signé-,  Camus,  Gossuin  , Mbrlin  (de  Douai), 
Tkeilhard. 

Nous  terminerons  cette  série  de  décisions  , par  deux 
arretés  relatifs  , lun  a des  matières  de  monnoie  de 
biiion  qui  se  trouvoient  encore  , en  mars,  à Bruxelles  , 
Tautre  des  meubles  de  la  cour  de  Bruxelles  , dont 
nous  avions  requis  le  transport  à Lille. 

N°.  II. 

j4u  nom  de  la  république  française. 

Vu  l avis  donné  le  ii  de  ce  mois  par  les  citoyens  DecKeft: 
et  de  l^imare  , commissaires  envoyés  par  le  conseil  exécutif, 
pour  prendre  des  éclaircissemens  sur  le  mode  le  plus  écono- 
mique de  payer  le  prêt  des  troupes  , par  lequel  ils  estiment 
qn  1 sera  uli  e au  service  de  là  république  de  faire  transporter 
monnoie  de  Lille  15  à 30  milliers  de  fiaons  de  cuivre 
ouge  , deposes^  a 1 hôtel  de  la  monnoie  de  Bruxelles  avec  les 
matrices  et  poinçons  des  différentes  espèces  de  billon  et  Je 
cuivre  ayant  cours  dans  la  Belgique  3 

,1,  . î » la  convention  , ses  commissaires  près  l’armée  et 

relies  , de  faire  transporter  à la  monnoie  de  Lille  ics'  zt 

dits  dTIi,  ,A  mentionnés  dans  l’avis  des  sus- 

fl r nm,  ' les  matrices  et  poinçons  des  dif. 

Lrentes  especes  de  cuivre  , ayant  cours  dans  la  Belgique  : et 
a egard  des  matrices  et  poinçons  des  différentes  efpéces  il 
làur,„l“i°"‘  la  Belgique,  il  sera^uSsl 

exécutif  P > l^î"^  ee  que  lesdits  commissaiies  du  conseil 
executif  aient  fait  connoître  les  motifs  d’utilité  pour  la  repu- 

^’aft  ' '1'  f°'»<lent  cette  partie  de  le^ur  avis.  ^ 

république  «lars  17P3,  l’an  deuxième  de  la 

Merlin  ( de- Douai)-, 
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Citoyens  commissaires  , 

-Il  reste  cinq  malles  ou  coffres  remplis  d’effets  prôcîeUi,  pr_6^ 
gênant  de  la  ci-devant  cour  de  Bruxelles,  et  plusieurs  autres 
caisses  de  meme  nature.  Je  penSe  qu’U  seroit  a propos  de  le» 
^aire  transporter  k Paris;  ayant  les  chevaux  et  les  ckarîota  à 
ma  disposition,  les  frais  ne  seront  pas  conséquens.  L’on  évi- 
tera par  ce  moyen  des  frais  d'inycntaire  et  de  vente  ,qui  dc- 
manderoflt  en  outre  beaucoup  de  temps , s’il  falîoit  eâfcCtuer 
cette  vente  à Lille.  Je  vous  prie  de  décider  à cet  égard  quelle 
marche  je  dois  tenir. 

Signé , le  commissaire  des  guerres  , ChArtrey, 

Les  meubles  mentionnés  en  cette  lettre  seront , sans  aucun 
délai,  vendus  h Lille  , à la  diligence  du  commissaire  des  guerres 
Chartrey , qui  en  rendra  compte  jour  par  jour,  à coitipter  du 
1 avril  prochain , aux  commissaires  de  la  convention  nationale. 

A Lille  , le  30  mars  17^3  , l’an  deuxième  de  U république 
française. 

.îig/ze,  Delacroix,  Gossuin  , Merlin  ( de  Douai),  Ro- 
bert. ' 

Sans  doute  les  commissaires  du  conseil-exécutif,  et 

les  autres  agens  qui  ont  été  cîiargés  de  rcxécution  des 

'mesures  prises  par  les  divers  arrêtés  que  nous  veiions 

de  transcrire  , ont  rendu  compte  de  leurs  opérations 

au  conseil-exécutif  lui-même,  ou  à ses  délégués  ; ils 

le  dévoient  aux  termes  du  décret  du  i5  décembre,  et 

nous  aimons  à croire  qu'ils  se  sont  tous  empressés  de 

jremplir  ce<^devoir.  On- verra  par  ce  compte  , lorsqu  il 

sera  mis  sous  les  yeux  de  la  Convention  , ce  que  sont' 

devenus  , et  les  argenteries  dont  nous  avions  ordonné 

le  transport  à Lille , et  l'argent  provenu  des  receitcs 

prescrites  par  notre  arrêté  du  8 février  , et  le  prix  des 

îtieublei  vendus  en  exécution  de  celui  du  dii 

meme  mois  , etc.  * ^ 

■ A R t. 
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A R T.  I V. 

Commissaires  nationaux  du  conseil  exécutif  provisoire, 

L article  VII  du  décret  du  i5  décembre  avoit  or- 
donne qu  aussitôt  que  dans  les  pays  occupes  paries 
armées  de  la  république  les  administrations  provi- 
soir^îs  se  trouveroient  organisées,  le  conseil  exécu- 
tif provisoire  norameroitdcs  commissaires  nationaux 
qui  se  rendroient  de  suite  sur- les  lieux,  pour  sc 
concerter  avec  les  généraux  et  les  administrateurs  , 
nommés  par  le  peuple  , sur  les  mesures  à prendre 
pour  la  défense  commune  , et  sur  les  moyens  à 
employer  pour  sc  procurer  les  habiilemcns  et  sub- 
sistances nécessaires  aux  armées  , et  pour  acquitter 
les  dépenses  qu  elles  auroient  faites  et  feroient  pen- 
dant leur  séjour  sur  son  territoire. 

. Vlii  ajoutüit  que  les  commissaires  na- 

tionaux nommes  par  le  conseil  executif,  lui  ren-^ 
droient  compte  tous  les  c[uinze  jours  de  leurs  opé- 
rations ; que  le  conseil  exécuté  les  approuveroit , 
modifieroitou  rejetteroit,  et'quil  en  rendroit  compte 
de  suite  à la  convention. 

Voila  tout  ce  que  portoit  sur  ces  commissaires  le 
decret  du  i5  décembre  1792.  Il  est  évident  que  d’a- 
pres ses  dispositions  , ils  n’auroient  dû  être  nommes 
par  le  conseil  exécutif , que  pour  les  lieux  où  il 
existeroit  des  administrations  provisoires  , formées 
en  exécution  de  ce  décret , et  que  leur  nomination  , 
ou  du  moins  l’exercice  d«s  pouvoirs' qui  dévoient 
leur  être  délégués,  n’auroit  pas  dû  précéder  la  for- 
mation de  ces  administrations. 

Rapport  des  Commissaires  , etc. 
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Si  cette  marche  eût  été  suivie  , il  n'auroit  été  en* 
voyé  des  commissaires  nationaux  que  dans  les  pays 
de  Liège  et  déHaynaut;  car  ces  pays  sont  les  seuls 
où  il  ait  été  nommé  des  administrations  provisoires, 
d’ apres  le  décret  du  i5  décembre. 

Cependant  le  conseil  exécutif  a nommé  des  com- 
missaires pour  le  Srabant,  la  Flandre,  le  Limbourg  et 
la  Guêldre  , comme  pour  le  Hainaut  et  le^  pays  de 
Liège;  et  ce  qu’il  y a de  remarquable,  c’est  quil 
Ta  fait  d’après  les  reproches  qu’il  avoit  essuyés  plu- 
sieurs fois  dans  le  sein  de  la  convention  sur  sa  len- 
teur à les  nommer. 

Sans  doute  ces  reproches  étoient  mal  fondés  , et 
on  ne  les  auroit  pas  faits  , si  Ton  n’eût  pas  perdu 
de  vue  les  véritables  dispositions  du  décret  du  i5 

décembre.  , 

Mais  qù  est-il  résulté  de-là  ? c est  que  le  conseil 
exécutif  ne  pouvant  pas  donner  à scs  envoyés  une 
mission  calquée  sur  les  articles  VII  et  VIII  du  dé- 
cret , leur  en  a donné  une  , qu’aucune  loi  ne  l’auto- 
risoit  à leur  déléguer  , celle  de  se  rendre  en  telle 
ville  , pour  y faire  exécuter,  ainsi  que  dans  lar- 
9 9 rondissement  qui  lui  seroit  désigné  , les  décrets 
99  de  la  convention  nationale  des  i5  , 17  et  22  de- 
99  cembre  de  l’année  dernière  , concernant  la  procla- 
99  mation  de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  de  tous 
«99  les  peuples  chez  lesquels  la  république  a porté  et 
99  portera  ses  armos.  99  Ce  sont  les  propres  termes 
de  toutes  les  commissions  de  ce  genre. 

Les  instructions  que  le  conseil  exécutif  a données 
i scs  commissaires  sont  rédigées  dans  le  même  esprit. 
Il  paroîtroit  par  leurs  dispositions  , que  les  commis- 
saires du  conseil  exécutif  fussent  chargés  , non  seu- 


lemem  de  tous  les  objets  sur  lesquels  porte  le  dé- 
Liet  du  i5  décembre;  maig  encore  de  tout  ce  qui 
pouvoit  etre  reiatil  aux  assemblées  dans  lesquelles 
les  peuples  dévoient  émettre  leur  vœu  sur  la  forme 
de  gouvernement  qn’ils  voudroient  adopter.' 

Cest  en  effet  dans  ce  sens  qu’opéroient  les  com-' 

■ missaires  du  conseil  exécutif,  lorsqu’à  commencé 

exercice  des  fonctions  attribuées  aux  commissaires 
Ce  la  convention  nationale  par  le  décret  du  27  dé- 
cembre , et  qui  consistoient  tant  d surveiller  séparé- 
usent  ou  colleciivemeHl  l exécution  du  décret  des  iS  et 
n u ineme  mois  , (ju’à  fraterniser  avec  Us  adminis- 
trations provisoires  qm  seroient  établies  en  exécution  de 
ce  meme  decret.  » 

Les  commissaires  de  la  convention  nationale  ont 
etc  fiappes  aaoord  de  l’opposition  qui  se  trouvoi: 
entre  les  pouvoirs  que  le  conseil  exécutif  étoit  au- 
torise par  le  decret  a déléguer  à ses  commissaires 

.et  ceux  qu  il  leur  avoit  delegués  effectivement. 

Mats  Us  n ont  pas  cru  devoir  prendre  sur  eux  de 
prononcer  sur  cette  différence;  ils  ont  attendu  que 
la  convennon  nationale  s’expliquât  elle-même  , et 
cest  ce  quelle  a fou  par  le  décret  du  3i  janvier. 

■ LX's-lon  . us  nont  plus  balancé  à rappeler  les 
commissaires  du  conseil  exécutif  à leurs  véritables 

lettre-'  ’ T-  ‘ effet 

lettre  circulaire  que  voici  : 
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Bruxelles,  le  i3  février  i7>3  > Tan  deuxième 

de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  de  France 
près  .L’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  et  de  Liege y 
aux  commissaires  nationaux  du  pouvoir- executif  de  La 
Képuhlique  française, 

-En  rendant  justice,  citoyens,  au  zèle  qutvous  anime  tous 
pour  la  prospérité  de  la  République  , et  pour  Fexccution  de 
riraportante  mission  qui  vous  est  confiée,  nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler  que  quelques-uns  d'entre  vous  ont  dépassé  les 
bornes  de  leurs  pouvoirs , et  se  sont  mépris  sur  le  caractère 
dont  ils  sont  revêtus. 

lO.  Il  en  est  parmi  vous  qui  ont  délivre  des  ordonnances  de 
paiement  sur  les  caisses  publiques.  En  cela , ils  ont  fait  ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  faire  nous-mêmes,  ce  qu  un  decret  tor- 
mel  défend  à tous  les  commissaires  de  la  Convention  nationale. 
Nous  en  sommes  d'autant  plus  étonnés , que  1 article  yli.clu 
décret  des  i5,  17  et  décembre  17^2-  circonscrit  tres-clai- 
* rement  vos  pouvoirs  à ccl  égard.  Ils  consistent  à vous  concer- 
ter avec  les  généraux  et  les  administrations  provisoires,  tant  sur 
les  mesures  a prenlre  pour  la  défense  commune,  que  sur  les 
moyens  à employer  pour  se  procurer  les  Iiabiilemens  et  sub- 
sistances nécessaires  aux  armées , et  pour  acquitter  les  dépen- 
sés quelles  ont  faites  et  feront  pendant  leur  séjour  sur  le  ter- 
ritoire quelles  occupent.  Tout  ce  que  vous  pourriez  laîre  au 
de-là  en  matière  de  dépenses  publiques  , seroit  irrcguiier. 

quelques-uns  d'entre  vous  or  t pris  et  prennent  encore 
dans  leurs  proclamations  la  qualité  pu^e  et  simple  de  commis- 
saires de  La  République  française,-  Cette  dcnom  nat  on  pnit 
induire  en  erreur  -;  et  il  est  de  Lit  qu'il  en  est  r^siUe  dans 
l’esorit  de  beaucoup  de  monde  une  conf 'Sion  df  vas  pouvons 
avec  ceux  des  commissaires  de  la  Condition  nufon.  e.  plus 
sûr  moyen  de  prévenir  cet  inconvénient , c'est  de  prenlre  exat> 
tement  la  qualité  qui  vous  î»?P\^tient , < rc  e 
commissaires  nationaux  du  conseil  - cxecuUf  de  la  République 
française. 
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' 3®.  II  est  quelques-uns  de  vos  collègues  qui  , en  arrivant 
dans  les  villes  de  leur  arrondissement , ont  fait  mettre  les 
troupes  sous  les  armes  , se  sont  fait  donner  des  gardes  d'hon- 
neur , etc.  il  est  évident  qu’ils  ont,  en  cela,  outre-passe  les 
limites  qui^  pour  le  décorum  , doivent  distinguer  la  représen- 
tation nationale  d'avec  l’agence  exécutive.  ^ 

4°.  Vows  avez  pu  penser , d'après  vos  instructions  imprimées 
( quoiqu’elles  fussent  sur  ce  point  contraires  au  décret  des  15, 
17  et  11  décembre  ) que  c'étoit  à vous  à convoquer  les  as- 
semblées primaires , à en  diriger  la  formation , et  a en  surveil- 
ler les  résultats.  Un  autre  décret  du  3i  janvier  , ne  reconnols- 
sânt  pour  cet  objet  d'autre  autorité  que  celle  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale  et  des  généraux  c|e  la  République. 
Vous  ne  devez  plus  vous  y entremettre  à l'avenir  j cependant 
nous  n’en  comptons  pas  moins  sur  tout  voire  zèle  et  sur  toute 
votre  activité  pour  nous  seconder , soit  dans  les  opérations  que 
nous  jugerons  utiles  au  bien  de  la  chose  publique  de  vous  dé- 
léguer, suivant  les  circonstances,  soit  pour  les  renseignemens 
dont  nous  aurons  souvent  besoin , et  que  vous  serez  particu- 
lièrement en  état  de  nous  procurer. 

5°.^  Enfin  , il  est  arrivé  à quelques  commissaires  nationaux 
de  faire  publier  des  arretés  et  des  proclamations  qui  ne  sont 
pas  conformes  aux  vrais  principes  , ou  contrarient  les  vue* 
dans  lesquelles  nous  devons  tous  marcher.  Vous  voudrez  bien 
à 1 avenir  , pour  ne  plus  voir  se  reproduire  cet  inconvenient,  ne 
faire  imprimer  , ni  afficher  aucun  arreté  ou  prodamatioji , sans 
nous  l’avoir  préalablement  communiqué  y il  est  bien  entendu 
que  nous  exceptons  les  cas  d'urgence. 

Signé  y Dulacroix,  Treilhard  , Gossuin  , Camus, 
Merlin  (de  Douai).. 

Cette  lettre  a excité  quelques  réclamations.  Voici 
la  réponse  que  nous  avons  faite  , le  28  février  , à 
celle  du  citoyen  U Hodey  , commissaire-national  à 
Thuin  , arrondissement  de  Dinaut. 
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N*.  1. 

Bruxelles,  le  28  février  1793,  l’an  deuxième 
de  la  République. 

/lu  citoyen  Lehodey  , commissaire  national  du  conseils- 
exécutif-  provisoire^  à Thuin, 

Si  tous  les  commissaires  nationaux  du  conseil  ~ executif, 
citoyen , avoient  mis  dans  leur  mission  tout  ce  que  nous  pro-^ 
met  de  votre  part  le  zcle  et  le  talent  qui  vous  distinguent  , 
nous  ne  nous  serions  pas  vus  forces  d’ecrire  la  lettre  circulaire 
sur  laquelle  vous  nous  adressez  des  observations. 

Nous  allons  répondre  successivement  à ces  observations. 

lo.  La  loi  seule  doit  être  notre  guide  commun.  Or , ni  le 
décret  du  15  décembre  , ni  celui  du  31  janvier  ne  vous 
buent  aucune  fonction  relative  à la  formation  des  assemblées 
primaires.  Vous  ne  pouvez  donc  vous  en  occuper  qu  en  vertu 
de  délégation  spéciale.  Voilà  la  règle  dans  toute  sa  seveiite. 
Vous  l*avez  outre-passée  j mais  vous  avez  obtenu  des  résultats 
heureux  : de-là  nous  ne  pouvons  qu’approuver  ce  que  vous  avez 
fait  à cet  égard.  Quant  aux  assemblées  qui  restent  à convoquer, 
nous  vous  autorisons  à aller  en  avantj  qiais  ne  bazardez  rienj 
ne  convoquez  aucune  assemblée  , que  vous  ne  soyez  moralement 
sur  du  résultat , et  suspendez  jusqu’à  notre  arrivée  sur  ^Ics 
lieux  , toutes  celles  des  communes  qui  peuvent  vous  paroître 
suspectes.  ^ . 

z°.  Les  divers  arrêtés  que  nous  avons  pris  sur  ,1e  mobi- 
lier des  émigrés  , du  fisc  , etc.  , et  que  vous  avez  du  recevoir, 
répondent  suffisamment  à l’article  de  votre  lettre  , qui  concerne 

cet  objet.  , 

3“’.  En  vous  interdisant  toute  proclamation  , toute  publica- 
tion d’arrêté  qui  ne  nous  auroît  pas  été  préalablement  commu- 
niquée, nous  avons  usé  d’un  droit  que  nous  donne  le  decret  du 
0.6  janvier;  mais  nous  avons  formellement  excepté  le  cas  d’ur- 
gence : hors  ce  cas , vous  voudrez  bien  vous  conformer  à notre 

lettre  circulaire.  , , / • / 

Les  prêtres  déportes  doivent,  comme  les  émigrés , dé- 
guerpir tous  les  lieux  occupés  par  les  armées  de  la  Républi- 
que* C*est  la  disposition  expresse  d'un  de  nos  arrêtes. 
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Vous  ne  pouvez  apporter  aucune  modificatipn  à TartiGlc 
du  décret  du  15  décembre,  qui  abolit  tous  les  impôts  j et 
il  n’apparlier-dra  qu’aux  administrations  provisoires  de  les 
rétablir. 

C’est  à votre  collègue  de  Dinaut  à vous  envoyer  les  décrets 
€t  les  bulletins.  Il  nous  est  impossible  de  vous  les  fournir. 

C’est  ici  le  lieu  de  parler  du  comniissairc-natio- 
nal  Cochdet.  Mais  nous  n’avons  rien  à ajouter  aux 
arrêtés  et  lettre#  qui  le  concernent  ; on  y verra  dans 
le  plus  grand  jour  son  zèle  et  ses  fautes,  son  pa*" 
triolisme  et  ses  écarts. 

N^.  3. 

Du  i3  fevriftr  179.^,  l’an  deuiiêmo 
«e  la  République. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaire* 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  et  de  Liège  , vu 
la  lettre  du  contrôleur  général  des  dépenses  de  It  guerre  k 
Bruxelles  , en  date  de  cejourd’hui , et  la  lettre  à lui  - adressée 
le  jour  d’iiier  , par  le  payeur  et  le  contrôleur  de  l’armée  à 
Liège  , contenant  des  plaintes  sur  les  ordonnances  à fin  de 
paicmens  considérables  à faire  , tant  en  numéraire  qu’en  assi- 
gnats , données  par  le  commissaire  national  du  pouvoir-exécutif, 
Cochelet  3 autre  lettre  du  Commissaire  - ordonnateur  , Lambert, 
datée  de  Liège  le  11  de  ce  mois,  à laquelle  est  jointe  copie 
certifiée  de  lui  d’une  délégation  donnée  le  meme  jour  par  le 
commissaire  Ccchelet  au  citoyen  Jolivet,  secrétaire  de  sa  com- 
mission pour  le  remplacer  et  signer  en  son  nom  toutes  ordon- 
nances , suspendent  des  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir- 
exécutif  îc  citoyen  Cochclet , et  lui  ordonnent  de  se  rendre 
à Liège,  devant  Delacroix  et  Danton,  commissaires  delà  Con- 
vention, au  lieu  qui  lui  sera  par  eux  indiqué,  pour  leur  ren- 
dre un  compte  plus  particulier  de  sa  conduite  , défendent  au 
citoyen^  Jolivet  d’exercer  aucune  des  fonctions  qui  lui  ont 
été  déléguées  par  le  commissaire  Cochelet  ; défendent  pareil- 
lement au  payeur  général  de  l’armée  de  payer  sur  les  ordon- 
nuices  du  commissaire  Cocheîet  aucurte  somme  , soit  en  ru- 
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méraîre  , soH  en  assignats, dont  l’acquît  ne  seroît  pas  conformé 
aux  décrets  de  la  Convention  nationale. 

Et  pour  remplacer  pro/isoi renient  le  citoyen  Cochelet , les 
commissaires  de  la  Con/entiou  nationale  nomment  le  citoyen 
Chaussart  qui  se  rendra  de  suite  à Liège.  ^ 

Il  sera  remis  dans  V jour  une  expédition  du  présent  arrête 
au  citoyen  Chaussart,  une  a^itrc  expédition  sera  envoyée  au  com- 
missaire-ordonnateur Lambert  5 qui  est  chargé  de  noliher  lè 
présent  arrêté,  tant  au  commissaire  Cochelet  qu'au  payeur  Jehannot, 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le  fa  re  exé- 
cuter. il  en  sera  aussi  donné  çonnoisjance,  par  le  courier  de  ce 
jour  , à la  Convention  nationale  et  au  conseil  - executif- 
provisoire. 

Signe  ^ Camus  , Delacroix  , Gossuix , Danton  , 
Merlin  de  (Douai  )>  Treilhard. 

Bruxelles  , le  M février  17^)^,  l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  membres  dé  la  Convention  nationale , ses  commissaires 
prés  V armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique , et  de  Liege  ^ 
à Leurs  collègues  , composans  la  Convention  r aùonale. 

Citoyens  mos  collègues,  nous  vous  envoyons  copie  d un  ar- 
rêté que  nous  avons  pris  hier  pour  suspendre  de  ses  fonctions 
Tun  des  commissaires  nationaux  du  poavo’r-exécutif  à Liege  , 
le  citoyen  Cochelet.  Il  nous  en  a coûté  de  prononcer  cette 
peine  contre  un  citoyen  qui  s*est  toujours  montré  bon  patriote; 
mais  d’une  part , la  facilité  avec  laquelle  il  délivroit  des 
donnances  en  numéraire  sur  la  caisse  du  payeur , pour  des 
sommes  considéraldes , pour  des  causes  qui  ne  nous  ont  pas 
paru  as'^ez  urgentes,  et  sans  pouvoirs  sufïî.’^ans;  d’une  autr« 
part  5 l’indistréiion  ( nous  ne  voulons  pas  employer  en  cet  ins- 
tant un  autre  terme  ) riridiscrétioii  qu’il  a eue  de  deleguer  , 
par  une  patente  , toutes  scs  fonctions  à son  secrétaire  en  son 
absence  , avec  pouvoir  de  signer  toutes  ordonnances  et^  injonc- 
tion à toutes  personnes  d’y  obéir  , nous  ont  fo:c®  à arrêter  sür- 
îe -champ , et  par  les  moyens  les  plus  ef&caces  , nnc  marché 
aussi  dangereuse. 

Signé  i Camus  , Gossuin  , ( Douai 

TRllLHARlSi. 
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Du  26  février  1793,  r«n  deuxième 
de  la  Bépiiblique 

JLts  memhrss  de  la.  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  V armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de 
Liège , etc. 

Vu  leur  arrêté  du  13  d«  ce  mois,  par  lequel,  et  siir  les 
pièces  visees  audit  arrêté  , ils  ont  suspendu  des  fonctions  de 
. commissaire  du  pouvoir  exécutif , le  citoyen  Coclielet  , et 
lui  ont  enjoint  de  se  trouver  à Liège  ou  autres  lieux  qui  lui 
seroient  indiqués  , pour  rendre  un  compte  plus  particulier  de 
sa  conduite  ; 

•Apres  avoir  entendu  le  citoyen  Cocheîet  dans  l’exposé  de 
sa  conduite  et  dans  scs  défenses  , vu  les  pièces  remises  à 
1 appui^  de  son  exposé  ; vu  aussi  les  défenses  écrites  par  lui 
adressées  à la  commission  le  jour  d’hier  : 

Considérant  qu’il  résulte  tant  de  l’exposé  fait  par  le  citoyen 
Cocnelet  , que  par  des  pièces  par  lui  remises , que  dans  plu- 
sieurs circomt:mces  importantes  et  d’une  grande  conséquence, 
soit  pour  l ordre  et  l’économie  des  finances  de  la  république  , 
soit  pour  le  maintien  et  la  conservation  de  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  publics  , il  a excédé  les  pouvoirs  qui  lui  avoient  été 
conSés ; 

Arrêtent  que  le  citoyen  Gochelet  est  provisoirement  desti- 
tué de  sa  o^ualîte  de  commissaire  du  conseil  exécutif  dans  le 
pays  de  Liege  ; que  dans  le  jour  il  lui  sera  remis  expédition 
du  présent  arrête  , et  qiril  en  sera  envoyé  des  expéditions , tant 
à la  Convention  nationale  qu’au  conseil  exécutif. 

Fait  à Bruxelles  , les  jours  et  an  que  dessus. 

Signé  , Camus  , Delacroix  , Gossuin  , Merlin  ( dé 
Douai.  ) 

‘ Bruxelles,  le  c>6  février  1793,  l’ari  deuxième 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  V armée 
et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc.  , aux 
membres  du  consetL-exécutif-provisoire. 

Ctioycns  , vous  aviez  nommé  pour  Tun  des  cori»missairef 
nationaux  dans  le  pays  de  Liège  , le  citoyen  Cocîielct  : nous 
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avons  cru  devoir , pîlr  un  premier  arrête  pris  le  13  de  ce 
mois  , le  suspendre  de  ses  fonctions  jusqu^à  ce  que  nous  1 eus- 
sions entendu.  Il  a comparu  devant  nous  ; il  s est  explique. 
Nous  avons  loué  son  patriotisme  , son  activité  , son  zèle  pouf 
faire  le  bien  : mais  nous  n’avons  pas  pu  nous  dissimuler  , et  il 
a été  forcé  d’en  convenir  lui  même , qu’il  avoit  outre-passé  ses 
pouvoirs.  C’est  dans  des  matières  graves , extrêmement  impor- 
tantes pour  le  maintien  de  l’ordre  dans  les  finances  , et  de 
la  hiérachie  des  pouvoirs  , qu’il  a commis  ces  excès.  D’après 
de  tels  faits , nous  avons  jugé  qu’il  étoit  de  notre  devoir  de  le 
destituer  , et  nous  vous  envoyons  copie  de  l’arrêté  que  nous 
avons  pris  pour  prononcer  cette  destitution. 

Signe  , Camus  , Delacroix  , Gossuin  , Merlin  ( de 
Douai.  ) 

Bruxelles  , le  26  février  1793  , l’an  deuxièrrie 
de  la  Républiqne.  ' 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale^  près  larmee 
et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc,  , au, 
citoyen  Cochelec. 

Citoyen  , vous  recevrez  ci-joint  l’arrêté  que  nous  avons 
pris  à votre  sujet  : nous  y joignons  la  lettre  que  nous  adres- 
sons au  conseil  exécutif i et  l’extrait,  en  ce  qui  vous  concerne  , 
de  celle  que  nous  adressons  à la  Convention  ; vous  y verrez 
par  les  expressions  que  nous  employons  , combien  il  nous  en 
a coûté  d’avoir  à prononcer  la  destitution  d un  patriote^  dont 
nous  aurions  voulu  pouvoir  louer  sans  restriction  le^  zele  et 
l’activité  , comme  nous  louons  sans  restriction  sa  probité.  Vous 
savez  que  les  décrets  ne  vous  permettent  pas  de  retourner 
quant  à présent  à Liège  : nous  n’avons  pas  exprime  cette  dis- 
position dans  notre  arrêté  , parce  que  vous  la  connoiffez , et 
que  nous  n’avons  voulu  y insérer  aucune  autre  disposition 
de  rigueur  que  celle  dont  notre  devoir  nous  faisoît  une  né- 
cessité impérieuse. 

Signé , Camus  , Delacroix  , Gossuin  , Merlin  ( de 
Douai.  \) 

Le  citoyen  Cochdet  n’est  pas  le  seul  commissaire 
âu  conseil  exécutif,  qui  «c  soit  permis  d’ordonnancer 
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des  sommes  d’argent.  Il  a été  imité  à Bruxelles  , par 
deux  de  scs  collègues  , dans  une  circonstance  bien 
singulière.  Voici  1 arreté  qui  a été  pris  à Jeur  sujet: 

N^  4. 


Du  i8  mars  1793  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

Vu  la  réquisition  faite  le  ir  de  ce  mois  , par  les  commis- 
saires nationaux  du  pouvoir  exécutif  au  citoyen  Gobert  , de 
payer  au  citoyen  Drugman  , directeur  de  l’hèpital  de  Saint- 
Pierre  , la  somme  de  dix-huit  cents  florins  , pour  les  besoins  dudit 
hôpital  , ladite  réquisition  mise  au  pied  d’une  délibération  des 
représentans  provisoires  de  la  ville  de  Bruxelles , tendante  à obtenir 
un  secours  pour  l’hôpital  de  Saint  Pierre  , laquelle  avoit  été. 
remise  aux  commissaires  de  la  Convention  nationale  , et  avoit 
été  apostillée  par  eux  le  10  mars  , d’une  note  portant  envoi 
au  citoyen  Drugman  pour  justifier  des  besoins  de  l’hôpital  et 
en  donner  l’état  j le  récépissé  du  citoyen  Dragman  étant  au 
pied  de  la  réquisition  des  commissaires  du  pouvoir  executif, 
en  date  du  même  jour  iz  mars  , portant  qu’il  a reçu  ladite 
somme  de  dix-huit  cents  florins  ; 

Considérant  que  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ne 
dévoient  pas  requérir  le  paiement  des  sommes  demandées  , 
sur-tout  pour  un  objet  dont  le  mémoire  même  qui  leur  étoit 
présente  justifioit  que  les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale etoient  saisis  , et  sans  avoir  requis  ni  obtenu  les  ren- 
scignemens  dont  ils  voyoient  par  les  pièces  mêmes  qu’ils  avoient 
sous  les  yeux , que  les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
avoicnt  fait  dépendre  leur  décision  j 

^ Considérant  pareillement  que  le  citoyen  Drugman , qui , d’après 
1 apostille  mise  en  marge  de  la  deliberation  des  représentans 
provisedres  de  Bruxelles  , venoit  de  fournir  aux  commissaire* 
-de  la  Convention  nationale  les  états  demandés  par  l’apostille , 
ne  devoit  pas  solliciter , d’autres  que  desdits  commissaires  de  la 
Convention  , une  réquisition  ou  ordonnance  qui  feroit  un  dou- 
ble emploi  avec  les  sommes  portées  dans  l’arrêté  des  com- 
missaires de  la  Convention  , et  se  procurer  ainsi  une  somme 
couble  de  celle  qu'il  paroissoit  solliciter  séparément  , tant 
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^csdîts  commissaires  de  la  CoBvcntîon , que  de  e eux  du  pouvoir 
executif: 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissai 
fcs  près  rarméc  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de 
Liège , etc. 

Arrêtent  Que  les  citoyens  Robert  et  Gouget  des  Lan- 
des , qui  ont  signé  la  réquisition  dont  est  question  , seront 
avertis  de  se  rendre  devant  les  coaimissaires  de  la  Conventioa 
nationale  , pour  leur  faire  connoître  rerreur  dans  laquelle  ils 
sont  tombés  en  açcordant  ladite  réquisition  et  les  dangers 
qu’elle  de  voit  avoir  ; 

2^.  Que  le  citoyen  Drugman  est  desLîlué  provisoirement 
des  fonctions  de  directeur  de  riiopiiaî  de  Saint  Pierre. 

5Q*  Pour  remplacer  le  citoyen  Drugman  , les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif  cboi'-’îront  un  suje»  qu’ils  présenteront  aux 
commissaires  de  la  Convention  nationale. 

Expédition  du  présent  arreté  sera  remise  aux  commissaires 
du  pouvoir  exécutif , chargés  de  le  notifier  au  citoyen  Drug- 
man. 

Fait  à Bruxelles  , les  jour  , mois  et  an  que  dessus. 

Signe  , Camus  , Gossuiît  , Merlin  ( de  Douai.  ) j 
Treilhard. 

Des  diffitcultés  élevées  entre  un  autre  commissaire 
clu  conseil  exécuiif  et  les  commissaires  chargés  pro- 
visoirement dé  radminisiratiou  du  Franc  de.  Bruges  , 
ont  donné  lieu  à ia  lettre  suivante  : 

N".  5. 

Conrfrai , de  6 mars  l’an  deuxiema 

de  la  Répiiblinue. 

Les  membres  de  la  Convention  natîouaîe  , ses  commissaires 
près  Tarméc  et  dans  les  pays  de  la  Belgique , Liege  , etc. 

. Au  citoyen  Sibiiet , commissaire  national  envoyé  par  le  cbn- 
ttil  executif,  à Bruges. 

.Citoyen , nous  avons  conféré  sur  les  observations  que  vous 
jtvez  hites  à Tan  de  nous,  dimanche  dciHier , à Gand  ^ et  nous 
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Tenons  d’entendre,  sur  le  même  objet,  les  citoyens  qui  adml- 
fî’rircnt  provisoirement  le  Franc  de  Bruges.  11  nous  a paru  que  , 
dans  toute  cette  ahaire  , il  n’y  avoit  que  quelques  mal-entendus 
de  formes  qui  ne  touchent  point  au  fond'  de  l’affaire,  et  qui 
ne  doivent  point  empêcher  de  se  concilier  très-facilement. 

Les  dépenses  que  radn;inhtralion  du  Franc  peut  avoir  à faire 
sont  de  deux  classes  , les  unes  ordinaires , les  autres  extraor- 
dinaires. Il  est  juste  que  les  scellés  ayant  été  apposés  sur  les 
caisses  publiques  , vous  connoissicz  toutes  les  dépenses  qui  sc 
font  sur  cei  caisses  ; mais  il  seroit  d’un  détail  trop  long  et 
propre  à entraver  les  affaires  , de  vows  communiquer  toutes 
les  ordonnances  de  paiemenî  pour  les  dépenses  ordinaires  : i! 
est  pins  a propos  qu’on  vous  en  remette  un  état  général , et 
qu’après  que  vous  en  aurez  pris  communication  , il  soit  dit 
que  toutes  l.  s dépenses  qui  s’y  trouvent  comprises , seront  payées 
sans  d iuciillé.  Quant  aux  d ‘penses  extraordinaires,  il  est  juste 
que  les  orddrmances  qui  y ont  rapport,  vous  sofent  commu- 
niquées, pour  qi’e  vous  déclariez,  quand  il  y aura  lieu,  que 
vous  ne  mettez  aucun  obstacle  au  paiemenr.  Mais,  à cet  égard 
encore  , et  , pour  faciliter,  de  toutes  les  manières  possibles, 
l’o.pfd't'on  des  affaires  , il  est  convenable  que  vous  ayez  des 
conférences  fréquentes  avec  ceux  qui  administrent  , et  que  vou^ 
vous  ren  dez  àîeur  invitation  toutes  les  fols  qu’ils  defireronî 
Vov<;  donner  , de  vive  voi>  , connoissance  de  leurs  opérations. 
C’est  par  ces  réunions  amicales  et  fratefnelles  qu’on  prévient 
les  difficultés , ou  que  , quand  elles  sont  nées,  on  les  fait  cesser 
promptement  et  sans  retour. 

^ Signé,  Camus,  Treilhard, 

Les  circonstances  nous  ont  quelquefois  obligés  d’as- 
signer à des  commissaires  nationaux,  des  postes  dif. 
férens  de  ceux  que  le  conseil  exécutif  leur  avoit  fixés. 
Cest  l’objet  des  trois  arrêtés,  et  de  la  lettre  qu’on 
va  lire  r c vt,'" 

. d*. 

nom  de  la  Répuhli^ue  Fmnçaife, 

Les  membres  deia  Convention  nationale,  ses  commissaires, 
considérant  qu’il  importe  inxiniment  au  bien  de  la  république 
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de  réunir  dans  la  ville  de  Bruxelles  tous  les  commissaires 
nationaux  que  le  pouvoir  executif  y a délégués, 

Arrêtent  que  le  citoyen  Chaussart,  qui  remplace  , par  intérim, 
à Liège  , le  citoyen  Cochelet , suspendu  de  ses  fonctions  par 
notre  arrête  du  13  de  ce  mois,  se  rendra,  dans  la  journée  de 
demain  , à son  poste  , à Bruxelles  , et  qu"il  y sera  remplacé , 
à Liège  , par  Tun  des  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exé- 
cutif délégués  pour  rarrondissement  dont  Verviers  forme  le 
chcf'lieu. 

Fait  k Bruxelles,  le  13  février.  Tan  z de  la  République. 

Signe,  Gossuin  , Merlin  ( de  Douai). 

7. 

j4u  nom  de  la  République  Française* 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , scs  commissaires 
près  Tarméc  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc. 
considérant  qn"il  importe,  dans  les  circonstances  actuelles ,, de 
réunir  à Anvers  plusieurs  commissaires  nationaux  du  conseil 
executif  provisoire  , 

Arrêtent  que  le  citoyen  Chaussard , commissaire  national  du 
pouvoir  exécutif  dans  J'arrondîssement  de  Bruxelles  , se  rendra 
incessamment  à Anvew , et  y restera  jusqu‘a  ce  qu"il  en  ait  été  au- 
trement ordonné , pour  remplir  ^ dans  cette  ville  , ainsi  que 
dans  toute  Bétendue  de  son  arrondissement , conjointement  avec 
les  commissaires  nationaux  qui  y sont  actuellement , la  mis- 
sion dont  il  est  chargé. 

Fait  à Bruxelles,  le  z6  février  172J  > l’an  second  de  la 
république. 

Signé,  Delacroix,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 

m*  8. 

jdu  nom  de  la  République  Française^ 

Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  commissaires,  consi- 
dérant Bimpossibilitéoiî  sont  les  commissaires  nationaux  du  pouvoir 
exécutifde  Bariondiss<;me|it  deBrux^H^sde  détacher  plus  d'un  d'entre 
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eux  pour  se  rendre  à Louvain,  pendant  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires de  cette  ville  et  de  ses  dépendances , fixées  à vendredi 
prochain  , premier  mars  , 

Arrête  nt  que  le  citoyen  Fabricius  , commissaire  du  pouvoir 
exécutif  dans  rarrondissement  de  Diest  se  rendra , dans  le  jour 
Louvain , avec  le  citoyen  Gouget  , Tun  des  commissaires  na- 
tionaux du  pouvoir  exécutif  dans  rarrondissement  de  Bruxelles , 
et  y resteront  tous  deux  , jusqu’à  ce  que  le  peuple  de  Lou- 
vain et  de  ses  dépendances , ait  émis  son  voeu  sur  la  forme  de 
gouvernement  qu’il  voudra  adopter. 

Fait  a Bruxelles,  le  z6  février  17513  , l’an  second  de  la  Ré- 
publique. ^ 

Signe,  Delacroix,  Gossüin  , Merlin  (de  Douai). 

-•  9-  ; • . • 

Bruxelles,  le  18  mars  1798,  l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  Députés  delà  Convention  , ses  Commissaires  près  V armée 
et  dans  les  pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc. 

Aux  Citoyens  Legier  et  Melletier , Commissaires  nationaux 
du  Conseil  exécutif , à Mons. 

_ Les  commissaires  du  conseil  exécutif  dans  l’arrondissement 
de  Courtrai , etc.  éprouvent  dans  le  cours  de  leurs  opérations 
pour  les  assemblées  primaires,  de  si  grandes  diÆcultés , résultantes 
de  la  disposition  et  du  peu  de  lumières  des  habitans  , que  nous 
pensons  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  agréable  pour  vos  collè- 
gues et  de  plus  utile  pour  la  chose  publique  , que  de  vous  ia- 
viter  et  même  requérir  autant  que  de  besoin,  de  vous  transporter 
^dans  l’arrondissement  de  Courtrai  , et  de  travailler  de  concert 
avec  les  commissaires  qui  y sont  acluellement,  aux  préparatifs 
nécessaires  pour  la  tenue  des  assemblées , et  l’émission  du  vœu 
libre  du  peuple  sur  une  forme  de  gouvernement. 

Signé,  Camus,  Gossuin  , Merlin  ( de  Dousi) , Treil- 

HARD. 

■'  Les'commissaircs  de'la  convention  ont  été  plus  loin 
encore  dans  une  circonstance  s^rave.  — Noire  nnnée 
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évacuoit  Liège  ; une  grande  partie  de  la^Belgique  étoit 
en  fermentation,  et  d'après  rarrêté  du  5 mars  trans- 
crit ci-dcfs.is  , première  partie,  art.  XllI , n^.  3 , 
la  ville  de  Bruxelles  , centre  de  toutes  les  inirigucs 
et  de  toutes  les  factions,  pouvoit  se  trouver  plusieurs 
jours  sans  commissaires  de  ia  convention.  Pour  pré- 
venir ics  maux  qu’auroit  pu  causer  leur  absence  même 
momeniannée,  iis  ont  pris  le  même  jour,  5 mars  , 
un  arrêté  dont  le  second  ar  ticlça  déjà  etérapporié  d?ms 
l'article  précédent,  numéro  ....  et  qui  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

N°.  10.  ' 

Nous  comniissaîres  de  la  convention  nationale  près  1/irmee 

dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège,  Ôcc,  considérant  que 
des  circonsnmees  extraordinaires  nécessitent  des  mesures  extraor- 
dinaires , rcqucToiTS  les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exe- 
cutif de  France  pour  Tarrondisscnlcnt  de  Bruxelles  : 

1°.  De  prendre  en  notre  absence  ou  en  cciies  de  nos  col- 
lègues toutes  les  mesures  que  commandera  la  sûreté  generale  , 
et  ce,  de  concert  avec  les  généraux  et  les  commissaires  na- 
tionaux repliés  sur  celle  ville. 

2^.  De  fiire  effectuer  le  transport  à Lille  de  toute  Targen- 
‘terie  trouvée  dans  les  maisons  et  coiTununautés  souodscs  au  sé- 
questré , pour  les  me*  rc  à Tabri  de  tous  les  événemens. 

3®.  Autorisons  lesdils  commissaires  à prendre  tous  les  otages 
qulls  jugeront  nécessaires  pour  répondre  ,à  la  r^ubliquc  . des 
mauvais  traitemehs  que  pourroient  éprouver  Jes  rrançais  elles 
patriotes  dans  ce  pays.  r > 

4°.  Arrêtons  que  les  citoyens  Cliaussard  et  Gouget  actuel- 
lement en  commission , se  rendront  sur-  îe  cKamp  à Bruxelles. 

Fait  à Bruxelles , le  5 mars , l’an  .second  de  ïa  repuolique 
française. 

Signé , Delacroix  , Gossuin  , Danton  , MERLig.(  de 
Douai.  ) 

Pour  copie  conforme  à l’original,  •S’i^rad'.GoucET  (.cks  Lan- 
des ) , Chefy  , Rojsëf.t. 
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Les  pouvoirs  délégués  par  cet  arrêté  ont  cessé  Je  7 
par  1 arrivée  de  Camus  et  de  Trciihard  a Bruxelles. 
Mais  c est  pour  nous  un  devoir  de  le  publier. 

Dans  le  court  espace  de  temps  qu’ils  ont  duré»  üs 
ontete  utiles  à la  chose  publique  par  la  vigueur  avec 
laquelle  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif , 'alors 
ïeums  au  nombre^ 'de  sept  , les  ont  exercés.  On  en 
jugera  par  la  proclamation  qu’ils  ont  faite  » et  par 
laquelle  ils  ont  dissipé  des  auroupemens  qui  mena- 
çoient  la  tranquillité  publique. 


nom  de  la  republiq^iie  française. 

Les  ennemîs  de  la  liberté,  et  de  régalité  ont  esagéré  avec  la 
plus  .mpudente  malveillance  des  évétemens  oui  "’ne  peuvent 
avoir  d antre  suite  que  de  réduire  , pendant  quelques  jours 
no  armees  , une  défensive  régulière  : les  commisWires  du  pou- 

V ir  executif  invitent  les  bons  citoyens  à se  défendre,  de  ces 
fausses  impressions  et  à se  confier  dansda  valeur  èt  dans  la' 
puissance  de  la  nation  qui  les  a affranchis;  mais,  comme  Hs 
«qm  informes  que  1 anstooratie  profite,  de  ces  faux  bruits  pouè 
préparer  un  soulèvement  général , ils  arrêtent  ce  qui  suit^- 
•J  ordonne  a tous  marchands  et  habitans  de\ette  ville 

de  déposer  dans  le  jour  de  la  publication  de  la  présente  , entre 
les  mains  du  garde-magasm  de  l’artillerie  de  la  république  -les 
fusils,  sabres  , pistolets  et  autres  armes  qu’ils  pofrro  ent  aVoir 
ep.  leur  possession  à peine  pour  les  contrevenons  d’ê  re  traité 
comme  ennemis  de  la  nation  française.  .. 

miLri!  à tous  habitans  de  déclater' dans  les  vingt - 

quatre  heures  aux. administrateurs  provisoires  , le  nom  l’état  et 
le  temps  de  résidence  des  personnes  logées  dans  leurs  demeures 

Ladefen,e  de  tout  attroupement  est  renouvelée  , et  s-’ra  main- 
tenue  avec  vigueur.  ^ main 

En  cas  d’émeute  , la  ville  sera  mise  à exécution  militaire  ' 
Les  personnes  et  propriétés  des  citoyens  connus  par  leur Tvis- 
me,  sont  sous  la  sauve-garde  spéciale  de  la  républiq^ue  française 
.Signe,  Robert,  Gouget-Deslandes  , F.  Etienne  Hf- 
• bert  , RoEANn  . BonnkmaNt  , P.  Chépï  ! LiLauI 
tiapporî  des  Co?n?n2ssaires , rtc.  p 
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Nous  ne  rappelons  pas  ici  les  autres  missions  que 
nous  avons  déléguées  à différens  commissaires  du 
conseil  exécutif.  Il  suffit  de  renvoyer  aux  arrêtes  qui 
contiennent  ces  délégations  , et  qu  on  trouvera  dans 
les  articles  de  ce  rapport  auxquels  ils  appartiennent 
par  leurs  objets  respectifs. 

Le  dernier  arrêté  qui  ait  été  pris  sur  les  commis- 
saires du  conseil  exécutif,  l’a  été  à Lille.  On  verra 
par  sa  teneur  quelles  sont  les  circonstances  qui  1 ont 
motivé. 

N°.  11. 


les  membres  de  la  convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l’armée  de  la  Belgique  , informés  qu  un  grand  nombre  de 
Citoyens  envoyés  en  qualité  de  commissaires  nationaux  pat 
le  conseil  exécutif  provisoire,  dans  U Belgique  , le 
Liège  et  autres  occupés  alors  par  les  armées  de  la  repu  q , 
pour  y surveiller  lexécution  des  décrets  d«  15  , 17  et  “ 
décembre  dernier  , sont  actuellement  a Lille , qu  ils  s y reunissent 
en  corps,  et  qu’ils  délibèrent,  arrêtent  que  tous  ces  citoyens 
se  rendront  aujourd’hui  cinq  heures  du  soit , chez  les  commis- 
saires de  la  convention  nationale  , maison  du  citoyen  Mousquet , 
près  la  poste  aux  chevaux , et  apporteront  avec  eux  les  pou- 
voirs , soit  généraux  , soit  particuliers  , qui  leur  auront  ete  re- 
mis pat  le  éonseil  exécutif  provisoire , % *1“®  Pîf '"jf 

libér^ion  leur  sera  adressée  chez  le  citoyen  Bonnefoy , 1 un  d eux 
rae  des  Augustins , od  ils  sont , ou  doivent  etre  maintenant 

assemblés.  j t ' 

Fait  à Lille,  le  a 7 mars  179’.,  l’an  deuxième  de  Ja  repu- 
bl  que  française. 

Signe,  Delacroix  , Oossuin  , Merlin  (de  Douai),  Ro- 
SERT,  TrEILHARD. 

Les  explications  qui  ont  eu  lieu  au  moment  indiqué 
par  cet  arrêté  , n’ont  pas  jeté  un  grand  jour  sur  le 
Lit  qui  y est  énoncé.  La  plupart  des  commissaires 
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du  conseil  exécutif  ont  nié  qu’ils  se  fussent  réunis 
dans  1 intention  de  délibérer;  quelques-uns  ont  dé- 
claré le  contraire  ; mais  tous  se  sont  accordés  à dire 
qu  ils  SC  regardoient  comme  dépouillés  de  leur  ca- 
ractère par  l’évacuation  de  la  Belgique  , et  dès-lors 
ils  SC  sont  séparés. 

Nous  ne  devons  pas,  en  terminant  cet  article,  passer- 
sous  silence  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  dans 
la  Belgique  et  le  pays  de  Liège,  par  plusieurs  com- 
missaires du  conseil  exécutif , sur  le  défaut  de  fonds 
pour  acquitter  leurs  frais  de  bureaux  qui  , dans  cer- 
Ums  arrondissemens  , étoient  assei  considérables. 
Notre  réponse  a été  constamment  la  même  que  nous 
avioiis  faite  le  27  février  aux  braves  et  dignes  répu- 
bhcaitis  Liebaud  et  Bonnemani , commissaires  natio- 
naux a Ruremonde.  V©içi  cette  réponse. 

N».  li. 


Nous  voudrions  pouvoir  vous  procurer  pour  vos  frais  de 

T : mais  , comme  nous 

vous  lavons  deja  dit  , la  loi  du  ij  novembre  nous  défend  d’or- 
donnancer aucune  dépense.  C’est  au  tonseil  exécutif  qu’il  faut 
vous  adresser:  et  si,  sur  cet  objet , vous  aviez  à vousVindre 
de  lenteurs  afectees . nous  nous  ferions  un  devoir  de  vous  Z- 
puyer  auprès  de  la  V.-onv'ention  nationale.  ^ 

Gossüin,  Merlin  (de  Douai). 

Art.  V. 


Convocation  , tenue  et  résultats  des  assemblées  pri- 

maires» 

L'article  II  du  décret  du  i5  décembre  chargeoit 
les  generaux  de  convoquer  le  peuple  en  assemblées  pri- 
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maires  ou. communales  , 'peur  créer  et  organiser  une 
ministralion  et  une  justice  provisoires,  • - 

Tout  -étoit  en  mouvement , comme  nous  Tannon- 
cions  à Ja  Convention  nationale  k 27  janvier,  pour 
rexécution  de  cet  article,  lorsque , par  le  décret  dû 
Si  du  même  mois,  la  Convention  a , sinon  chargé} 
du  moins  étendu  1 objet  des  assemblées  primaires  , 
qu’il  s’agissoit  de  convoquer.  « ' ^ ' 

Suivant  le  décret  du  iJ  décembre-,  ces  assemblées 
ne  dévoient  s’occupeV  que  du  choix  d’ administra^ 
teurs  et  de  juges  provisoires  : mais  par  celui  du  Si 
janvier  , elles  ont  été  invitées  à émettre  leur  vœu  sur 
la  forme  de  gouvernement  qu  elles  voudroient  adop- 
ter ; et  il  leur  a été  déclaré  en  même  temps  que  si 
elles  ne  se  réunissoient  pas  dans  la  quinzaine  de  la 
publication  de  Tun  et  deifautre  décret  , les  peuples 
de  qui  elles  eussent  dû  être  composées  , seroient  dé- 
clarés ne  vouloir  être  -amis  de  la  nation  française  , 
et  traités  comme  refusprt  d adopter  ou  dç  se  forrner 
un  gôÙYcrne ment  fondé  sur  la  liberté  et  l’égalité. 

Ces  nouvelles  dispositions  ont  obligé  les  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  de  revenir  sur  leurs 
pas  , et  de  concerter  de  nouvelles  mesures  pour  as- 
feembler  les  peuples  belges.  ’ " . , . 

Il  a fallu  d’abord^' fixer rarrondissement  dekhaque 
assemblée’ ; et  côihmé  ce  travail  ne  pouvoit  être  que 
le  résultat  des  rensei^nemens  qu  on  étoit  obligé  de 
prendre  sur  la  population  de  chaque  commune  , on 
n a pu  y parvenir,  quvaye.c,;.un  pey..  temps,  et  beau- 
coup de  soins.  • . 

Un  objet  non  moins  essentiel  à remplir  , c’étoit 
d’instruire  le  peuples  idcdéclairbr  ^uri^ses  vrais  in- 
-térêts  ^ de  k prémunir  contre  ks>'.suggesdons:perfides 
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de  ses  prêtres  et  de  ses  moines.  Plusieurs  c'ommis- 
saires  du  conseil  exécuîif,  et  des  citoyens  que  leur 
zèle  seul  dirigeoit  , y ont  coritribuc,  les  uns  par 
de  bons  écrits  , les  autres  par  des  discours  pronon- 
ces dans  les  sociétés  populaires.  C est  ptiur  arriver 
au  inêracbut,  que  les  commissaires  de  la.£:on\'ention- 
nationale  ont  fait  publier  une  proclamation  qui  a 
été  insérée  dans  le  bulletin  , en  vertu  d\m  décret 
du  2.5  février  , et  qui  est  ainsi  conçue  : 

N^-  1.  ' . 

Au  NOM  DE  LA  aÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

' f 

Les  nie/n^’res  de  la  Convention  naiïonalc  de  France  , ses 

commissaires  près  Larmée  et  dans  les  pàys  de  la  Belgi- 
. que , Liege  , '&c\  , au  Peuple  belge. 

Des  hommes  qui  jusqu’à  ce  jour  ont  éternisé  la  misère  et 
ancann’s'=emem  de  la  classe  industrieuse  , ne  negligeut  rieti 
pour  vous  exciter  contre  l'es  Fr.iiiçais , et  vous  faire  rentrer 
sous  le  jo^g  autricliicii.  Ils  ne  rougissent  pas  de  nous  calom- 
nier ^avec  impudence  , de  nous  peindre  comme  des  athées, 
des  v^annibaîcs  qui  foulent  aux  pieds  les  lois  divines  et  hu- 
maines. 

Les  r*  rançai.s  . des  athées  et  des  Caîmibalcs eux  qui,  dès 
proclame  les  droits  de  Thomme  , sous  les  au.spices 
de  î Etre-suprenie  ! eux  qui , dès  17^0,  ont  juré  une  paix  im- 
mouelle  à tous  les  peuples  de  la  terre  , et  mis  en  pratique 
cct:e  belle  maxime  du  fils  de  Dieu  : il  faut  aimer  son  /prochain 
comme  soi  meme  ! ...  Les  Français  fouler  aux  pieds  les  lois 

ivines^  et  humaines  ! eux  qui  rappellent  ces  beaux  jours 

de  1 eglise  primitive  , où  les  ministres  du  ^mlte  , choisis  par  les 
chredens , au  lieu  d’étrder  un.  faste  insolent,  retraço-ent  dans 
une  vie  sainte  et  frugale  toute  la  modestie  des  apôtres  ! 

Tout  rappelle  en  France  les  premiers  siècles  du  catholicisme. 
Les  citoyens  commencént  à goûter  le  vertueux  plaisir  de  la 
fratemitc.  Les  pauvres,  ces  erxfans  chéris  du  héros  de  FEvan- 


gile,  ne  sont  plus  un  ob)et  de  dédain.  Les  hommes  se  rappro-* 
ohent , s’aident  mutuellement,  s’exhortent  à la  pratique  des 
vertus  sociales , donnent  leur  superflu , quelquefois  leur  néces- 
^-sairé , a.ux  hoimmes  moins  heureux  ou  plus  infortunés.  Des  cha- 
noines , des  abbés  , des  prieurs  n’attirent  plus  à eux  toutes  les 
richesses  J le  Sauveur  du  monde  ne  les  avoit  pas  établis;  il  n’avoit 
institué  pour  prêcher  sa  sublime  morale  , que  des  apôtres  et 
des  disciples,  c’est-à-dire,  des  évêques,  des  curés,  des  vicai- 
res; et  il  avoit  prononcé  anathème  sur  les  faux  prophètes,  sur 
les  hommes  qui  oseroient  imiter  les  pharisiens  , sur  les  prê- 
tres indignes,  dont  l’avarice  mettroît  le  salut  du  monde  à 
l’ancan. 

« Ministres  de  Dieu , s’écrie  le  prophète  Isaïe  , vous  serez 
appelés  ; prêtres  du  Seigneur , vous  serez  nommés  ; vous  vous 
emparerez  des  richesses  des  nations  ; vous  vous  enorgueillirez 
de  leur  gloire  ; mais  , pour  votre  double  honte  et  votre  double 
confusion , les  nations  reprendront  leur  héritage.  Remis  entre 
leurs  mains,  leurs  moyens  de  prospérité  doubleront , et  je  serai 
au  milieu  d’eux  , dit  le  Seigneur  ; parce  que  je  hais  la  rapine 
et  l’argent  dans  les  prêtres  et  le  sacerdoce  ». 

Ouvrez  la  Bible  , hommes  égarés  par  les  hypocrites  qui  cor- 
rompent la  morale  de  l’Evangile  , qui  perdent  la  religion , qui 
déshonorent  l’Eglise  ; ouvrez  la  Bible , et  vous  y lirez  l’arrêt 
équitable  et  foudroyant  que  nous  venons  de  citer. 

Ah  î sans  doute  il  doit  être  las , ce  Dieu , de  voir  depuis  s| 
long-temps  la  honteuse  foiblesse  des  uns  , et  l’exécrable  ty- 
rannie des  autres...  Il  doit  être  las  de  voir  les  artisans  et  les 
laboureurs  ne  travailler  que  pour  ramper  aux  pieds  de  leurs 
semblables , et  pour  alimenter  les  vices  du  plus  petit  nombre. 
Il  doit  être  las  de  voir  qu’une  po’gnée  d’individus  abuse  de 
son  nom  pour  désoler,  appauvrir,  humilier  ses  créatures.^  II 
est  las,  ce  Dieu, 'd’être  le  complice  de  vos  oppresseurs.  C’est ^ 
lui  qui  vient  de  réveiller  les  nations  endormies , et  de  sonner 
l’heure  dernière  det  tyrans. 

Le^  rois  de  la  terre,  a-t-il  dit  par  l’organe  du  prophète 
déjà  cité,  seront  assemblés  en  troupe  comme  des  prisonniers, 
jetés  dans  des  fosses  et  des  cachots.  11  a livre  leurs  armées  pour 
être  tuées  ; elles  tomberont  comme  la  feuille  de  la  vigne..... 
Il  ny  aura  plus  de  royaumes,  et  tous  les |^ouvernemens  seront 
réduits  à rien. 


qZi 

EK  ! n'âvons-nous  pas  etc  assez  heureux  pour  voir  aocon  pVir 
cette  étonnante  prédiction? 

Il  faut  être  aussi  perfide  qu’un  pharisien  du  siècle  , pour  oser 
méconnoître  le  doigt  de  la  Providence  dans  les  succès  inouïs 
de  notre  République.  Cette  armée  innombrable  , accourue  du 
fond  du  nord  pour  écraser  la  nation  française  , obligée  de  se 
replier  honteusement  après  quelques  succès  dus  à la  trahison , 
expirant  de  faim  et  de  maladies  dans  les  lieux  qui  furent  le 
théâtre  de  ses  brigandages  et  de  ses  cruautés  j le  drapeau  nar 
tional  planté  sur  la  cime  des  Alpes , et  déployant,  ses  trois  cou- 
leurs jusques  aux  bords  de  la  Meuse  et  du  Rhinj  des  monta- 
gnes inaccessibles,  emportées  d’assaut;  de  vieux  soldats  re- 
tranchés derriA*e  ces  collines  effrayantes  , obligés  de  fuir  de- 
vant une  jeunesse  inaguerrie  ; le  Hainaut , la  Flandre , le  Bra- 
bant , le  pays  de  Liège , occupés  par  les  armées  françaises  ; 
l’esprit  de  vertige  qui  s’empare  de  tous  les  rois  de  la  terre  ; 
les  fautes , les  crimes  dont  ils  comblent  la  mesure  ; l’assassinat 
dont  le  prince  de  Rome , indigne  successeur  de  Saint-Pierre  , 
vient  de  se  rendre  coupable  ; cette  France  debout  et  encore  vi- 
vante après  quatre  anîiées  de  révolutions , inépuisable  en  hom- 
mes, en  ressources,  en  vertus,  ne  comptant  plus  ses  jours  que" 
par  des  actions  miraculeuses  et  des  traits  de  patriotisme  éton- 
,nans...  quoi , Belge!  rien  n’a  pu  vous  dessiller  les  yeux?  Vous 
osez  méconnoître  dans  cette  longue  série  de  prodiges  , la  main 
du  Tout-puissant,  les  effets  de  la  justice  divine  , de  la  vengeance 
de  l’Eternel  qui  accomplit  enfin  ses  promesses  , et  donne  à la 
terre  ce  bonheur  promis  depuis  si  longtemps...  Norr...  Non  ^ 
les  hommes  ne  sont  pas  jetés  ici  bas  pour  le  bon  plaisir  de 
quelques  brigands  privilégiés.  Les  maux  de  l’espèce  humaine 
durent  depuis  quatre  mille  ans;  il  est  temps  que  le  règne  des 
despotes  finisse , et  que  celui  des  opprimés  commence.  Peuple 
belge  ! il  dépend  de  vous  de  faire  ûès  ce  moment  commencer 
le  votre.  La  Convention  nationale  de  France  veut  que  vous 
soyez  tous  libres , tous  égaux  en  droits  ; et  c’est  à ce  grand 
but  que  tendent  ses  décrets  si  astucieusement  dénaturés,  si  au- 
dacieusement calomniés  par  ces  hommes  pervers  qui  cherchent 

à usurpai*  votre  souveraineté  , en  feignant  de  la  défendre 

Citoyens,  le  moment  de  vous  expliquer  est  arrivé.  Le  décret 
du  3 I janvier  dernier  vous  a fixé  un  délai  pour  déclarer  si  vous 
vouliez  être  nos  amis  ou  nos  ennemis  : ce  délai  expire.  Nous 
vous  ferons  connoître  incessamment  les  jours  et  les  lieux  ou  vous 
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devrez  en  conséqaence  vous  réunir  pour  prononcer  en  souve- 
rains sur  votre  sort. 

Fait  à Bruxelles,  le  ip  février  17^3,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique française. 

Signée  Delacroix,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 

En  même  temps  que  trois  des  commissaires  de  la 
convention  nationale  combattoient  par  cette  procla- 
mation le  fanatisme  dé  tous  les  peuples  belges  , deux 
autres  faisoient  dans  le  Haynaut  , le  Tournaisis  et 
les  D eux-Flandres  , des  dispositions  qui  tendoient 
également  au  but  du  décret  du  3i  janvier.  Voici  lô 
compte  qu’ils  en  ont  rendu  le  17  février  à la  con- 
vention nationale  par  une  lettre  datée  de  Tournai; 
et  le  22  février  aux  comités  diplomatique  et  de  dé- 
fense générale  , par  une  lettre  datée  de  Gand. 

Z. 

Citoyens  nos  collègues , nous  avons , conformément  à vos  in- 
tentions , distribué  entre  noui  le  travail  don  ^ous  avez  chargé 
la  commission  dans  la  Belgique  et  les  pays  voisins.  D’après  cette 
distribution , nous  nous  sommes  transportés  d’abord  dans  le  Hai- 
nautj  à Mons,  pour  connoître  les  progrès  du  vœu  de  réunion 
prononcé  par  cetœ  ville  le  11  du  présent  mois. 

La  ville  persiste  dans  les  meilleures  dispositions;  le  général  et 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ont  divisé  le  plat-pays  en 
plusieurs  arrondissemens , dans  lesquels  les  assemblées  primai- 
res se  sont  tenues  et  continueront  à se  tenir  successivement  aux 
jours  indiqués  par  le  général.  Le  24,  elles  seront  terminées.  Les 
procès-verbaux  vous  seront  présentés  tous  ensemble , vraisem- 
blablement par  des  députés  que  le  pays  enverra  à la  Conven- 
tion. Le  procès-verbal  de  l’assemblée  de  Mous  ayant  été  im- 
primé , nous  en  joignons  d’avance  un  exemplaire  à notre  let- 
tre ; nous  avons  entre  les  mains  les  procès-verbaux  de  plusieurs 
assemblées  communales  et  primaires  tenues  cette  semaine , dont 
le  vœu  est  conforme  à celui  de  la  ville  ; et  il  y a lieu  de 
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penser  que  le  veeu  qui  sera  émis  par  les  assemblées  qui  se  tien- 
, dront  la  semaine  prochaine,  ne  sera  pas  dilférent. 

Nous  venons  aujourd’hui  de  disposer  les  opérations  à faire  k 
Tournai  et  dans  le  Tournaisis  pour  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires. Le  décret  du  31  janvier  av'^oit  élé  déjà  rendu  public  par 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ; il  sera  publié  de  nouveau 
ces  jours-ci  par  le  général  Oraoran  , qui  indiquera  en  meme 
temps  le  jour  de  la  tenue  des  assemblées  primaires  dans  chaque 
arrondissement.  La  société  des  amis  de  la  liberté  et?  de  l’égalité 
établie  à Tournai , a fait  célébrer  ce  matin  une  cérémonie  funè- 
bre à la  mémoire  de  Michel  Lepeletier  ; nous  y avons  assisté  j 
et  l’éloge  funèbre  de  Lepeletier  a été  prononcé  par  le  citoyen 
Go'etmana,  l’un  des  officiers  d’une  compagnie  de  volontaires  qui 
se  forme  à Tournai. 

A Signé  , Camv s , Treilhard. 

N°.  3. 

Citoyens  nos  collègues,  nous  croyons  devoir  vous  adresser 
quelque  détail  particulier,  relativement  a la  disposition • des 
esprits  dans  les  pays  que  nous  venons  de  parcourir,  et  aux  me- 
sures que  nous  avons  prises^  pour  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires. 

Le  partage  que  la  commission  de  la  Belgique  a fait  dans  ses 
opérations  en  exécution  du  décret  du  31  janvier  dernier,  a mis 
dans  notre  lot,  le  Hainaut,  le  Tournaisis  et  la  Flandre,  co.-îî- 
posées  de  deux  parties , West-Flandre  et  O-Est-Flandre.  Les  villes' 
principales  de  ces  contrées  sont,  comme  vous  le  savez.  Mous, 
Tournai,  Ypres,  Courtrai  , Bruges,  Ostende,  Nieuport,  Gand. 
I/objet  principal  et  direct  de  notre  mission  dans  ces  différens 
lieux,  étoit  de  disposer  tout  pour  la  convocation  et  la  réunion 
des  assemblées  primaires  , dans  lesquelles  les  peuples  doivent 
voter  sur  le  gouvernement  qu’ils  veulent  soit  adopter,  soit  sc 
former.  Les  objets  secondaires  étoient  de  nous  assurer  les  me- 
sures prises  en  exécution  de  l’article  IV  du  décret  du  dé- 

cembre, pour  mettre  sous  la  sauve-gard®  de  la  République  les 
biens  nationaux  j de  nous  assurer  pareillem.ent  des  mesures  pri- 
ses relativement  aux  biens  des  émigrés  j enfin  nous  ne  devions  pas 
passer  dans  des  lieux  où  il  se  trouve  des  bataillons  de  la  répu- 
blique, sans  nous  informer  de  leur  état  et  de  leurs  besoins. 


Tels  ont  donc  été  les  différens  objets  de  notre  travail,  et 
èeux  sur  lesquels  nous  vous  invitons , citoyens  nos  collègues , 
2 fixer  quelques  instans  votre  attention. 

Notre  course  a commencé  par  le  Hainaut  : la  ville  de  Mons 
ayant  déjà  voté  sa  réunion  à la  République , il  ne  restoit  qu'aux 
Champagnes  à s’expliquer.  Tout  avoit  été  disposé  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  pour  connoître  leur  voeu  qui,  suivant  les 
apparences,  de  voit  être  par-tout  celui  de  la  réunion.  Le  con- 
seil exécutif  a envoyé  dans  le  Hainaut  des  commissaires  très- 
înteîligens  ; Lcgier  et  Mouchet.  Ils  se  sont  adjoint  deux  autres 
personnes.  Le  général  Ferrand,  qui  commande  à Mons,  est  un 
patriote  zélé  qui , par  la  simplicité  franche  de  ses  discours  , 
commande  la  confiance.  Une  société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  régalité  est  établie  à Mons,  et  bien  fréquentée.  Enfin  il  ne 
faut  pas  perdre devue  un  fait  important:  savoir,  que  dans  pres- 
que tout  le  Haintut , on  parle  habituellement  français. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  ont  partagé,  pour  la 
tenue  des  assemblées,  toute  la  province  en  divers  arrondissc- 
mens  ; le  génétal  Ferrand  a établi  , d’après  leur  indication , des 
chef-lieux  pour  la  tenue  des  assemblées  .,  et  fixé  les  jours  où  elles 
auroient  lieu.  On  aVoit , avant  tout,  fait  imprimer  le  procès-ver- 
bal de  l’assemblée  de  Mans,  et  une  lettre  des  habitans  de  cette 
Yîîle  à ceux  du  plat-^pays;  on  a distribué  ces  écrits  avec  des  exem- 
plaires de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme;  les  commis- 
saires et  des  membres  de  la  société  de  la  liberté  se  rendoicntdès  le 
matin  dans  les  lieux  où  l’assemblée  étoit  indiquée  , et  l’on  avoit 
en  Fattention  de  choisir  pour  ces  lieux  ceux  ot'i  les  esprits  pa- 
roîssoient  le  mieux  disposés.  Les  assemblées  se  sont  tenues  avec 
tranquillité  ; nous  avons  déjà  le  résultat  de  la  plupart,  qui  est 
pour  la  réunion.  Cependant  le  peuple  de  la  ville  d’Enghicn  ne 
s’est  pas  contenté  de  s’opposer  à ce  vœu;  il  a mis  en  danger 
la  vie  du  commissaire  national  Lcgier,  qui  a été  obligé  de  se 
retirer.  Le  général  Ferrand  nous  consulte  en  ce  moment  par 
une  lettre  , pour  savoir  s’il  enverra  à Enghien  une  force  armée  , 
et  s’il  fera  , dès  cet  instant,  arrêter  les  plus  mutins  : ou  bien  si  , 
d’après  le  fait  résultant  des  procès-verbaux , que  les  trois  quarts 
et  demi  du  peuple  du  Hainaut  ont  voté  pour  la  réunion  , il 
n’est  pas  plus  convenable  d’attendre  que  la  Convention  ait  ac- 
cepté k vœu  de  la  province.  Nous  lui  marquons  de  suspendre , 
quant  à présent , toute  démarche  relative  à Enghien , à moins 
que  le  désordre  n’y  fît  des  progrès  marqués.  Nous  avons  pensé 
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^u*il  n’y  avoh  i^ucun  inconvénient  à laisse^  les  choses  en  éui 
jusqu’à  ce  que  nous  ayons  pu  connoître  votre  manière  de  penser. 

Le  Tournaisis  olFre  , quant  à la  langue  française  que  Ton  y 
parle , les  mèincs  avantages  que  le  Haînaut  ; mais  il  y a de 
grandes  différences,  d'abord  quant  à l’état  des  esprits.  Il  pour- 
roit  être  que  plusieurs  des  habitans  regretassent  les  Autrichiens  ; 
mais  le  caractère  qui  perce  le  plus , et  qui  domine,  dans  Tour- 
nai et  les  environs  , est  une  inertie  expectante  et  taciturne  , qui, 
espérant  mieux  de  l’avenir,  quclqu’incertain  qu’il  paroisse  , que 
du  présent  qu’il  n’aime  pas , refuse  de  parler  et  reftise  d’agir. 
Les  deux  commissaires  établis  dans  cette  ville  (Tkiébauî  et 
Baumé  ) ^nt  seulement  un  adjoint  qui  est  le  fils  de  l’un  d’en-r 
tre  éux  ( Thiébaut  ) : ils  ont  de  très-bonnes  intentions  , mais  iU 
n’ont  pas  tous  les  moyens  que  l’on  pourroit  désirer  pour  les 
faire  valoir. 

Le  général  Oraoran,  qui  commande  dan^  le  Tournaisis,  est 
un  excellent  patriote , et  ne  néglige  rien  pour  l’exécution  du 
décret;  il  a également  sous  ses  ordres  les  deux  Flandres. 

Les  mesures  que  nous  avons  prises  pour  le  Tournaisis  étant 
les  mêmes  que  nous  avons  prises  pour  la  plus  grande  partie 
des  deux  Flandres , nous  vous  rendrons  compte  des  unes  et  dei 
autres  en  même  tem|>s  , et  après  vous  avoir  fait  connoître  les 
dispositions  particulières  de  ces  lieux. 

A Courtrai  on  est  moins  avancé  qu’on  ne  l’est  par-tout  ail- 
leurs. Là  , il  n’y  avoit  pas , au  moment  où  nous  y sommes 
passé  , une  seule  compagnie  de  soldats  français.  Nous  avons  cie- 
mandé  au  général  Omoran  qu’il  y en  fît  passer , et  il  nous  l’a 
promis.  La  langue  française  n’y  est  presque  pas  entendue  ; les 
deux  commissaires  (Haron  Romain  et  Mandrion  j ne  parlent 
point  flamand  ; ils  sont  seuls;  point  de  société  de  la  liberté  et 
de  l’égalité  : l’esprit  du  peuple  n’est  pas  favorable  à la  Répu- 
blique : on  nous  a rapporté  qu’il  avoit  été  fait  dernièrement  des 
tentatives  pour  abattre  l’aebre  de  la  liberté. 

Bruges  , viüc  ïiçhe,  a quelques  j^atriotes  réunis  en  société  do 
la  liberté.  Les  habitons  les  plus  aises  voudroient , comme  la  plu- 
part des  Flamands  , ne  point  prononcer  : ceux  qui  sont  patrio- 
tes redoutent  l’introduction  des  assignats  , quant  à l’effet  rétroac- 
tif pour  rembourser  en  cette  monnoie  les  dettes  anciennes  : le 
peuple  paroît  disposé  à demander  l’union  à la  République.  Quel- 
ques hommes  riches  avoient  rédigé  et  fait  circuler  des  protes- 
tations , et  autres  actes  contralrei  aux  opérations  de  la  Con^ci»- 
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tioh.  Nous  avons  ordorinié  , d’aprés^  les  pièces  écrites  qui  nouÿ 
ont  été  produites,  larrestation  d'un  des  principaux,  le  ci-de- 
vant baron  de  Laien  ; _ l’usqu  à présent  il  a échappé  5 mais  les 
poursuites  qu'on  -a  faites  contre  lui , ont  suspendu  et  dérouté  ses. 
manoeuvres. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  à Bruges  et  dans  les 
environs  , sont  les  citoyens  Gadolle  et  Sibuet.  Celui-ci  s'est 
fiice  particulièrement  a Bruges  ; il  a beaucoup  de  zèle  ; mais  scs 
moyens  sont  fôibles  , parce  qu'il  est  jeune  et  sans  expérience. 
II  ne  parle  pas  le  flamand,  qui  est  la  langue  du  pays  5 mais  il 
est  secondé  par  des  patriotes  qui  entendent  et  parlent  cette' 
langue.  II  y a lieu  de  croire  que  les  efforts  qu'il  fait  pour  pré- 
parer la  réunion  , ne  seront  pas  infructueux. 

La  ville  d'Oftende  est  difncile  à remuer.  Son  port  n étant 
qu  un  entrepôt , la  plupart  des  habitans  ne  sont  eux-mèmes  que' 
des  comnissionnaircs  de  differens  pavs,que  le  lien  de  l'atta- 
chement à une  patrie  commune  ne  réunit  pas  , et  qui  sont  fort 
indifférens  à toute  la  révolution,  dans  une  ville  qui  leur  est 
en  quelque  sorte  étrangère.  Xe  commissaire  Gadolle  , fixé  à 
Ostende  , est  un  homme  précieux  par  son  patriotisme  et  par 
retendue  de  ses  connoissances.  Comme  il  entend  et  parle  l'an- 
glais, l’allernand  et  le  flamand,  il  lui  est- facile  de  converser 
avec  les  habitans  du  pays  5 il  a même  l'avantage  de  saisir  quel- 
quefois ce  qu'on  dit  imprudemment  devant  lui  dans  une  lan- 
gue autre  que  le  français  qu'il  parle  habituellement.  Il  est 
aidé  d'un  adjoint  nommé  Amaudri  , dont  le  patriotisme  est 
très-vif. 

On  ne  sauroit , au  moins  quant  à présent , prévoir  quel  sera 
le  résultat  d'une  assemblée  à Nieuport.  Il  y habite  un  très-petit 
nombre  de  personnes  qui  ayent  quelque  fortune,  et  celles-ci 
appréhendent  de  perdre  à la  mutation  du  gouvernement.  Lés 
autres  habitans  de  la  ville  sont  des  pêcheurs  , beaucoup  plus 
occupés  de  leurs  barques  que  des  matières  politiques.  11  pa- 
roît  que  dans  l'ancienne  révolution  , le  parti  de  Vandernoot  étoit 
dominant  dans  cette  contrée  , et  qu’il  continue  à y régner. 
Nieuport  est  de  l'arrondissement  des  commissaires  d’Ostende 
et  de  Bruges,  qui  n’onî  pu  s'y  transporter  que  quelques  ins-^ 
tans.  Au  ii  févriejf,  lorsque  nous  y sommes  passés,  tous  les 
anciens  impôts  se  payoîent  encore;  le  général  Omoran , ar* 
rivé  le  même  jour  que  nous,  a défendu  que  l’on  continuât j 
«oit  a les  payer,  soit  à ks  exiger  r et  comme  ils  portoient  prin* 
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ppalerr  cnî  sur  Ics:  boi,5So-n,s , il  est  possible  que  leur  cessation 
dounc  à la  Pr.cpubliqii-(î  quelcjue  faveur'auprès  du  peuple. 

L^objet  principal  du~  transport  , d^’Omoran  à Nieuport  .et  à 
Ostcnde  , oii  jl  s-cst  , egalement  rendu , ctoit  4e  connoître  l’état 
de  la  cote  et  de  la  meitre  en  état  de  .défense  contre  les  des- 
centes jpossibles.  • Cet  important  objet  de  Ja.  défense  excériei*ire 
pas  sur  le,s  opératiom  îrelaiives  aux  assemblées 
primaires.  . . ' . ' ' “ ^ ' 

.La  ville  de  Gand  et  sa  campagne  étant  dans  une  situation 
bien  plus  heureuse  <^ue  toutes  celles  dont  il  Vient  d^êlre  ques- 
tion , nous  en  parlerons  à part.  " ‘ 

Quant  aux  mesures  que  nous  avons  prises  pat  rappprt  aux  au- 
tres 'lieux  , nous  ay:ons  pensé  d'abord  qu'il  fallpit  concilier  la  né-: 
'ces^té  d’exécuter, les  déctets  du  15  dcçerabre  et 'du  31  janvier, 
(^ns^ le  délai  porte  par  le  dernier  de  ces  décte  s , avec  la  ne- 
eessité  de  faire  les  préparatifs  iudispensablçs.pour  la  tenue  des 
asserpblées.  Dans  cette  vue , nous  a^ons  décidé. que  sans  s’arrè- 
ter  à,  des  proinuigations  du  décret  du  33  janvier  ,^qui  avoitn^ 
ete  faites  précipitaipnïent  par  les  cpmmissairjcs.du  pouvoir  exé? 
cutif , il  seroit  fait,  d^nsjcs  derniers  jours  de.  cette  semaineV^ 
et  dans  les  premiers' .jours  de  la  semaine  prochaine , une  noub, 
vclle  promulgation  ,d,u  décret  du  3r,par  lÿs  ordres,  du  générjsi 
Omorah,  <jui  commande  dans  toute  cette  partie  pet  que  la  quin? 
xaine  portée  par  le  décret  , ne  compteroit  ,^qne  de  U date:  de 
cette  promulgation.  Elle  expirera  ainsi  ver^  (e^i  i ou.Ie  j î o^ars* 
Nous  ayons  ordonné  aux  eontmissajii^es  du  pouvoir  e::écul-f  de 
distribuer  leur  terptoire  ^en  arrondissemens  particuliers  ou  \{^ 
marqueroient  des  .pheh lieux , et  dont  jrs.ppvetroient  l'état  au 
général  Omoran  , lequel  indiquera,  s.uqqessivemçnt  Içs  as^em:- 
blees  dans  chacun  des  cheff-lieux.  Nous., leur  avons  propose  pour 
rnodçle.  .ce  qui  s’est  fait  dans  le ^_PIainaut  j*  nous  les,  .ayons  in- 
vités à s’en  rapprocher  le  plus  qu'il  leur  sera  po^p-blcj  etç^us 
nous  proposons  d'engager  les  commissaires  du  Haînaut,  ou  leurs; 
adjoints  , dont  le  travail  sera  terminé  dimanche  , à.  aller. .aider 
de  leur  expérien.Cje  , les  commissaires^  des  .autres  ar,r,on4;sseb 
mens.  Tout  ain&i  dispqsé.,  les  assemblés,, primaires,  s-e." Vien- 
dront dans  la  lin  de  la  semaine  prochaine  et  dans  la  semàrne 

suivante.  . . . . 

Il  nous  reste  à vous  parler  de  la  ville  de  Gand,  Les  heu- 
reuses dispositions.*'  darcs.'  lesquelles  ' Té V citoÿers  ’’  CourPois  et 
Dârnaiidéri  ont  Trdûyq  le  peuple  , le.s  opt  déîenhiûés,  à accélérer 
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la  tenue  de  rassemblée  primaire.  Le  citoyen  Ferrand  ( autre  cjae 
celui  de  Mons  ) qui  y commande  , avoit  indiqué  rassemblée 
pour  ce  jourd^hui  même,  iz  février.  Elle  a été  tenue  ce  ma- 
tin. Plus  de  zooo  citoyens  ont  été  présens  y leur  vœu  unanime 
a été  la  réunion  à la  République  françabc , et  Texpression  de 
ce  vœu  -a  été  reçue  par  toute  la  ville  avec  les  jnarques  de  1» 
plus  grande  satisfaction.  La  journée  entière  s*est  passée  dans  des 
réjouissances  générales,  et  elle  s*est  terminée  par  une  illumina- 
tîOH.  Un  bon  citoyen,  Lavalette  , commandant  du  bataillon  des 
Lombards  , qui  est  en  garnison  à Bruxelles  , s’étoit  rendu  avant- 
hier  soir  à Gand , pour  seconder  le  commissaire  Courtois.  On 
doit  à leur  zèle  et  à leur  istclligence  réunis  le  succ^  de 
cette  journée  , dont  nous  ne  vous  donnons  point  d'autre  détail , 
les  procès-verbaux  de  l'assemblée  de  ce  matin  devant  être 
portés  à la  Convention  par  les  mêmes  députés  qui  ont  bien  voulu 
se  charger  de  vous  remettre  notre  lettre. 

La  détermination  de  la  ville  ne  peut  manquer  d'avoir  une 
grande  influence  sur  les  campagnes  de  son  territoire.  D'ailleurs 
ces  campas^ncs  sont,  en  général,  portées  pour  la  réunion.  On 
«e  craint  des  tentatives  contre  ce  vœu  que  dans  quelques  pe- 
tites villes  , telles  que  celle  d'Alost.  8i  elle  vote  contre  la  réu- 
nion , Ge  sera  le  même  cas  que  celui  doiit  nous  vous  parlions 
au  commencement  de  notre  lettre  par  rapport  à Enghien  dans 
le  Haînaut , et  l’on  prendra  les  mêmes  mesures  pour  l'un  com- 
me pour  l'autre...  ( i ). 

Vous  voyez  parles  faits  que  nous  venons  de  vous  exposer, 
citoyens  nos  collègues,  les  moyens  et  les  embarras  qui  peu- 
vent accélérer  ou  retarder  le  vœu  de  la  réunion  de  la  part 
du  Tournaisis  et  de  la  plus  grande  partie  des  deux  Flandres.  Il 
faut , de  bonne  foi , convenir  qu'il  y a des  difficultés  considé- 
rables à surmonter.  L'émbarras  de  la  différence  des  langues  est 
grand,  sur-tout  locs-qu’il  s'agit  de  mouvoir  des  esprits  pesans, 
et  qui , partie  -par  habitude  , partie  par  incertitude,  affectent 
de  ne  vouToir  que  délibérer  , sans  agir. 

Les  avantages  que  le  peuple  trouve  à la  révolution  par  la 
suppression  des  impôts , contrebalancent  ces  difficultés.  C'est  le 


(i)  Ce  qu’on  omet  ici  est  relatif  aux  biens  nationaux  , aux  meubles  de» 
émigrés  , et  au  séquestre  ordonné  par  l’art.  IV  du  décret  du  li  décesab.c. 
Voyez  ci-deyant,,  art.  III,  , et  ci<-aprèx  , partie  III. 
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levier  dont  on  peut  se  servir  pour  soulever  la  masse  des  villes 
et  des  campagnes.  La  quinzaine  qui  va  s’écouler , nous  mon- 
trera ^uel  peut  etre  le  résultat  des  diâicultés  et  des  avantages 
opposes  : vraisemblablement  il  y aura  beaucoup  de  vœux  pour  la 
réunion,  mais  il  pourra  aussi  se  trouver  des  lieux , comme  En- 
ghien  , ou  Ion  refusera  de  s’assembler,  ou  bien  dans  lesquels 
on  votera  contre  la  réunion  , et  pour  cela  il  est  indispensable 
d’avoir  üne  marche  certaine  et  uniforme. 

Cette  considération  et  le  grand  avantage  qu’îf  y aura  à vous 
développer  de  vive  voix  les  détails  que  nous  n’avons  pu  qu’ef- 
fleurer par  écrit , détermineront  Treilhard  à se  rendre  à Paris 
au  commencement  de  la  semaine , pour  conférer  avec  vous , et 
nous  rapporter  promptement  le  résultat  de  vos  délibérations. 
Nous  avons  pensé  que  dans  Cette  première  semaine,  destinée 
principalement  à préparer  les  assemblées,  il  est  peu  nécessaire 
que  nous  scions  sur  les  lieux:  les  ordres  et  les  instructions  que 
nous  avons  donnés  paroissent  suffire  ; mais  dans  la  semaine  sui- 
vante , ou  il  s agira  de  recueillir  le  résultat  des  assemblées , nous 
serons  1 un  et  1 autre  présens , et  nous  mettrons  toute  l’activité 
possible  pour  nous  porter  dans  les  endroits  les  plus  importans, 
et  y faire  exécuter  les  mesures  ordonnées  par  l’assemblée  et 
concertées  avec  vous. 

Treilhard  vous  parlera  en  même  temps  de  ce  que  nous  avons 
remarque  sur  les  besoins  de  l’armée. 

Signé,  Camus,  Treilhard, 

On  voit  par  ces  deux  lettres,  que  les  commissaires 
charges  du  Hainaut , du  Tournaisis  et  des  Deux - 
Flandres  , ont  laissé  les  généraux  maîtres  de  fixer 
a leur  gré  les  jours  des  assemblées  ; ils  y étoient  au- 
torisés par  le  décret  du  3i  janvier,  et  il  n’est  résulté 
dc-la  aucun  inconvénient.  Mais  le  Brabant  offrant 
plus  de  difficultés,  tant  parce  qu’il  étoit  plus  tra- 
vaille par  les  puissances  ennemies  , que  parce  quç 
le  fanatisme  y étoit  plus  en  force  , des  précautions 
particulières  ont  paru  indispensables  ; et  il  ne  s’y 
est  pas  tenu  u.ne  seule  assemblée  primaire  dont  les 
commissaires  de  la  convention  n’eussent  déterminé 
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ic  lieu  et  le  jour.  Voici  les  réquisitions  qui  ont  été/* 
faites  à ce  sujel  : . ^ 

N'.  4*  . 

Au  nom  dè  la  République  françaisé. 

Les  membres  de  îa  Convention  - nationale  , ses  commissaîreé  * 
près  larmée  et  dans  les  pays^de  la  Belgique,  de  Liège,  etc.  , re- 
quièrent le  lieutcnant-géneral  Moreïtonj  commandant  les  troupes- 
de  la  République  dans  le  Brabant  et  le  Hainaut , de:prendre  , aux;^ 
termes  du  décret  de  la  Ççnvention  nationale  du  31  .janvier  der-  : 
nier  , publié  en  cette  ville  le  . .9  du  présent  mois  , toutes  les  ; 
mesures  nécessaires  pour  que  le  peuple  libre  de  Bruxelles  et  de 
Molenbeke  , Saiîit-Jos-Ten-Noode  ,et  Samt-Gilles;  ,'.fauxboiirgs 
de  la  même-ville,  s'assemble  lundi  26,  de,  ce  raois^  neuf  heures 
da  matin,  en  l’église  de . Sainte  - Gudulle  , Ji  l’effet  d’émettrè  . 
son  vœu  sur  la  forme  de  gouvernement  qu’irvoiidra  adopter. . 

-Fait  à Bruxelles , le  xi  février  1793-,  l’iin  2 de  da  Républ.  fr.  ' 
Gossuin,' MkrÙn  (de  Dxiuaij,^  ‘ 


Au  nçm  de  Li  République  fidnçaise/-'  . - * 

Les  membres  de  la  Convèntidn  nationale  , ses  cooimlssaîrcs 
près  j’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc.  re-^ 
quièrent  ledieutenant-général  Moreton,  commandant  les  troupes,- 
de  la_  République  dans  le  Brabant,  de  prendre,  aux  ternies  du- 
décret  dé'  la  Convention  nationale  du  3 1 janvier  dernier , toutes 
les  inesures  nécessaires  pour  que  les  citoyens  des  communes  ci- 
après  nommées  s’assemblent  jeudi  a 8 février  présent  mois,  neuf 
heures  du  matin/:  , - 

Savoir  , les  citoyens  des  communes  de  Vilvorde  , Peulky^, 
Ferck,  Vambeke  , Meîsbro'eck  ,'Steenbckerzecle  , Humelghem, 
Nosseghem,  Saventliem,Saint'Stevens-WoluV^é,  Evére,  Maézen,_ 
Sainte-Gertrude-Machelen  , Dieghem  et  Scaerbekêq^  et  leurs  dé- 
pendances respectives  , en  Béglise  de  Vüvorde  3 ..  . 

'Les  ci.tpyetis.  des  poinmunes  de  Tervueren  , Sterrebçke 
Cralnhêni  , WezembekéV  Saint- Lambreclits  VVoluwe  , Sàbit- 
- . - * Peeters 
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leurs  dépendances  f„pect!v«, 

en  1 eglise  de  i ervueren  ; ^ * 

Les  citoyens  des  communes  d'Isque  ou  Overysche  , Hœylærde 

l-Æ*!.?.' •" 

Les  citoyens  des  communes  d’AIseraberg,  Rhode , Tourneppe 

’ Huyinghen,  Saint-Peêters  Lec^uw! 
Keersel  et  Lmkenbeke  , en  lëglise  d'Alsemberg  ; 

wT"*  des  communes  d'aècle  , Ruysbrocck Forêt , 
Stalle  , WaeermatI,  la  Cambre,  Hois-Fort,  Vivier  d’Ôye  , tt 
leurs  dépendances  respectives , en  Téglise  d'üécle  • ^ 

Les  citoyens  des  comimmes  de  Laken , Jette  , ^DihVhm 
Over^Lemoeke  , Nedcr-Hembeke  , Strombefce  , Wemliel  ’ 
delakVn  ^ Grimberghe  , les  Trois-fontainer. , en  1 “glisê 

Les  citoyens  des  communes  d’Assche  , Mollcm , Merchtoré 
Masenzele  , Bærdeghem  , Meldert,  Afflghem  , Hekelghem,  Es- 
schene  Samt-UIriox-Capelle , Sainte-Catherine  Lombfke  , Ter- 
nath,  Beckerzele,  Zellich  , Relleghem , Hamme,  Ossel.Brus- 
»eghem  , Cobbeghem  et  BoIIebeke , en  lëglise  d’Assche  • 

Les  communes  d'Itterbeke,  Dilbeke,  Eerchem  Ste.-Âeathe 
Grand  Beygard  Anderlecht , Saint-Mertens  Bodeghem  Wam  ’ 
keke  , Vlesenbeke  et  Weeweye  , en  l’église  d’Ittefbeke  ; 

Les  commun^es  de  Lennicke  Saint- Quentin  , de  Lenrieke 
Samt-Martm  , traesbeke,  Eerchem  Saint-Laurent , OudenTcken 
pingeu  , c>oyck , Lerbeke  , Paemde  , Meerbeke  , O L v’ 

,u%  2".',!“  '■  ■<' 

Fait  a Bruxelles,  le  aj  février  1793,  l’an  2 de  la  Républ.  fr. 

Signe.  Gossuin,  Mïrlin  (de  Douai).  ^ 
nom  de  la  République  française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale,  scs  commissaires 
pres  larmee  et  dans  les  pays  de  la  Peîgique  et  de  Liège 
requièrent  le  c.toyen  généra!  Moreton,  commandant  dans^  le 
Bravent  et  le  Hamaut , de  prendre  , aux  termes  du  décret  de  la 
Convention  nationale  du  1 1 janvier  dernier  , tomes  les  mesures 
necessmres  pour  que  le  peuple  libre  de  Louvain  s’assombL 
Rapport  des  Commissaires  , etc.  Q 


1 '24- 

vendredi  procliaîn, premier  mars  ,5)  heures  du  matin,  dans  1 église 
Saint-Pierre  , k effet  d'émettre  son  vœu  sur  la  forme  de  gouver- 
nement qu'il  voudra  adopter. 

Fait  à Bruxelles  , le  février  ^ la  République. 

Signé  J Gossuin  , MerlIn  de  (Douai:  ) 

NP. 

Aunom  de  la  Répiihllque  fran(^aise. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  et  de  Liège  , re- 
quièrent le  lieutenant  général  Moreton  , commandant  dans  le  Bra- 
bant et  le  Hainaut , de  prendre , aux  termes  du  décret  de  la  Con- 
vention nationale  , du  31  janvier  , toutes  les  mesures  nécc^ssaires 
pour  què^  les  citoyens  des  communes  ci-après  nommées  s'assem- 
blent samedi  prochain  , z mars  , neuf  heures  du  matin  3 
savoir  : 

Les  citoyens  des  communes  de  Thildonck,  Wcspelarc , Hacck 
Vron , Perch,  Campenhout,  Berg  , Bucken,  Neder  Ockerzcle, 
Quarebbe  , Buysscm  , Vctlhem  , Winxcl,  Erps  , Cortenbergh 
et  l’Abbaye  , Meerbekc  , Eversberg,  Herent , Wilscle  , et  leurs 
dépendances  respectives  , en  l'église  de  Thildonck  3 

Les  citoyens  des  communes  de  Neerysçhc  , Vieux  Heverle  , 
Hcverlé  , Berthem,  Leefdael  , Vossum,  Duysbourg , Hulden- 
berg,  Saiht-Jooris  Weert,  Saint-Achtenrode  , Netene  ,.Hammc, 
Mille  , Valduc  , Bîanden , Rodde  Capelle:,  et  leurs  dépendances 
respectives,  en  l'église  de  Neerysche  3 

Les  citoyens  des  communes  de  Lubbeke , Corbeke-ovcr-loo, 
Lovenjoul , Pcllenberg  , Op-Vetp,  Bierbeke , Parc,  Linden, 
Vlierbckc  , Holsbeke  , les  Trois-Harengs  et  leurs  dépendances 
respectives  , en  l'église  de  Lubbeke. 

Les  citoyens  des  communes  d’Aerschot,  Rillaer,  Langdorp  , 
Nieuwrode  , Han waert , Saint-Pceters  Rhode  , Gortryk  , Wc- 
semacl , Rolsclaer  , Wcrchstcr  , Bstecom  , et  leurs  dépendances 
respectives , en  Icglise  d'Aerschot. 

Les  citoyens  des  communes  de  Wavre  , Bierges,  Rosieren  , 
©ttenbourg,  Florival,  Bossut , Archennes , Grez  , Biez,  Cha- 
pclU  Saint-Laurent,  Pictrebais,  Longueville,  Chaumont , Dion- 
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l -Mont,  Boulez,  Dîon-Ic-Val,  Ciîton,  >1.  T).  4c  Pa''sc  Wavre 
' respectives , -it^l’épiisc  de  Wavre  , 

qu’ils  vo'drmuTdop  r'“" 

Fait  a Bruxelles  , le- 1«  ftvrier  i/ej  , l’an  i de  la  Républ.  &. 

Signe,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai). 
N«.  y. 

Au  nom  de  la  Répullique  française, 

les  membres  de  la  Convention  nationale  , fes  Commissaires 
pies  armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc  rc- 

Moreton^V  prendre  te'mL 
a decret  de  la  Convemion  natioucde  , du  31  janvier  dernier 

munll  nécetsiires  pour  que  les  citoyens  des  comt 

mune  c.-.pres  romn^ées  , s’assemblent  lundi  pro4ain,  4 mars 
neuf  heures  du  matin  , savoir  : «n,  4 mars, 

cipale  en  l’église  prin. 

Les  citoyens  des  communes  de  Cumptich  , Wülebringhem 
Neerveip  Bautersem  , Roosbeke  , Neerbutsel  , Kerckliem  ’ 
Binkom  Actrode,  Glabbeke  , Wever  , Bunsbeké  , S.  Peetêrs’ 
Vissenacken  , Mertens  Vissenacken,  Sainte -Marguerite 

Hantem  , Oirbeke  , Meldert , Vertryk  , et  leurs  déoendances 
respectives,  en  l’églie  de  Cumptich;  dépendances 

Les  citoyens  des  communes  de  Jodoigne  , Saint-Lambert  Jo- 

GefsTsaVnr  T"'"V’  ’ Lathiiy  , 

Geest-oaint-Reiny,  Zetrud-Lumay,  Angaerde , Gest-Saintet 

Maiie  , Gest  Saint- Jean,  Pietermael , Op  Heylissem,  Noduwez 

Pictiain,  Herbais,  Marets  , Marilles  Molembais  Saint- Job 

Emmnes  Molembais  Saint-Pierre , Huppais , Nodrenge , Jauch-  ’ 

et  kurs  dépendances  respectives,  en  l’église  de  Jodoigne- 

TiT'^  de  Pcrwcz-lès  Marchez  , Orbais 

Thorcmbais  Saiiit-Tron  Malèves  , Sainte-Marie-lès-Oiprrba.!’ 

■ZmmXVt  > Glimes  , Jauchelet , Lammée  ’ ' 

Eommelette , Bommale  , Hedengc , Autre-Eglise  , Faiilz , Qfius 
Gest  aGerompont,  Ram.Ilies,  Petit-Rosiére , MontS.  Lindré’ 
Thoremba.slesEegu.nes,  Thorembisoul , Grind-Rosière  Xt- 
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tomont,  et  leurs  dépendances  reipectives,  enVéglise  de  Petweia 
IcS'Marchez  ; 

Les  citoyens  des  communes  de  Hannut , ViUers  le  Peuplier  , 
Lens  Saint-Servals , Lens  Saint-Remy , Lignet , Abolens , » 

Bertreis , Avernas-le-Gros , Avetnas-le-^udum  Grand-Hallet , 
Petit-Hallet , Lincent , Orp-le-Grand  . Orp-le  Petit,  Jandrin, 
Jandrinoul,  et  leurs  dép«ndances  respectives,  en  leglise  de 
Hannut  J 

Les  citoyens  des  communes  de  Landen,  Ovcr-Wmden,  Neer- 
Winden  , Racour , Waesmont , Rums-Dorp  , Attenhoven , Neer- 
landen,  NeerKespen  , Overhespen  , Gutsenhoven  , Lacr  , bse- 
imel,  Neerheylissem,  Hackendoyer,  Goidsenlioven,  Linsmeau, 
Pellalnes,  Dormal , et  leurs  dépendances  respectives , en  l cglise 

de  Landen  ; j 

Les  citoyens  des  communes d’Orsmacl,Wommerson  , Grunde, 

Op-Linter,  Ncer-Linter,  Magdendael , Heelcn,Budingen,  Betz, 

Lêau,  Elissem,  Wanghe  , et  leurs  dépendances  respectives,  en 
réglise  d’Orsmaelj  ^ 

F Tes  citoyens  des  communes  de  Waenrode  , Cortenacken  , 
Miseum  , Kersbeke  , Holede  , Suerbemde 

Kiesecom,  Saint-Jooris  Winghe , Mo1enoeke,Weerbeke,  TicU- 
Notre-Damc.Thielt-Saint-Martm.  Bekevoort,  et  leurs  depen- 

dances  respectives , en  l’église  de  Waenrode  ; 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Diest , en  l’église  principale 

dcDiest;  „ . ti/i  i 

Les  citoyens  des  communes  de  Siebem  , Montaigne  , Mels- 
broeck  , Thesselt  , Averboden , et  leurs  dépendances-  respec- 
tives, en  l’église  de  Sichem  ; 

Les  citoyens  des  communes  de  Haelen  , Selk  , Linckhont , 

ScMcr.  ru^men,  ScUaffen  , Coursel  Webeco»  , et  leurs 

dépendances  respectives,  en  l église  de  Haelen, 

A l’effet  d’émettre  leur  vœu  sur  la  forme  de  gouvernement 
qnils  voudront  adopter. 

' Fait  à Bruxelles , ie  ^8  février  17^3  » ^ Répub.  Ùj 

SigTie^  Gossüin  , Merlin  ( de  Douai). 
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N°.  8. 

Au,  nom  de  la  Réjjuhüqiie  française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  commissaires 
près  1 armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc.  j 

Arrêtent  que  les  commissaires  nationaux  du  conseil  cxccutit 
provisoire,  des  arrondissemens  de  Bruxelles  et  de  Diest  ,sont  au- 
torises a requérir  les  commandans  de  Tirlemont  et  de  Diest , 
de  hxer  telles  assemblées  primaires  desdits  ar^ndissemens  qu’ils 
jugeront  convenir , à mardi  ou  mercredi  prochain  , suivant  leur 
prudence  ; et  ce  nonobftant  la  fixation  de  toutes  lesdites  assem- 
bices  a lundi  prochain,  par  la  proclamation  du  génér»!  Morcton, 
relative  auxdits  anondisscniens.  » 

Fait  à Louvain , le  premier  mars  , Tan  2 de  la  République  fr. 

Delacroix  , Güssüik  , Merlin  (de  Douai). 

Le  decret  du  3i  janvier  imposoit  aux  commissaires 
de  la  convention  le  devoir  de  veiller  particulièrement 
sur  tout  ce  qui  porirrAt  assurer  la  liberté  des  assem^ 
hhes^  et  des^  sujra^^es.  C’est  en  partie  ( i ) pour  rem- 
plir cet  objet,  qu'a  été  écrite  de  Bruxelles  au  comité 
de  défense  generale  la  lettre  suivante,  datée  du 
février. 


(i)  Naus  disons  en  partie,  .car  la  lettre  prouve  par  clle-wénie  -eue  U* 
renforts  demandes  ne  l’ctoient  pas  seulement  pour  le  maintien  de  ?* 
tranquillité  publique  dam  toute  la  Belgique,  mais  encore  pour  la  défense 
extérieure  de  ce  pays.  Use  tronipoit  donc  bien  étrangement,  le  membie 
dq  comité  de  defense  generale,  qui,  à la  séance  du  6 mars,  cherehoit  à 
pdiculiser  nos  trop  véridiques  lettrées,  de  Liège,  en  rappelant  que  U m 
février,  nous  avions  demandé  vingt  bateillont  comme  aévessaite*  à la’peiici 
de  la  seule  ville  de  Bruxellest  P*nce 
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Bruxelles  , le  17  février  1798 , l’an  deuxième 
de  la  République. 

es  commissaires  de  la  Convention  nationale , etc.  a leurs 
‘collègues  composant  le  comité  de  défense  generale,  , 

C I '%o  YENSNO. s Collègues, 

Plus  le  patriotisme  fait  de  progrès  dans  la  Belgique  , plus 
l’aristocratie  y devient  entreprenante.  Nous  sommes  informés' 
par  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  venant  d'Ostende , 
qu’on  y a crié  publiquement,  il  y a quelques  jours  /’em- 

pereur  J et  qu'on  y a trouve  chez  des  particuliers  une  grande  ‘ 
quantité  de  poudre  , de  fusils  et  de  canons.  Le  maréchal-dc- 
camp  DeHcrs  nous  mande  qu’a  Bruges , on  a tiré  en  plein  jour 
sur-  une  patrouille  et  tué-  une  sentinelle.  A Bruxelles  même, 
sous  nos  yeux  , il  existe  dans  plusieurs  maisons  particulières , 
des  depots  secrets  de  fusils  et  de  poudre  j et  ce  qu’il  y a de 
plus  remarquable  , c’est  qu’il  se  trouve  dans  ces  dépôts  des  gar-  > 
gouches  qui  ne  répondent  nullement  au  calibre  des  canons  au- 
trichiens , mais  seulement  à celui  des  canons  français.  Les  dis- 
positions de  la  ville  de  Namur  ne  sont  pas  plus  rassurantes.  Un 
Courier  extraordinaire  , qui  en  arrive  , nous  fait  part  d’errôlc- 
mens  secrets  qu’on  y pratique  po’ur  le  soutien  de  rarisiocratic.  ■ 
Si  les  aristocrates  belges  se  permettent  tout  cela  dans  un  . 
temps  où  une  grande  force  les  environne  et  les  contient, 
que  ne  doit-on  pas  craindre  de  leur  part,  lorsque  le  mouve- 
vement  actuel  de  nos  troupes  vers  la  Hollande  et  le  Rhin  aura 
presqu’entiérement  dégarni  les  villes  de  la  Belgique  ? et  que  ne , 
peuvent -ils  pas  entreprendre , dès  ce  moment  même,  à Bruxelles  et  : 
à Anvers  , d’où  viennent  de  partir  une  légion  de  six  mille  hom- 
mes et  une  division  de  ge’ndarmeric , qui  certes  leur  en  impo- 
soient?  Nous  vous  invitons,  citoyens  nos  collègues  , à y peu  -v 
scr  sérieusement.  Si  le  ministre  de  la  guerre  ne  nous  envoie  , 
pas  à l’instant  de  grands  renforts  , il  faut  nous  attendre  à de 
grands  mouvemens  contre-révolutionnaires  ; et  que  seroit-ce  , si 
malheureusement  nos  troupes  qui  sont  en  avant,  essuyoîent  des 
échecs  qui  les  forçassent  à un  seul  pas  rétrograde  ? très-certai- 
nement alors,  les  vêpres  siciliennes  sonneroient  dans  toute  la 
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Belgique  sur  les  Français,  sans  que  les  patriotes  belges,  trem- 
blant pour  eux-mêmes  , pussent  leur  être  d’aucun  secours. 

Ce  n"est  pas  tout.  On  ne  peut  pas  douter  que  l’Angleterre  ne 
médite  quelques  attaques,  et  qu’elle  ne  les  dirige  de  préfé- 
rence sur  la  Belgique  entre  Dunkerque  et  Osteiide  ; sûre  d’y 
trouver  beaucoup  d’amis,  elle  ne  manquera  pas  de  s’y  porter. 

- Il  est  donc  bien  essentiel  de  garnir  toute  cette  cote  d’une  force 
imposante.  C’est  l’avis  du  général  Dumouriez  , avec  qui  nous 
avons  conféré. 

Le  salut  de  la  République  française  , vous  le  savez  , est  dans 
la  Belgique.  Ce  n’est  que  par  Tunion  de  ce  riche  pays  à notre 
territoire  , que  nous  pouvons  rétablir  nos  finances  et  continuer 
la  guerre.  Mais,  pour  atteindre  à ce  grand  but,  il  faut  offrir 
aux  patriotes  timides  de  la  Belgique  de  puissans  moyens  de  sé- 
curité ; il  faut  leur  prouver,  par  un  ample  développement  de 
nos  ressources  militaires  , qu’ils  n’ont  pas  à craindre  le  retour 
de  la  domination  autrichienne.  Leurs  craintes  dissipées,  nous 
les  verrons  voter  la  réunion  en  grande  majorité  ^ comme  on  l’a 
déjà  fait  dans  les  deux  villes  les  mieux  disposées  en  notre  fa- 
veur , Mons  et  Charles-sur-Sambre. 

Supposons  cependant  la  réunion  rejetée  et  l’aristocratie  triom* 
pliante  ; dans  cette  hypothèse  , nous  devons  traiter  la  Belgique 
en  pays  ennemi*  mais,  pour  la  traiter  ainsi,  il  faut  être  le  plu* 
fort. 

Ainsi , dans  tous  les  cas  , nous  vous  le  répétons  , il  est  d’une 
nécessité  indispensable  d’envoyer  dans  ce  pays  lo  à 15  batail- 
lons , et  au  moins  deux  escadrons  de  troupes  légères , pris , d’après 
la  désignatisn  du  général  Santerre  , dans  les  dragons  de  la  Ré- 
publique casernés  à l’école  militaire.  Nous  ne  vous  dissimu- 
lerons même  pas  que  nous  n’oserions  point,  avant  leur  arrivée, 
faire  convoquer  les  assemblées  primaires.  Tout  ce  que  nous 
voyons  , nous  assure  que  le  sang  couleroit  dans  ces  assemblées  , 
si  une  grande  force  ne  venoit  contenir  les  mal-intentionnés; 
et  c’est  parce  qu’elles  doivent  être  réunies  incessamment  que 
nous  vous  adressons  ces  observations  par  un  Courier  extraordi- 
naire. • ' 

Sans  doute  , on  ne  nous  objectera  pas  l’arrêté  par  lequel  nous 
venons  de  mettre  en  état  de  réquisition  permanente  les  gardes 
nationales  des  départemens  du  Nord  , du  Pas  de-Calais  , de  la 
Somme , de  l’Aisne  et  des  Ardennes  ; car  ce  scroit  s’^abuser  bie« 
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étrangement  que  d’attendre  im  grand  succès  de  cette  mesure  (i), 
Elle  n’est  bonne  et  nous  ne  l’avons  prise  , que  pour  en  impo- 
ser aux  contre-révolutionnaires , en  attendant  larrivée  des  se- 
cours que  nous  vous  demandons. 

Signé i Delacroix  , Gossuiv  , Merlin  ( de  Douai  ). 

P,  S.  A l’instant  où  nous  terminons  notre  lettre  , arrive  un 
commissaire  civil  préposé  a la  vente  des  tlFets  ides  émigrés  , 
qui  nous  fait  part  de  nouveaux  mouvcmens  survenus  à Ostende  et 
à Bruges. 

, Comme  il  n’y  a pas  un  moment  à perdre  , nous  cbargeons 
notre  courier  d’attendre  et  de  nous  rapporter  une  réponss* 

Le  lendemain  , autre  lettre  au  même  coniiié. 

N°.  TO. 

Bruxelles,  le  i8  février  17^3  , l*au  deuxiém» 
de  la  République, 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  , etc,  à leur4 
collègues  composant  le  comité  de  defense  générale. 

Citoyens  nos  Collègues, 

De  nouveaux  faits  venus  à notre  connoissancc  , et  les  réflexions 
qu’ils  nous  ont  fait  naître  depuis  hier  , nous  ont  déterminés  à des 
mesures  qui  nécessitent  une  extrême  rapidité  dans  l’envoi  des 
renforts  que  nous  vous  avons  demandés.  La  copie  ci  jointe  de  la 
lettre  que  nous  adressons  au  ministre  de  la  guerre  , vous  infor- 
mera de  tout. 

Signé  y Delacroix,  Gossuin,  Mbrlin  (de  Douai). 

Bruxelles,  le  18  février  1793,  l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Cenvenüon  nationale , etc,  au  ministre 
de  la  guerre. 

Nous  avons  adressé  hîçr , citoyen-ministre  , au  comité  de  dé- 


(i)  Nous  ne  parlions  ainsi  que  relativement  à l’état  où  elle  étoit  alors. 
Sur  les  dispositions  qüe  nous  y avons  ajoutées  depuis  , et  sur  l’effet  qu’clU* 

out  tu,  voyez  ci-devant,  partie  première,  article  XIII. 
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fen?;c  générale  une  lettre  ci-jointe  ,cn  copie  , et  dont  il  est  impor- 
tant que  vous  ayiez  connoissance. 

Depuis  le  départ  du  courier  porteur  de  cette  lettre  de  nou- 
veaux faits  dont  on  nous  a informés,  et  de  nouvelles  réflexions 
qui  nous  sont  survenues  , nous  ont  déterminés  à hâter  le  ras- 
semblement du  peuple  de  Bruxelles,  pour  exprimer  son  vœu  eu 
execution  du  décret  du  31  janvier,  et  nous  en  avons  en  consé- 
quence fixé  le  jour  au  lundi  z 5 de  ce  mois. 

D^’après  cela , vous  le  sentez  , citoyen-ministre  , n’ayant  de- 
vant nous  que  six  jours  ,•  nous  ne  pouvons  pas  compter  sur  les 
troupes  que  nous  avons  hier  engagé  le  comité  de  défense  générale 
à nous  faire  envoyer  de  Parisj,  Il  faut  qu’elles  viennent  sans 
doute  , mais  elles  ne  viendront  pas  assez  tôt  pour  Bruxelles  j 
et  cependant  il  importe  au  salut  de  la  République  française  et 
à la  liberté  de  la  Belgique , ^ue  Bruxelles  ait  dans  son  sein  une 
force  imposante , lors  de  la  réunion  de  ses  habicans  en  assemblées 
primaires.  Il  ne  s’y  trouve  dans  ce  moment  que  3000  hommes  au 
plus.  C’est^  évidemment  trop  peu;  ce  n’est  même  presque  rien 
pour  une  ville  de  80,000  âmes  , dans  laquelle  affluent  des  aristo- 
crates , des  intrigans  , des  espions  de  toute  espèce  , et  des 
scélérats  aux  gages  de  toutes  les  puissances.  Mais  il  y a un  moyen 
très -simple  de  nous  procurer  très-promptement  un  renfort  cou- 
sid«rable  ; c est  de  faire  porter  sur  Bruxelles  les  meilleurs  ba-» 
taillons  en  garnison  à Tournai , Ath  et  Mons , et  de  les  y faire 
remplacer  par  des  baladions  que  vous  emprunterez  momentanément 
des  garnirons  de  Lille  , Douai  et  Valercîennes.  Peu  de  jours 
suffisent  pour  ces  mouvemens  ; il  ne  s’agit  que  de  les  ordonner 
^de  suite.  Notre  Courier  attendra  votre-  réponse , et  il  portera  h 
leurs  adresses , en  revenant , les  ordres  que  vous  aurez  a lui 
remettre  pour  les  villes  dont  nous  venons  de  parler. 

Signe,  Delacroix  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai). 

Paris,  le  ai  février  1793,  l’an  deuxième 
de  la  République. 

Le  wXnistTt  de  la  guerre  aux  commissaires  de  la  Convention 
nationale  près  V armée  de  la  Belgique, 

~ J âî  reçu,  citoyens  commissaires,  avec  la  lettre  que  vous  m’avez 
écrite  18  de  ce  mois,  copie  de  celle  que  vous  avez  adressée 
au  comité  dt  défense  générale  dç  la  Convention  nationale.  Dé» 
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mon  arrivée  au  ministère  de  la  guerre  , je  me  suis  occupé  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  partir  de  Paris  toutes  les  troupes 
gui  n’étoient  pgint  nécessaires  à sa  sûreté.  Je  me  suis  concerte  a 
cet  égard  avec  le  maréchal-de-camp  Santerre  j les  deux  ba- 
taillons de  l’Yonne  sont  en  conséquence  partis  pour  Bruxelles,^ 
où  ils  seront  rendus  dans  les  premiers  jours  de  Mars.  J’ai  dirige 
sur  les  côtes  deux  autres  bataillons  qui  étoient  également  à Paris. 
J’envoie  à Lille  , aux  ordres  du  général  Dumouriez  , le  treizième 
régiment  de  chasseurs  à cheval.  Je  fais  avancer  sur  Liège  et 
Sedan  la  légion  germanique  et  les  hussards  braconniers  ; enfin , 
j’ai  tiré  de  Paris  et  dfe  l’intérieur  tout  ce  qui  y étoit  de  dispo- 
nible. Il  ne  reste  plus  que  la  cavalerie  de  PÉcolc  militaire  ; j en 
ai  fait  passer  mille  hommes  à Versailles,  où  ils  se  complcttent 
en  chevaux  et  en  équipement;  du  moment  qu’ils  seront  prêts, 
ils  partiront  pour  la  Belgique  ; un  autre  détachement  de 
mille  hommes  viendra  le  remplacer  à Versailles  pour  ^ s’y 
former  ,et  tout  le  corps  filera  ainsi  successivement  du  meme 
côté. 

Le  maréchal  - de -camp  de  Fiers,  commandant  à Ostende  , 
Fumes  , Nieiiport  et  Bruges,  est  ici  ; le  général  Dumouriez 
Tavoit  chargé  d’une  mission  particulière , et  il  va  retourner  in- 
cessamment à Bruges;  il  a,  pris  des  mesures  pour  maintenir 
la  tranquillité  dans  les  places  de  son  commandement  ; il  a fait 
avancer  , particulièrement  à Ostende  , qui  donnoit  quclqu’m- 
quiétude  , des  troupes  de  Fumes  et  de  Nieuport , en  assez 
grand  nombre  pour  arrêter  dans  leur  origine  les  troubles  qui 
commençoient  à s’y  manifester  ; il  s’est  d’ailleurs  concerté  avec 
fadiudant-général  Saint-Fief,  moii  adjoint  pour  l’artillerie  et 
les  fortifications , sur  .la'  nature  des  armemens  nécefîaires  pour 
la  défense  des*  places  maritimes  de  cette  Cote. 

Quant  à Bruxelles,  une  garnison  de  trois  mille  hommes  doit 
ctre  suffisante  , bien  employée , pour  y maintenir  l’ordre  et  dé- 
jouer les  intrigues  des  malveillans  ; cependant  on  pourra  pro- 
fiter des  renforts  que  je  vous  ai  annoncés  dans  le  commence- 
ment de  cette  lettre,  si  on  le  juge  nécessaire,  Je  .pense  que 
la  tranquillité  de  Bruxelles  tient  beaucou|^  à la  conduite  dé  l’of- 
ficier qui  y commande  ( i ) , et  j’ai  auto^^isé  le  général  Dumou- 


(i)  Cet  officier  se  conduisoit  bien  ; tout  son  crime  aux  yeux  de 
mouriez,  et  par' contre-couj>'du  miifiisire  , était  d’avoir  fortement  voulu 
l’exécution  du  decret  du  i5 
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liez  à employer  le  général  Moreton  dans  toute  autre  partie  de 
son  armee , si  sa  présence  à Bruxelles  est  contraire  aux  intérêts 
de  la  République. 

Je  porte  actuellement  toute  mon  attention  sur  les  moyens 
de  mettre  nos  armées  réellement  en  état  d^agir.  L^objet  du  re- 
crutement est  un  des  plus  importans,  et  je  mets  aujourd'hui 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  mes  idées  sur  les  me- 
sures propres  à compléter  nos  armées  dans  le  plus  court  délai 
possible;  c'est  principalement  vers  la  Plollande  et  vers  Mayence 
qu  il  faut  porter  les  premiers  renforts,  et  ces  deux  points  im- 
portans, d’où  dépendent  nos  succès,  fixent  entièrement  mon 
attention. 

Je  hâterai  par  tous  mes  efforts  l'exécution  du  mode  que  la 
Convention  nationale  aura  adopté.  Je  vous  réponds  de  la  plus 
constante  activité , et  de  la  surveillance  la  plus  suivie.  Personne 
ne  sait  mieux  que  moi  combien  les,  momeiis  sont  précieux. 

Le  ministre  de  la  guerre.  Beurnonville. 

^ Avant  même  que  cette  réponse  du  ministre  ne  par- 
vînt aux  commissaires  de  la  convention  , le  retard 
qu  ils  éprouvoient  à la  recevoir  leur  faisant  perdre 
1 espérance  a obtenir  les  renforts  sur  lesquels  ils  fon- 
doicnt  celle  du  calme  pendant  les  assemblées  qui 
ctoient  sur  le  point  da^oir  successivement  lieu  dans 
les  diverses  parties  du  Brabant  , ils  se  sont  concertés  ' 
avec  le  ^ general  Moreton  pour  y suppléer  par  des  vi- 
remens  ae  -garnisoris  ; et  cet  officier  a si  bien  pris  scs 
mesures,  en  conséquence  de  leurs  réquisitions  , que 
ruxelles Louvain  , Diest  , Tiriemont  et  leurs  dé- 
pendans  , ont  été  tour-à-tour  gardées  par  des  forces 
imposantes,  les  jours  que- leurs  habitans  respectifs 
se  sont  assemblés^  ’ ' 

Voici  les  réquisitions  qui  lui  ont  été  adressées  pour 
cet  objet.  ' ,,  ' ^ 


11. 

BriixeMen,  le  21  février  , Tan  deirxième 
tie  la  llépubliq^uè. 

Û’après  votr«  lettre  d’hier , citoyen-général , nous  vous  requé- 
rons de  faire  passer  ici,  avant  dimanche  prochain,  les  deux  ba- 
taillons que  vous  vous  proposez  d*^ppcler  de  Louvain  et  de 
Alons,  pour  renforcer  la  garnison  de  Bruxelles  ^ à l’egard  des  cin- 
quante hussards  dont  vous  nous  parlez,  il  sufiîra  quils  arrivent 
dimanche  vers  le  soir , mais  que  ce  soit  sans  aucune  faute. 

" Signé  y Gossuin,  Merlik  (de  Douai). 

N^.  II. 

Bruxelles , le  a6  février  1793,  l’an  deuxièmt 
de  L République.  ^ 

Au  général  Moreton, 

Nous  vous  requérons,  citoyen  - général , de  faire  porter  sur 
Louvain  des  forces  suffisantes  pour  y maintenir  le  bon  ordre 
pendant  la  tenue  de  l’assemblée  convoquée  pour  vendredi  pro- 
chain , à l’effet  d’émettre  le  vœudu  peuple,  en  exécution  du  décret 
du  31  janvier  dernier;  vous  jugerez,  sans  doute,  à propos  dy 
envoyer  de  la  cavalerie.  j r ♦ 

Nous  vous  prévenons  qu’il  entre  dans  nos  vues  de  faire  > 
dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine,  les  assembeeé 
primaires  des  arrondissemens  de  Diest,  de  Tirlemont  et  de  Jo- 
doigne.  Il  sera  nécessaire  que  vous  destiniez  pour  ces  arrondisse- 
mens  qui  sont  considérables,  les  forces  que  vous  ferez  porter 
d*abord  sur  Louvain. 

Signé  y Gossuin,  Merun  (de  Douai), 
N^  13. 

Au  nom  de  la  République  françalfe. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commissaires,  etc, 
requièrent  le  citoyen  - commandant  à Louvain,  en  1 absence  du 
général  Moreton,  de  faire  porter  sur  Tirlemont  et  Diest  le  pre- 


micr  batiillon  de  la  rc«;erye  et  les  hussards  en  détachement  audit 
Louvain  : savoir,  les  deux  tiers  du  premier  bataillon  delà  réserve 
demain  soir,  et  les  deux  tiers  des  hussards , après  demain  à midi  , 
sur  Tirlemont  ; le  tiers  du  premier  bataillon  de  la  réserve  demain 
soir  , et  le  tiers  desdits  hussards , après  demain  à midi , sur  Diest; 
le  tout  à Teffet  d’assurer  la  liberté  des  suffrages  dans  les  assem-, 
blées  qui  doivent  avoir  lieu  dans  les  arrondissemens  de  Diest  et. 
de  Tirlemont,  en  exécution  du  décret  du  ^ i janvier  dernier. 

Fait  à Louvain,  le  premier  mars  179],  l'an  deuxième  de  la 
République.  ' 

Signé,  Delacroix  , Gossuin , Merlik  (de  Douai), 

Il  faudroit  un  volume  entier  pour  rappeler  toutes 
les  autres  précautions  qui  ont  été  prises  par  les  dif- 
férentes divisions  de  la  commission , pour  assurer  , 
dans  les  circonstances  dont  il  s’agit  , le  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  et  par  conséquent  la  liberté 
des  suffrages  ; mais  une  seule  observation  doit  sup- 
pléer à tant  de  détails  , c’est  que  toutes  les  assem- 
blées qui  ont  émis  leurs  vœux  pour  la  réunion  k 
la  république  française,  ont  été  calmes,  et  qu il  n y 
a eu  de  troubles  que  dan^  le  tres-petit  nombre  de 
celles  qui  ont  , ou  refusé  de  voter  pour  une  forme 
quelconque  de  gouvernement , ou  déclaré  vouloir  con-- 
server  leur  ancienne  constitution. 

On  a cependant  osé  dire  en  France  , Dumourlez 
meme  a osé  écrire  à la  convention  nationale  , le  1 a 
mars  , que  les  vœux  de  réunion  avoieut  été  arrachés 
a coups  de  sabre  , et  I on  a cité  notamment  , pour 
preuve  de  cette  assertion  , une  rixe  qui  sétoit  élevée 
dans  1 assemblée  communale  d®  Mons. 

Mais  d abord  cette  rixe  ^l’avoit  eu  lieu  qu’entre 
quelques  individus  ; ensuite  ceux  qui  lavoient  en- 
gagée étoient  des  aristocrates  très -prononcés  ; enfin 
eÜe  avoit  précédé  la  nomination  du  président',  et 
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conséquemment  Touvcrturc  de  Taçsembléc.  — Tout 
cela  est  constaté  par  le  procès-verbal  de  l’assemblée 
cile-méme. 

N®.  14. 

L*an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  second  de  la  Répu- 
blique, le  lundi  onze  février,  neuf  heures  du  matin. 

Nous,  commandant-général  et  commissaires  nationaux  de  la 
République  française,  nous  sommes  rendus  en  l’église  de  Sainte- 
Waudru  , od  avoit  été  convoquée  l’assemblée  des  kabitans  de 
Mons , en  exécution  des  décrets  de  la  Convention  nationale , des 
15  décembre  et  3 1 janvier  dernier,  à l’effet  d’émettre  leur  vœu 
sur  la  forme  de  gouvernement  qu’ils  se  proposoient  d’adopter. 

Le  citoyen-général  Ferrand  est  monté  à la  tribune;  il  a exposé 
au  peuple  réuni  le  motif  de  la  convocation;  et,  dans  un  discours  , 
il  a exprimé  le  désir  qu’il  avoit  de  le  voir  heureux  du  choix  qn’il 
alloit  faire  d’un  nouveau  gouvernement. 

Plusieurs  voix  s’élèvent  aussitôt  de  différens  côtés,  et  d«- 
mandent  la  réunion  à la  France. 

Dans  ce  moment  un  mouvement  s’est  fait  appercevoir  dans  une 
partie  de  l’assemblée. 

L’un  des  commissaires  nationaux , le  citoyen  Mouchet,  est  allé 
pour  rétablir  le  calme  hors  ae  l’église,  où  le  mouvement  s’étoit 
porté.  Revenu  un  instant  après , il  témoigne  le  regret  qu’il  auroit 
de  voir  un  si  beau  jour  troublé  par  des  agitations  dont  les  enne- 
mis de  la  chose  publique  ne  manqueroient  pas  de  chercher  à tirer 
avantage. 

Il  a déclaré  que  la  nation  françolse  n’àyant  fait  entrer  ses  armets 
sur  le  territoire  étranger  que  pour  apporter  au  peuple  la  liberté, 
et  que  de 'toutes  les  libertés,  la  plus  sacrée  étant  celle  des  opi- 
nions , les  agens  de  la  République  ne  soutfriroient  jamais  qn  il 
y fdt  porté  la  moindre  atteinte  ; que  les  ennemis  de  la  patrie 
avoient  cherché  dans  ce  moment  à faire  croire  , par  une  rixe 
particulière  qu’ils  avoient  suscitée  , que  les  suffrages  n étoient 
pas  libres  ; mais  que  s’il  pouvort  y av®ir  dans  l’Assemblée  quel- 
ques personnes  qui  eussent  cette  opinion,  il  y avoit  un  bon 
moyen  de  les  rassurer  , un  moyen  de  confondre  la  calomnie  et 
de  prouver  l’immense  majorité  des  amis  de  la  liberté,  fur  le 
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s'enL!'ï'7‘  """T""  adoptée,  il 

l’aifto  fse  ' n ^ "mes  que  son  grade 

* autorise  a ne  jamais  quitter.  ^ ° 

eni!'m!fd^r‘it"’“‘^*>  parole:  il  annonce  que  loin  que  les 
ennemis  de  la  liberté  puissent  dire  qu’ils  ont  dté  irênés  dans  leur 
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«îx  e m^f avoient  àse  plaindre,  ce  seroit  à 

contrair-  térl  demandoient  aa 

ctre  quapres  la  nomination  du  président.  ^ ^ 

lois  reUd/eTàT”*  > parole , observe  que  d’après  les 

EïïË” 

près  de  vingt  mille,  devii^ètre  divdsèe  ’ 

P ^ ectiom  ^ niais  qii  il  devoit  se  souvenir  que  la  maxim#- 
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cih’nn  observe  qu  avant  de  statuer  sur  une  pareille  propo- 
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cnovZw  if""  proposition  aux  voix  le 

S{£-ne,  Fmrrand,  Lecier,  Mouchet. 
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JOu  11  février  *793,  deuxième  de  la  Réjfuhlique, 

Le  peuple  assemble  en  l’église  de  Saîiite-Waudru  , en  suite  de 
la  convocation  faite  par  le  général  Ferrand  le  ^ de  cp  mois,  un 
des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française 
monte  à la  tribune , et  propose  de  nommer  un  president  pour 
cette  séance  : le  citoyen  Wolff  est  nommé  de  toutes  voix  par  ac- 
clamation. 

Le  commissaire  se  retire  , et  la  ~>éance  est  ouverte  à neuf  heures 
du  matin,  par  l’hymne  des  Marscillois. 

Le  président  entrant  en  fonctions,  demande  qu’il  soit  nommé 
deux  secrétaires  pour  rédiger  le  proces-verbal  de  cette  seance. 

Les  citoyens  Foncez  et  Buisseret  sont  indiques  par  1 assemblée , 
proposés  et  acceptés  par  elle.  i •» 

Le  citoyen  Couteaux  fait  lecture  d’un  discours  dans  lequel  il 
démontre  l’avantage  des  Moniois  de  se  réunir  a la  France  , et  les 
dangers  qui  résulteroîent  pour  eux  si  cette  réunion  n’ay oit  pas 
lieu.  Ce  discours  est  applaudi , et  un  cri  général  de  réunion  s’est 
fait  entendre  aux  quatre  coins  du  temple. 

Le  president  propose  le  mode  de  voter , et  engage  1 assemblée 
de  décider  si  ce  sera  par  scrutin,  par  appel  nominal  ou  par  aC- 

* ”•  erain  dans  ses  as- 

r ce 

>CiIJUltC  V.V  * 

clamation.  . i vr  / 

Le  président  propose  de  prêter  le  serment  a la  liberté  et  a 

l’égalité , et  de  renoncer  à tous  privilèges , aux  termes  du 
du*"  if  décembre  dernier  : ce  serment  est  prêté  àlunanmite.  Il 
prévient  ensuite  l’assemblée  qu’il  y a un  registre  prépare  oü 
■chaque  privilégié  peut  souscrire  sa  renonciation  à scs  ci  devant 

privilèges.  i 

Le  citoyen  Michel  Buisseret , ci-devant  privilégié  , monte  a ta 
tribune  : il  annonce  à l’assemblée  que  depuis  long-temps  il  a orulé, 
en  la  société  des  amis  de  la  liberté  et  de  1 égalité,  ses  titres  de  no- 
blesse : il  invite  tous  les  ci-devant  nobles  et  privilégies  de  suivre 
son  exemple  j il  souscrit  sa  renonciation  au  registre  avec  ses 

deux  fils.  . , 1 « 

Le  président , après  un  discours  relatif  au  but  de  cette  a - 
semblée  , l’invite  à émettre  son  vœu  sur  le  mode  de  gouver- 
nement qu’il  veut  adopter;  alors  tous  les  citoyens  se  lévert,  et 

déclarent 


déclarent  unanimement  qii^ils  veulent  être  Français  : cette  dé- 
mande,  generalement  appuyée,  est  mise  aux  voix,  et  ic  pré- 
sident invite  les  citoyens  qui  veulent  leur  réunion  a la  France 
e passer  sur  sa  droite  , dans  le  haut  de  Téglisc  , e-t  ceux  qui 
sont  d un  avis  contraire  et  veulent  avoir  un  mode  de  Pouver- 
nement  different  a celui  de  la  France,  dépasser  sur  la  gauche, 
dans  le  bas  de  1 eglise.  A Imstant  toute  la.semblée  se  orécipitc 
sur  droite  , et  aucun  citoyen  ne  se  présente  sur  la  gauche  - les 
cris  de  wve  /a  réunion  la  République  française,  re- 
tentir les  voûtes  du  temple,  et  ce  ne  fut  qffaprês  un  long  in- 
-rvalie  , pendant  lequel  le  peuple  manifestoit  sa  joie  qffil  put 
prononcer  que  le  peuple  libre  de  la  ville  de  Mons  avoir  voté  de 
toutes  VOIX  pour  sa  réunion  a la  France. 

an  citoyen  demande  qu’à  l’instant  même  il  soit  nommé  deux 
aeputes  t'ers  la  Convention  nationale  , pour  exprimer  le  vœu  des 
nabitans  de  de  Mons , et  accélérer  sa  réunion  à la  France  • 

tation"”^'^*'*  Wolff  et  Duviviet  sont  nommés  pour  cette  dépa- 

; que  le  four  de  fêle  soit  marqué  par  un 

jour  d indulgence  , et  que  tous  les  prisonniers , pour  délit  mili- 
la.re  , soient  dc, ivres  : cette  motion  est  généralement  applaudie, 
en  libcr'T*^'  l'enand  est  prie  de  remettre  toutes  ces  personnes 

soif  f * décréter  qu’une  fête  aussi  solemnelle 

v'rï/prsrif  “■  - “'“-Vi  ii; 

Réful  r > commissaire  du  pouvoir  exécutif  de  1» 

République  fonçaise,  prend  la  parole,  et  dit  : que  de  tous  les 
P ^ilegies,  il  nest  que  le  seul  citoyen  Baisseret  qui,  conjoin- 
tement avec- ses  deux  fils , ait  renoncé  à scs  ancien^  privilège^ 
que  , quoique  la  voix  de  la  réunion  ait  été  générale  ceoendLf  ’ 
pour  écarter  tous  les  bruits  que  les  malveiUÎns  poirîof  nf'enth’ 
epandie,  il  proposoit  quil  fut  ouvert  ua  registre  à la  muni- 

Fmnce  ’ ou  voudroit  pas  sa  réunion  à la, 

t rance  , ou  qm  desireroit  un  autre  mode  de  gouvernement 
pourro.t  aller  le  souscrire.  Un  citoyen  propose  pfr  amendTent 

kouerte-®"^-7  vingt-quatre  heûreS,  après 

mmifn  ‘ pôorrolent  plus  cmettre  Icurs^vcnlt.  Cette 
motion  et  ion  amendement  sont  décrétés. 


Rpport  des  Corhmissaires  , etc. 
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Un  citoyen  démandc  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
soit  imprimé  et  envoyé  à la  Convention  nationale  , ainsi  qu*à  ; 
toutes  les  communes.  Décrété. 

Le  citoyen  commissaire  Mouebet  rend  hommage  au  civisme 
des  administrateurs  provisoires  de  la  ville  de  Mons  j mais  il  pré- 
vient le  peuple  que  leur  zèle  n^est  pis  suffisant  pour  remplir  leurs 
travaux  , et  demande  que  , jusqu'à  ce  qu'une  administration  défi- 
nitive soit  nommée  , il  soit  choisi  douze  autres  administrateurs 
pour  se  joindre  à ceux  d’entre  les  premiers  qui  ont  resté  à leur 
poste  : cette  proposition  est  décrétée  , et  à l'instant  on  procède  à 
la  nomination , et  les  suffrages  sc  sont  réunis  sur  les  citoyens 
Mambour,  Couteaux,  Burneau  , Willame  , J.  B.  Levieux , De- 
thuin,  Claes , Lemerel  , médecin;  Louis  Dereumé , Delhaye  , 
Capiaumont  père  , et  Ego  , ci-devant  avocat. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 

Slpié , i président  ; M.  C.'  Buisseret  , Foncez, 

secrétaires. 

La  calomnie  s’est  encore  exercée  particulièrement 
sur  la  manière  dont  la  réunion  avoit  été  votée  à 
Bruxelles.  Mais  à tous  les  propos  qu’on  s’est  permis 
à cet  égard,  nous  opposerons  le  compte  que  nous 
avons  rendu  le  25  féyrier  à la  convention  nationale  , 
et  nous  Fopposerons  avec  d’autant  plus  de  confiance  , 
qu’il  a été  rédigé  par  celui  de  nos  collègues  qui, 
detenu  à Maëstricht  par  la  plus  noire  des  trahisons , 
ne  peut  prendre  aucune  part  au  rapport  que  nous 
faisons  ici. 

No.  15. 

Bruxellesr,  le  25  février  1793  , l’an  deuxième 
de  la  llépublique. 

Ias  Commissaires  de  la  Convention  nationale  près  V armée  et 
dans  les  pays  de  la  Belgigue  ^ de  Liège  ^ &c.  , à leurs  col- 
lègues composant  la  Convention  nationale. 

Citoyens  nos  Collègues , 

Le  peuple  de  la  ville^dc  Bruxelles  vient  de  voter  sa  réunion  à 
la  République  française.  L’assemblée  étoit  nombreuse  , et  le  vœu 


sSg 

âc  k “dl!*"’-'  ’ j^fté  îCcowpagné  Je  toutes  les  démonstrations 

ver  C «atisfacuon.  Le  peuple  a envoyé  une  députation 
avom  I r«S“l‘at  de  rassemblée:  nous 

Kepubhquejrançaue , ti  vivent  les  &6  dépanemens. 

tire  les  cloches  se  font  entendre:  toute  la  iW 
des  ilîuSnldons  '-^io-ssances  : elle  sera  terminée  pat' 

Nous  ne  vous  dirons  rien  de  pins , pour  laisser  aux  députés  du 
peuple  qui  vont  se  rendre  près  de  la  Convention,  la  sat^ciion 
de  rendre  tous  les  details  d’une  réunion  aussilicureuse  et  votée 
avec  Ssnt  d’empressement.  ’ ‘ 

hoali)  ’ Gossuin,  Merux 

Art.  VI. 

Effets  et  suites  des  vœux  émis  dans  les  assemblées  brU 

maires. 

. Trois  sortes  de  vœux  ont  été  émis  par  les  corn* 
«nunes  reunies  en  assemblées  primaires. 

Quelques-unes  ont  demandé  la  conservation  de  leur 
ancien  gouvcrnementè 

Quelques  autres  ont  voté  leur  réunion  à la  France 
SOUS  difterentes  conditions.  ' 

■Dans  les  autres,  et  c’est  le  très-grând  nombre 
cette  reunion  a été  votée  purement  et  simplement 
Les  premières  dévoient,  d’après  le  décret  du  i5 
décembre  , etre  traitées  en  ennemies  de  larébublioue  ‘ 

îTo^stilè  * lent  égard  aucune  disposition 

hostile  , les  circonstances  ne  l’ont  pas  permis. 

Les  secondes  ne  pouvoient  être  de  notre  part  l’obiet 
d aucune  deliberation  . jusqu’à  ce  que  la  cLvcntion 

"Tî’él  dd  ' fait. 

A regard  des  communes  qui  avoient  dem-amJé 

rement  et  simplement  leur  réunion  à la  république 
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française  , ôn  sait  que  leurs  vœux  ont  etc  acceptés 
par  la 'convention  nationale. 

Les  décrets  rendus  à ce  sujet  nous  avoient chargés' * 
de  diderentes  opérations.  Mais,  dune  part,  iis  iic 
nous  ont  jamais  été  adresses  oflicieilcment  ; et  de 
l’autre,  le  peu  d intervalle  quii  y *a  eu  de  la  con- 
noissance  que  nous  avoient  donnée  les  bulletins  , à 
l’évacuation  totale  de  la  Beimque  , ne  nous  auroit 
pas  permis  de  les  mettre  entièrement  à exécution. 
Nous  avons  cependant  pris  , d'ïprés  leurs  disposi- 
tions , trois  arretés  qu’il  est  de  notre  de^'ol^  de  rap- 
peler ici.  Les  deux  premiers  sont  reiatiis  aux  bu- 
reaux de  douanes.  Le  troisième  concerne  la  clivisioii 
et  l’organisation  du  département  de  Gemmape. 

N\  I. 

nom  de  la  B^épuhlique  française. 

Va  le  mémoire  des  citoyens  Henri  SecLers  et  fils,  négocians 
k Bruxelles  , expositif  que  regardant  h réunion  de  cette  ville  à 
la  République  comme  effectuée  parle  décret  du  premier  de 
,ce  mois,  quoique  non  encore  publiée  officielle irent  j^ils  ont  Lit 
partir  pour  Paris  une  voiture  chargée  de  marchandises  qui  a été 
arrêtée  à la  douane  de  Valenciennes,  faute  de  paiement  des 
drôits  d'enirée  , se  montant  à i3,86o  iiv.  4 sous. 

Les  membres  de  la  Convention  iiationale,  ses  commissaires,  etc. 
arrêtent  qu’en  donnant  par  les  citoyens  Henri  Sechers  et  fils  , 
caution  bonne  et  valable  , et  domiciliée  à Valcnciêniies  , pour  le 
paiement  des  droits  dont  il  s’agit , s’il  y a lieu  , les  préposés  à 
la  douane  de-  Valenciennes  laisseront  passer  librement  ladite 
voiture.' 

Fait  à Bruxelles  le  i5  mars,  l’an  deuxième  de  la  République. 
Signéy  Camus  , Gossuix  , Treilhard^  Merlin  ( de  Douai  ). 

N^.  î. 

Au  nom  de  la  République  française. 

Jucs  mçpihics  de  U Convention  nationale  , ses  commissaires 
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près  rai-mée,  et  Hans  îes  payn  de  îa  EelgîqKe  , de  Licgc  , etc. 
consiqei'anl;  que  pvai-  rarticle  II  du  décret  de  la.  Convention  na- 
tionale , du  2 mars  préseju  mois  , portant  réunion  du  Haînaut 
à la  Republ'qne  française  , les  bureaux  des  douanes  établis  sur  les 
confins  de  la  Jr  rance  et  du  ci-devant  Hain?,ut  sont  supprimés  , 
et  doiv'ent  être  transfères  , dans  le  plus  bref  délai  , aux  limites 
extérieures  du  nouvean  departement  j que  depuis  ce  décret,  il  en 
e^>t  encore  intervenu  d autres  qui  ont  pareillement  réuni  à la  Ré- 
publique fançaise  une  grande  partie  du  restant  de  la  Belgique  j 
qu  il  ne  scroit  pas  juste  de  baisser  poser  les  droits  de  douanes 
sur  celle-ci  , prndant  que  le  ci- devant Hainaut  en  seroit  exempt; 
mais  qu  il  est  impîossible  , dans  les  circonstances  actuelles,  d» 
placer  les  bureaux  de  douanes  aux  limites  extérieures  des  diverses 
parlées  réunies  , puisque  ces  limites  peuvent  à chaque  instant 
changer  en  pludeurs  points  par  les  décrets  successifs  de  réuRion  : 
qu  il  est  ctonc  innniment  urgent  de  prendre  une  mesure  qui,  en 
attendant  le  déplacement  effeedf  desdits  bureaux  , concilie  Texc- 
cution  ce  1 article  If  du  décret  du  z de  ce  mois  avec  la  justige 
que  la  République  française  doit  a ses  nouveaux  membres  , ar- 
rêtent ce  qui  suit  : 


Art.  î.  II  est  défendu,  sous  peine  de  concussion,  aux  préposés 
des^  douanes  établies  sur  les  confins  de  la  France  e.t  du  ci-devant 
Hainaut , de  per;  evoir  aucun  droit  d’entrée  ni  de  sortie  sur  les 
marchandîses  , denrees  et  elFet«  qui  seront  prouvés  venir  direc- 
tement , soit  du  ci-ck'vant  Hainaiiî , soit  des  autres  parties  de 
la  Belgique  , dont  la  réunion  à la  République  française  est  pro- 
noncée par  des  decrets  publies  officielleincnt  dans  lesdites  parties. 


IL  Cette  preuve  se  fera  par  un  certificat  de  la  municipalité 
dii  heu  du  départ  originaire  desdites  marchandises  , denrées  et 
efTets , légalisé  par  roHîcier  commandant  les  troupes  françaises 
dans  ce  lieu  ou  dans  le  p us  voisin. 


III.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  au  directoire  du  département 
du  iNord  , au  commandant  militaire  de  Valenciennes  , au  direc- 
teur des  douanes  de  la  même  ville,  avec  réquisition  de  tenir  la 
main,  chacun  en  droit  soi  , à son  exécution. 


Fait  à Bruxelles  le  ip  mars  1793  , l’an  deuxième  de  la  Rép»- 
biiqnc.  Signé  ^ Camus  , GossuiN , Treilharq  , Merlix 
( cie  Louai  ). 
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Nous  •membres  de  la  Convention  nationale  , scs  commissa^i'cf 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Bclgi(^ue , de  Liège,  etc. 

Vu  le  décret  du  2 mars  présent  mois  , qui , d’après  le  vœu  des 
communes  du  ci-devant  Hainaut,  les  réunit  à la  République  pour 
former  sous  le  nom  de  département  de  Gemmapp , le  quatre- 
vingt- sixième  département  du  territoire  français  , et  nous  charge 
de  procéder  à sa  division  et  organisation  provisoires  5 

Considérant  qu'il  importe  d’accélérer  cette  division  et  organi- 
sation, en  écartant  toutes  les  difficultés  que  pourroient  y apporte^ 
des  formes  encore  inconnues  dans  ce  nouveau  départeinent; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Division  du  département  de  Gemmapp, 

Art,  I.  Le  département  de  Gemmapp  a pour  chef-lieu  la 
ville  de  Mons. 

II.  Ce  département  est  divise  en  trois  districts , dont  les  chefs- 
lieux  sont  Ath,  Binche  et  Mons. 

III.  Le  d’strict  d’Ath  est  borne',  au  Midi , par  les  communes 
de  Baufie  , Grosage  et  Grandglise  ; au  levant,  par  les  communes 
de  Lombise  et  Loricourt  ; au  Nord  , par  les  communes  de 
Œtinghe  , Gamerage  , Accre ne- Saint-Martin  et  Ellezclle  j au 
couchant,  par  les  communes  de  Bary  et  Briffœil. 

IV.  Le  district  de  Binche  est  borné  au  Midi , par  les  communes 

de  Boiirlers  et  Séloigne  ; au  Levant,  par  les  communes  de  Fon- 
taine-l’Evêque  et  Courcelle  ; au  Nord,  par  la  commune  de 
Braine-le-Comte;  an  Couchant,  parles  communes  de  Gottignies, 
Boussoit  et  Vîllere-le-Sec.  ( 

V.  Le  district  de  Mons  est  borné,  au  Midi , par  les  communes 

/le  Givry  , Aulnoit , Roisin  et  Quiévrain  ; au  Levant,  par  les 
communes  de  Villers-Saint-Guislain  et  Ghîslage  ; au  Nord,  par 
les  communes  de  Neuvillc-les-Soignîes  et  Chaussée-Notre-Dame; 
im  Couchant , par  les  XQîrîmunçs  de  Neuf-Maison  , Grandglise 
et  Bernissart,  - - 
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VI.  Les  communes  mentionnées  dans  les  articles  préccdcns  , 
font,  ainsi  que  leurs  dépendances , partie  du  district  auquel  clics 
sont  données  pour  contins. 

VII.  Le  district  d'Ath  est  divisé  en  quatorze  cantons  , dont 
les  chefs-lieux  sont  Ath  , Celle  , Chievres  , Ellezclles  , Enghien, 
Ellignies-Sainte-Anne  , Forêt, Franne  , Hal , Herinne  , Lessines, 
Leuze,  Silly  et  Viaime. 

Le  canton  d’Ath  comprend  les  communes  suivantes  avec  leurs 
dépendances  ; savoir  , Ath  , Arbre  , Atre , Bouvigni  , irehonwelz, 
Lanqiiesain  , Ligne  , Maffle  , Moulbayx  , Ozmegnies  , Villers- 
Notre-Dame  et  Villcrs-Saint-Amand. 

Le  canton  de  Celle  comprend  les  communes  suivantes  , avec 
leurs  dépendances  j savoir  , Anserœuille  , Ainicres  , Celle  , 
Derneaux , Escanaffle  , Flerinnet-sur-rEscaut , Molembaix , Obi- 
gies.  Follet  et  Wattripont. 

Le  canton  de  Chievres  comprend  les  communes  suivantesjavec 
leurs  dépendances  ; savoir , Banffle  , Belœil,  Brugelet,  Cambron  , 
Chievres , Gage  , Grosage  , Henzîgnies  , Lavensc  , Mevrigny  , 
Tongre-Notre-Dame , et  Tongre-Saint-Martin. 

Le  canton  d’Ellezelles  comprend  les  communes  suivantes, avec 
leurs  dépendances  ; savoir , Ellezelles  , Flobeck,  Lahamaide  et 
Wadeck. 

. Le  canton  d’Enghien  eomprend  les  communes  suivantes,  avec 
leurs  dépendances;  savoir,  Bassily  , Enghien,  Hove  , Marck, 
Pelit-Enghien , Pierre-Chapelle,  Quenast  et  Steenkerck. 

Le  canton  d’Ellignies-S.iinte-Anne  comprend  les  communes 
suivantes,  avec  leurs  dépendances  ; savoir , Aubechic  , Bazecle  , 
Blicqui,  Ellignies-Sainte-Aune,  Ramegnies,  Thumaidc,  Tourpe 
et  Wadlancourt. 

Le  canton  de  Forêt  comprend  les  communes  suivantes  , avec 
leurs  dépendances  ; savoir,  Auvaing  , Arcq  , Beccler , Foret, 
Acquegnies  , Herquegis  , Montreuil , Popuelle  , Quartel , Ti- 
mongnic»  et  Velaine. 

Le  canton  de  Franne  comprend  les  communes  suivantes,  avec 
leurs  dépendances  ; savoir  , Euissenal , Eligni , Franne,  Hautin  , 
Mainvaut,  Moustier  et  (Edeghicn-Saint-Sauveur. 

Le  canton  de  Hal  comprend  les  communes  suivantes  , avec 
leurs  dépendances  ; savoir , Bellinghem  , Bierges , Braine-le- 
Château  , Hal , Haut-Itres  , Lembcck  , Pepinehem  et  Sainte- 
Renalde. 

Le  canton  d'Herinnc  comorendles  communes  suivantes,  avet 
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leurs  dcpendances  ; savoir  , Castre  , , Haute-Croix,  Hclvd^c  , 
Hcrfcliiîghc  , Herrine  , Œtiiighe  , Tofîenibccq  et  VolîezcHe. 

Le  canton  de  Lessines  ccmprenci  les  communes  suivantes , avec 
leurs  dépendances;  savoir;  Bois-de-Lessines  , Ghoy  , Lessir.es, 
Ogy , Oliignies  , Ostlche  , Papigni  et  Wanncbecq. 

Le  canton  de  Leuze  comprend  les  communes  suivantes , avec 
leurs  dépendances  ; savoir,  Barry , Cbapelle-à-Oyes,  Cbapdle- 
à-Wattines  , Galiole  , Gramciï  , Leuze  , Maude  , Pipay,  Tiiiey- 
laing  et  Villempui. 

Le  canton  de  Silly  comprend  les  communes  suivantes  , avec 
leurs  dépendances  ; savoir  , FouUong  , Gbiîengbien  , Gibecq  , 
Gondiegnies  , Hcllebecq  , Isière  , Lomb'sc  , Silly  et  Tori 
court. 


Le  canton  de  Viane  comprend  les  communes  suivantes  avec 
leurs  dépendances;  savoir,  Acrene-Saint-Gérion  , Acrene-Saint- 
JVlartiîi,  Bivenne  , Gamcrage  et  Viane. 

Vîll.  Le  district  de  Eincne  est  divisé  en  douze  cantons,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Ecauiront,  Einclic  , Braine-le-Comtc  , Car- 
niéics  , Clîimay  , Estine-Haute  , Fontaiiie-rÉvêque  , Rance  , 
Rœulx,  Soignies  , Solre-sur-Sambre  et  Saint-Vaast. 

Le  canton  dç  Beaumont  comprend  les  comim.unes  suivantes, 
avec  leurs  dépendances;  savoir  , Beaumont,  Chaudeville,  Grari- 
drieux  , Leugniel  , Leyal-sous-Bcaumont , Solre-Saînt-Gcry  et 
Tirimon,  , 

Le  canton  de  Einche  comp^rend  les  communes  suivantes  , avec 
leurs  dépendances  ; savoir,  JBinclie  , Burine,  Épinoy  , Ressey- 
la-Hctte  et  Vaudrai. 

I.c  cariron  de  Br?dne-lç-Comte  comprend  les  communes  sui- 
vantes avec  leurs  dépendances;  savoir,  Braine-le-Comte  , Ecos- 
sine-Lalîain  , Ecossliie  d'Enghien,  Fey-Lui , et  Henripont. 

iyC  canton  de  Carnièrçs  com|>rerid  les  communes  suivantes^ 
avec  leurs  dépendances;  savoir  , Carniéres  , Levai , Loliive  , Ma^- 
rimon  , Mont-Sainte-Aklegonde  eî  Morlcnwelz. 

Le  canton  de  Chimay  comprend  les  communes  suivantes,  avec 
leurs  dépendances  ; savoir  j Eailîeux  , Bailièvre  , Bcauweîz  , 
Boulciwilie  , Eourierî  , Chimay,  Forges  , Imberrhies,  LomprOj 
l’viacc.n  ; Monceau  , Mommegies  , Robechies  , Salles  , Séloigne  , 
SAiu.t-Remi , Villers-la-iTour  , et  Virelles  et  Vaux. 

Le  canton  d’Estine-î^aiite  comprend  les  communes  suivantes^ 
ivec  kius  dépendances  j savQ’T  , Croix  ^ Esûnç-Fasse  , Estm^d 
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Haute,  Foreuï,-  Hollcchin  , Rouvroy  , Veillezcllc-le-Briceux 
et  VeilîczclIc-le-Sec. 

Le  canton  de  fontaine-rÉvcqiie  comprend  les  communes 
sui\/antes , avec  leurs  dépendances  ; savoir  ,\Anderlu  , Coii-celle 
et^^Pieto^^  ’ Forchie-Ia-Marclie  , Mont-Sainte- Geneviève 

Le  canton  de  Rance  comprend  les  communes  suivantes , avec 
leurs  Gcpendarices  j savoir  , Froid-Chapelle  , Montbliard  , Rance  , 
5>aut;n  et  Siney.  V’ 

^e  cauion  de  P^ceulx  comprend  les  communes  suivantes , avec 
leurs ^Qepc-ndaiîccs  ; savoir  Eois  d’Aine  , Gœgiiies  , Golligni 
riouc.an  , IVieygnaud  et  Hceiilx. 

' i.e  canton  de  Soignies  comprend  les  communessuivantes  , avec 
leius  depenÿiices  ; savoir,  Chausséc-Notrc-Damc  , Hauc-Ru , 
Marche-les-Kccussines  , Nast , Neufville  et  Soignies. 

Le  canton  de  Soîrc-sur-Sambre  comprend  les  communes  sui- 
vantes avec  leurs  dépendances;  savoir,  Bercillies  , Eienne-lc- 

Solre-sur- 

. ambre  Merbe-îe-Chaceau  , Merbe-Sainte-xMarie  , Montiani- 
t»aint-Chnstophe  , Fléchant,  et  Sarre-la-Buisicre.  " 

aT7/>r'^i  Salnt-Vaast  comprend  les  communes  suivantes, 

avec  leurs  dépendances;  savoir,  Boussoir  , Bray , Haine-Saint- 

Mous  est  divisé  en  onze  cantons,  dont  les 

avec  h-urrrî'^^  Caslcaiix  comprend  les  communes  suivantes, 

^ Casteaux,  Saint-Denis 

p,r Douze  comprend  les  communes  suivantes,  avec 

■ «”6»  . D.™  . E,™g.. 

^ Uar^int comprend  les  conimnnei  suivantes,  avec 

U «epenaances;savo,r.  A«,.,iU.e,  Bougnies  , Givry  , Vj! 

Nouvelle  , Spiennes  et  Villers- 


leur  dépendances;  savoir,  Asouillie 
uicm-s  iiavay  , Harvant  , ' 
Saint-Cuislaiîî 


communes  suivantes  , 
i-e  canton  de  Lens  comprend  ies  communes  suivantes , avec 
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leurs  depesdances  ; sav^oir,  Erbaut , Erbiscuiî  , Hercliics  , Jur- 
bise,  Lens  , Louvigiii,  Montigni-les-Lens , Manni-Saint-Jean  et 
Manni-Saî  nt-Pic  ne. 

Le  canton  de  Mons  comprend  les  communes  si  ivantes , avec 
leurs  dépendances  ; savoir , Cuomncs  , Gillage  y Havre , Hion  , 
Mézière  , Mclvin  , Mons  , Nimy  , Aubourg  et  Saint  - Sim- 
phoricn. 

Le  canton  de  Pâturage  comprend  les  communes  suivantes,  avec 
leurs  dépendances  j savoir,  Ci  pli , Framai,  Genly , Nouarchin  , 
Pâturage  et  Wames. 

Le  canton  de  Peruweze-omprend  les  communes  suivantes , avec 
leurs  dépendances  j savoir,  Beaugnif^s,  Bernissard  , Blaton,  Bon-- 
eecours  , EralFe  , BrifFeuil , Bary  , Harchies , Peruvf^ez  , Quevau- 
çamp  et  Roucon. 

Le  canton  de  Quiévrain  comprend  les  communes  suivantes , 
avec  leurs  dépendances  j savoir  , Angteau  , Audergnies  , Angre  , 
Autrepe  , Bezieux  , Monligni  sur-Roc  , Morchipont  , Morin  , 
Onnezi , Quiévrnin  , Rampemont  et  Roisin. 

Le  canton  de  Sircau  comprend  les  communes  suivantes , avec 
leurs  dépendances  ; savoir  , Rutrage  , Baudoure  , Estambruge  , 
Neuf-Maison  , Sireau  et  Villerot. 

Le  canton  de  Thuliii  comprend  les  communes  suivantes , avec 
leurs  dépendances  j savoir  , Boussu  , Haineii , Hennesies , Mon- 
treuil, Pommereuil , Thulin  et  Ville. 

TITRE  SECOND. 

Moyens  (V organiser  le  département  de  Gemmapp, 

Art.  I.  Pourprocéder  k l’organisation  du.  departement  de  Gem- 
mapp, tous  les  citoyens  domiciliés  âgés  de  21  ans,  et  qui  ne  sont  p^s 
en  état  de  domesticité,  se  réuniront  en  assemblées  primaires  dans 
les  chefs-lieux  de  leur?  cantons  respectifs. 

Il  n y aura  qu’une  assemblée  primaire  par  canton , saiu  que  les 
citoyens  des  villes  d’Ath  , Binchc  , Chimay  et  Mons  formeront 
des  assemblées  particulières  et  indépendantes  des  assemblées  que 
tiendront  dans  ces  villes  les  citoyens  des  cantons  dont  eLes  sont 
chefs- lieux. 

II.  Les  assemblées  primaires  <^es  citoyens  des  villes  d’Ath  , 
.Blnche  et  Mons  se  tiendront  le  8 avril  prochain  j atix  liens  et 


, ... 

Heures  qui  se^nt  indiqués  par  les  commissaires  iiatiojiaua;  du 
conseii-executif  provisoire. 

III.  Les  mêmes  commissaires  indiqueront  les  lieux , jours  et 
Heures  des  autres  assemblées  primaires. 

j.iîXv  ^ 1 de  chaque  assemblée  primaire  , le  doyen 

tcfJ/r  " prérident . et  rassemblée  no’mmerapar 

acclamation  un  secrétaire  provisoire.  ^ 

,.ntY'  ‘='}°yen  s’avancera  ensuite  au  bureau,  et  prêtera 

« le  serment  de  maintenir  la  liberté' 

et  I égalité , et  de  mourir  en  les  défendant. 

Srétairf è.  A'  ‘ ^ “o^înation  d’un  président,  d’un 

se^etaire  et  de  trois  scrutateurs. 

auYYm^''"°™“‘^‘‘°“  procédé  à ceUe  des  électeurs, 

au  nombre  qui  va  être  déterminé.  ’ 

quY«  • îf  '''‘Y  électeurs  ; le  canton  d’Ath  , 

q nze,  le  canton  de  Chievres  , douze;  le  canton  de  Celle 

torAS  ^ 1 d’Enghien  , qua’ 

Ftanne  **  ^^‘‘g;''«s-Sainte-Anne  , huit;  le  cantonade 

k tânLA  ’l‘'  “"‘“"i"'  Haï , dix  ; le  canton  d’Herrine,  douze; 
Lton  de  T'  de  Leuze,  douze;  le 

canton  de  Silly,  dix;  le  canton  de  Viane,  dix. 

rj?’  '"d®  de  Bincbe  aura  sept  électeurs  ; le  canton  de 

EraA-ïe-Comr*  ®'aumont , lyait;  le  canton  de 

de  rb;i  r • ®’  doaae  ; le  canton  de  Carniêrcs,  huit  ; la  ville 
Hau^Y  ‘î?  Cl-.-^y^dix;  le  canton  d’Estine- 

de  Soî-^-iie-  ’do  de  Foiuame-l’Évêque  , dix;  le  canton 

RmuIx^Tiiii’-t  l le  canton  de 

Asain’tAa^t.^dix  ‘ Solre-sur-Sambrc , huit;  le  canton 

d,^;e  Me  clnYt/ r“  "”è8'  î '®  de  Mons, 

le  ca-uon  de  H r " , d®  Douze, douze 

canton  1 I ” T ’ ^““1  de  Geminapp , dix  ; le 

de  doi’Y"  “-"‘-de  Pâturage  , douzf;  le  canton 

> 1®  tie  Quievrain , dix  ; le  canton  de 


Üreau  , dix  ; !e  canton  de  Thulin,  dix; 


^ XT.  Le^  électeurs  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  Tes 
citoyens  du  canton  qui  ont  droit  de  voter  , d’apres  'es  conditions 
requises  par  Tarticle  premier  du  présent  titre. 

XII.  Lrs  nominations  se  feront  par  des  s'',riitins  de  listes. 
Chaque  liste  comprendra  cinq  noms.  Les  cinq  citoyens  qui,  d’après 
le  recensement  de  toutes  les  listes  , auront  réuni  le  plus  de  siif- 
frages,  seront  proclamés  électeurs;  oq  procédera  ensuite  à un 
autre  scrutin  sur  un  même  nombre  de  citoyens  , s’il  en  reste  en- 
core cinq  ou  plus  à nommer;  et  sur  un  moindre  nombre,  s’il 
n’en  Veste  plus  autant. 

Xîli.  n,  sera  remV  a chaque  électeur  un  extrait  du  procès- 
vcroal  de  sa  nomination. 

XiV.  Tons  les  électeurs  du  département  de  Gemmapp , qui 
auront  été  noinmes  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit  , se  réuniront  en 
régîise  de  Sainte-Waudru  à Mens,  le  i5  avril  prochain.  • 

XV.  La  scance’sera  ouverte  à heures  précises  du  malin.  Le 
doyen. d’âge  prendra  le  fauteuil,  et  il  sera  ngmmé  par  acclama- 
tion un  secrétaire  provisoire. 

XVI.  Chaque , électeur  x’avancera  ensuite  au  bureau,  et  y 
pr:  ètera  entre  les  mains  dir  doyen  ci’âge  le  serment  de  maintenir 
îa  liberté  et  l’égalité,  et  de  mourir  en  les  défendant. 

XV IL  On  procédera  ensuite  par  la  voie  du  scrutin,  et  à la 
pluralité  relative  des  suilrages  , a la  nomination  d’un  président , 
d’un  secrétaire  et  de  trois  scfutateurs. 

XVIIL  Ces  nominalions  faites , il  sera  nommé  par  scrutin 
individuel,  et  à îa  majorité  absolue  des  suiTrages , dix  députes  à 
I3  Convention  naLionaie  , qui  se  rendront  à Paris  aussitôt  après 
leur  nominâtion. 

XÏX.  Les  électeurs  nommeront  ensuite  à la,  majorité  absolue 
des  surFrages  : i“.  le  prccureur-général-syndic  ; 2^.  huit  admi- 
nistrateurs pour  former  le  directoire;  3"^.  vingt-huit  adminis- 
trateurs poui  former  le  conseil-genéril  du  département;  4'^.  le 
président  du  tribiinJ  criminel  ; 5".  i’acciLsateur  public  ; 6^.  le 
g;rc.Sier  du  même  tribunal. 

XX,  Les  membres  du  directoire  et  aorès  eux  les  membres 


\ 
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J departement  j seront  nommés  par  scrutin 

e -isie.  i.es  autres  fonctionnaires  mentionnés  dans  rarticlc  prc^ 
codent  le  seroüt  par  scrutin  individuel.  ^ 

XXI.  Les  norainaLor.s  ci-dessus  faites  ,.1’assemoiée  Rectorale 
sera  üissoute  de  plein  droit , et  le  troisième  jour  au  plus  tard 

danfire-'l  ciiaquc  district  se  rèuniroat 

dans  la  ville  qui  en  est  le  cliel-lieii , pour  y élire  dans  la  forme 

S''n“ir‘"2»  j»'.  articles  précédens  ; un  procureur.. 

Sjn-io  , 2 . quatre  administrateurs  pour  lo.mier  le  di-cc'oi  -e-  i<> 

trîct-  <^°'«=i'-?;é,ièrardu’dis: 

et  , 4 . cinq  juges  , un  commissaire  national  et  un  greffier 
pour  former  le  tnbimal  ^ 5o.  quatre  suppléans  des  juaeg.  des 
du ccieurs  des  postes  pour  tous  les  bureaux  du  district?  ’ 

. toutes  les  élections  ci-dessus  énoncées  où  la  mak 

'deux  tt “ 1'"^  P---  être  lad  que 

^ conséquence  , quand  il  s’agira  dW 

élection  au  scrutin  individuel,  et  que  le  premier  tour^ie  scrutin 
n«.ura  pas  pror^uit  la  majorité  absolue , k second  tour  nVi-  Ikn 
qu  entre  les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  Wx- 
e.  sil  s agit  dune  élection  par  scrutin  de  liste  , et  q..’it  fa  lié 
»I!er  a un  seco.id  tour  de  scrutin,  li  pluralité  i^ême^^ela*^ 

Dant'-u^e'  T <iê;erniinera  l’élection! 

x-'ans  .un  et  I amre  de  ces  cas  . s iî  v a a £t 

second  tour  de  scrutin  , le  plus  âgé  obtiendra  h pry*elce/“ 

tioSfdem!  tl: 


publia;  ^ 

Robert.  MERt  risr  f a.  ^ » *^ossuièr,  Tr^ilkard, 


Fait  à Bruxelles  le  10  mars  r 
. X >j  — .... , Delà 

Robert,  Merlin  ( de  Douai  ). 

On  doit  ranger  parmi  les  dispositions  conséouen 
ajx  decrets  de  reunion,  l'arrêté  qui  a été  orîs  nr 

îmemTr"*  provisoire  du  dép; 

tement  de  Gemmape  une  somme  de  cent  mille  i 
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Voici  dans  quels  termes  il  a été  tendu  compte  à la 
convention  nationale  , par  une  lettre  du  ÿ mars  r 
datée  de  Bruxelles. 

4‘ 

Les  administrateurs  provisoires  de  la  ville  de  Mons  et  du 
Ixainaut  se  sont  présentés  hier  devant  nous  , pour  demander , 
conformément  aux  promesses  que  la  Convention  a faites  aux 
peuples  réunis  à la  France,  et  qui,  soit  par  le  défaut  de  per- 
ception des  impôts  anéantis  , soit  par  d'autres  circonstances 
«xiraordinaires,  auroient  besoin  de  secours  , de  les  aider,  que 
la  Piépublique  voulut  bien  leur  faire  un  prêt  d'un  million  en 
assignats,  et  de  cent ‘mille  livres  çn  numéraire.  Nous  avons 
pensé  pouvoir  autoriser  le  payeur  de  la  guerre  à faire  une 
avance  aux  Montois  , à titre  de  prêt , de  cent  mille  livres  en 
assignats,  et  de  dix  mille  livres  en  numéraire,  si  l’état  de  sa 
caisse  le  lui  permettoit.  Il  a fait  cette  avance*  Nous  vous  en- 
voyons notre  arrêté  , et  nous  vous  prions  de  décider  si  le 
surplus  de  l'emprunt  demandé  par  les  Montois  leur  sera 
fourni. 

Signé i Camus,  Treilhard* 

An  nom  de  Id  République  française. 

Les  députés  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l'armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  et  de  Liège,  vu 
l'arrêté  pris  dans  rassemblée  générale  des  administrateurs  pro- 
visoires de  la  ville  libre  de  Mons , joints,  à eux  les  notables 
des  bonnes  villes  du  Hainaut  et  commissaires  du  pouvoir-exé- 
cutif de  la  République  française  , réunis  j ledit  arrêté  en  date  du 
7 de  ce  moisj 

Requièrent  le  citoyen  Géhennot,  payeur  général  de  l'armée, 
de  faire , si  la'  nécessité  de.  son  service  n'y  met  pas  d’obstacle, 
une  avance  de  cent  mille  livres  en  assignats , et  de  dix  mille  livres 
en  .numéraire. 

Fait  à Bruxelles  ce  vendredi  8 mars  17^3  , Tan  z de  la  Ré- 
publique. \ • 

Signé,  Camus  , Trwlhard. 


I 
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T R O I s I È 2vl  E PARTIE. 

Execution  des  lois  relatives  aux  biens-meubles  et  im- 
meubles appartenans  à la  république  française  dans 
la  Belgique  et  le  pays  de  Liège. 

Les  biens^que  la  république  française  possédait 
dans  la  Belgique  cl  le  pays  de  Liège  , lorsque  les 
commissaires  delà  convention  nationale, y sontarrivés 
etoient  de  deux  sortes.  * 

Les  uns  provenoient  des  communautés  , établis- 
seniens  publics  et  bénéfices  supprimés  , dont  le  chef- 
lieu  existoit  en  France  ; ils  feront  la  matière  du  pre- 
mier article  de  cette  partie  de  notre  rapport 
Les  autres  provenoient  des  émigrés  , et  à cet  égard 
nous  ayons  pris  des  mesures  qui  se  rapportent  à 

Les  immeubles,  les  meubles,  les  jugemens  ren- 
dus sur  les  uns  et  les  autres , par  des  tribunaux 
beiges. 

Art.  I. 

Biens  provenant^  des  communmtés , établissemens  publics 
et  bénéfices  supprimés  en  France. 

la  ^‘^onde 

àt''  ’ plusieurs  arrêtés  qui  renferment 

d s dis^osutons  relatives  à cet  objet.  II  ne  nous  reste 
plus,  d apres  cela,  qu  a rendre  compte  d’une  lettre 
que  nous  avons  adressée  le  2 j janvier  aux  directoires 
des  departemens  du  Nord  du  Pas-de-Calair  de 
la  Somme . de  l’Aisne  et  des  Ardennes. 
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Bruxelles , le  a5  janvier  17^3  , l’an  deuxième 
de  la  République. 

Citoyens , 

D’après  la  loi  du  ^ novembre  1790,  la  République  fran- 
çaise doit  jouir  des  biens  que  possédoient  ci  - devant  dans  la 
Belgique  les  cominunautcs  , établissemcns  publics  et  l)énéfices 
supprimes,  dont  le  clief-licii  existoit  en  FiMuce  ; et  les  obsta- 
cles mis  à rcxécution  de  cette  loi  par  ordre  de  l’empereur 
Joseph  il  , du  14  septembre  i75»i  , sont  heiiieuscment  levés 
par  les  succès  de  nos  armées. 

Mais  il  s’agit  de  connaître  ces  biens;  et  pour  y parvenir  , 
nôus  avons  spécialement  besoin  des  états  que  les  ci-devant  ad- 
ministrateurs et  titulaires  des  établissemens  et  bénéfices  sup- 
primés de  Franee  ont  fournis  au  gouvernement  de  Bruxelles, 
en  exécution  d’un  édit  de  l’empereur,  de  17S7.  Les  originaux 
de  ces  états  , qui  auroient  dû  se  trouver  ici  , paroissent  avoir 
été  soustraits  ; du  moins  on  n’a  encore  pu  en  découvrir  le 
dépôt.  Mais  les  communautés  , établisscmens  publics  et  béné- 
fices de  France  ont  dû  , dans  le  temps , en  garder  des  dou- 
bles , et  nous  sommes  assurés  que  plusieurs  les  ont  gardés 
effectivement.  Nous  vous  requérons  en  conséquence  de  pren- 
dre à l’instant  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire 
faire  la  recherche  la  plus  exacte  dans  tous  les  dépôts  actuels 
des  titres  et  papiers  des  communautés , établissemcns  publics 
et  bénéfices  de  votre  département.  Vous  voudrez  bien  nous  en 
adresser  des  copies  duement  certifiées.  Nous  comptons  pour 
cet  objet,  comme  pour  tous  ceux  qui  intéressent  la  République, 
sur  votre  patriotisme  et  sur  le  zèle  qu’il  vous  inspire. 

Signe  ^ Gossuin  jTreilhard  , Merlin  (de  Douai.) 

Art.  I I. 

, Immeubles  des  Emigèrs  , situis  dnas  la  Belgique. 

Indépendamment  des  dispositions  communes  à 
CCS  biens  et  à d’autres  ’ dont  il  a été  question  dans 
fart.  III  de.  la  seconde  partie  , il  a été  pris  sur  les 
immeubles  des  émigres  deux  arrêtés  importans. 


\ 
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I. 


Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  i armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  et  de  Liège  , dé- 
libérant sur  la  dénonciation  qui  leur  a été  faite  par  les  com- 
missaires, que  le  conseil  - exécutif  - provisoire  a envoyés  dans  le 
Tournaisis , et  d nt  la  depèche  leur  a é(é  apportée  rcjourd’hui 
par  une  ordonnance  ; ladite  dénoriciaiion  portant  , « qu’une 
» commission  et  un  notaire  autorisés  par  le  citoyen  Sta  pro- 
» cureur-spdic  du  district  de  Lille,  sc  sont  avisés  de  vendre 
» dans  le  j ournaisis  des  biens-fonds  appartenans  aux  émigrés 
» et^  que  les  acquéreurs  ont  délivré  quelques  deniers  qui  ont 
» cte  employés  au  scv7Îce  de  la  République  ».  (i) 

^ Considérant  que  par  différens  décrets  de  la  Convention  na- 
tionale, et  notamment  par  celui  d dernier,  la  vente 

das  biens  immeubles  des  émigrés  a été  suspendue’  , déclarent 
nulle  & de  nul  clFet  celle  des  biens  fonds  des  émigrés  , dé- 
noncée , et  toute  autre  qui  pourroit  avoir  eu  lieu  : font  dé  - 
lense  aux  corps  administratifs  d’en  ordonner  de  pareilles  aux 
procureurs-syndics  de  les  requérir,  et  à tout  officier  public  ou 
tout  autre  citoyen,delegué  d’y  procéder;  enjoignent  aux  commis, 
«aires  du  conseil  - executif  - provisoire  de  s’y  opposer , de  faire 
usage  de  tous  les  moyens  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir  pour 
les  arrêter , et  de  faire  notifier  la  présente  délibération  tant 
au^directoire  du  district  de  Lille  , qu’a  l'acquéreur  desdit» 

Fait  à Bruxelles  le  lo  février  175,5  , l*an  second  de  la  Ré- 
publique. 

Signé  J Camus,  Delacroix,  Danton. 

2. 

nom  de  la.  République  française. 

Vu  le  mémoire  présenté  par  le  citoyen  Mmet  de  Louverval. 
prétendant  droits  sur  plusieurs  terres  possédées  par  Anne-Louis- 


(i)  Il  a été  vérifié  depuis  que  cette  dénonciation  éteit  fausse. 

happort  des  Commissaires  , etc,  S 


AIcTandrc  de  Montmorenci-Robecq  et  Anoninc  de  Montmoren^ 
ci-Morbecq , frères  , français  émigrés  , tant  dans  le  pays  de 
Namur,  que  dans  le  Brabant;  copie  de  Tarrêtc  du  février 
dernier  , qui  a nommé  un  séquestre  pour  les  susdites  terres 
situées  dans  le  Namurois , et  autres  copies  de  pièces  jointes  au 

mémoire  ; . n / 

Les  députés  commissaires  de  la  Convention  près  larmee  et 
dans  les  pays  de  la  Belgique  et  de  Liège  i , 

Considérant  que  la  légitimité  et  Tetendue  des  droits  préten- 
dus par  le  citoyen  Minet  ne  peuvent  être  connus  que  par  la 
liquidation  qui  en  sera  faite  dans  le  modev  prescrit  pour  la  li- 
Guidaticn  de  toutes  les  créances  et  droits  prétendus  sur  les 

émigrés  ; / • » j i -j 

Considérant  d’un  autre  côté  que  la  nécessité  de  la  liquida- 
tion ne  doit  en  aucune  manière  , et  sous  aucun  prétexte,  ar- 
rêter la  main  - mise  de  la  nation  sur  les  biens , meubles  et  im- 
meubles appartenans  aux  émigrés  ; . / -r  r 

Arrêtent;  i®.  que  les  commissaires  du  conseil  executif  feront 
mettre  sous  les  scellés  tous  les  titres,  p_apiers  et  renseigne- 
mens  relatifs  aux  terres , tant  du  Namurois , que  du  Brabant, 
qui  ont  appartenu  aux  susdits  Montmorcnci-Robercq  et  Mor- 
becq  , a Texception  toutc-fois  des  baux  et  autres  pièces  qui 
pourroient  être  nécessaires*  pour  la  perception  jounialiere  des 
fruits  et  revenus  desdites  terres,  lesquels  sercwit  remis,  apres 
inventaire  et  sous  récépissé , au  receveur  dont  il  sera  parle  ci- 

après  ; , 

1°.  Les  commissaires  du  conseil-executif  nommeront  un  ou 
plusieurs  receveurs  entre  les  mains  desquels  tous  fermiers  et 
régisseurs  desdites  terres  verseront  les  fermages  et  sommes  ecluies 
des  baux  ou  régies  , conformément  à l'arrêté  du  8 février 
dernier. 

Fait  à Bruxelles,  le  i8  mars  179}  j l*an  second  de  la  Ré- 
publique. 

Signé  , Camus  , Gossuin  , Mkrun  ( de  Douai  ), 
Teeilhard. 


Art*  lit. 

Meubles  des  Emigrés  ^ trouvés  dans  la  Belgique  et  le 
pays  de  Liège, 

L article  XÎV  de  là  première  partie  et  l'àrticle  III 
de  i.a  seconde  partie  présentent  des  dispositions 
que  nous  avons  faites  relativement  à ces  meubles 
Voici  les  autres  , par  ordre  de  date. 


N°.  1. 

Au  nom  de  la  République  française, 

^ Sur  le  compte  qui  nous  a été  rendu  de  la  vente  que  lè 
citoyen  Cotel , commissaire  au  recouvrement  des  biens  des 
crnigrés^  français  dans  l’arrondissement  d’Ypies  j s’est  ingéré  de 
faire  dune  voiture  appartenante  à la  République  française, sans 
aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  considérant  qu’un 
procédé  aussi  illégal  peut  ouvrir  la  porte  aux  plus  grands  abus^ 
et  que  le  fonctionnaire  qui  se  l’est  permis  ne  mérite  plus  la 
confiance  de  la  nation  5 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  de  France, 
députés  dans  la  Belgique , le  pays  de  Liège , etc. , usant 
des  pouvoirs  à nous  attribués  par  le  décret  du  xp  décembre 
> déclarons,  après  en  avoir  délibéré  en  commun,  que 
le  citoyen  Cotel  est  Suspendu  de  ses  fonctions  de  commissaire 
au  recouvrement  des  biens  des  émigtés  français  requérons  le 
general  Omoran  , commandant  dans  l’arrondissement  d’Ypres 
de  lui  faire  notifier  le  présent  arrêté  , et  de  tenir  la  main  i 
ce  qu’il  soit  remplacé  sans  aucun  délai,  ni  intervalle. 

Ainsi  fait  et  arreté  à Bruxelles  , le  8 février , l’an  z de  la 
République. 

Signe  , Gossuin  , MstiLiN  ( de  Dou^i  ) , Treilhard, 

Sx 


/ 
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^ Du  12  février  1793,  l’an  deuxième 

de  U République  française- 

Us  membres  de  la  Convention  nationale  , 

Sétirt  le  c:mpîrqKur\  lté  -f,p;v.%ird'e 

;^|-et  S1e’s?eTrprlx^l  SilL  app\nénant  à des 

‘1i!'QlfledU  commissaire  des  guerres  continuera  sa„,  in- 
terruption lesdites  perceptions  et  rentes  , notamnm^^^^^^^ 
des  objets  susceptibles  de  deperiï  ou  de 

“°1”;^(iue  dans  le  délai  de  deua  iours  il  re^ttra  à Lem^- 
:Çe"^elIle”  “idkLlmonier,  le  montant  de  'a  to^te  de 

dans  scs  remises,  , Cliartrev  fera  , il  en 

to  Dans  le  jour  des  remises  que  ledit  wiartrey  ic  , 

donneront  leur  récépissé,  Dnuai  ) 

y Sisné  , CAMUS  , Gossüin,  Merlin  ( de  Douai  ) -, 

Treilhard. 

N^.  3- 

■ Bruxelles  , le  i5  février  179s,  l’an  deuxième 

* de  la  République. 

T r^f»mÎK<Aire^  de  la.  Convention  , &c,  au  citoyen  Harville , 
.u  ,uanUr-séneral  à Aamun. 

'r.  Ipttre  du  A de  ce  mois  celle 

quUtoitIlinte  Tdltée  de  Pusseldorf . et  souscrite  VJM- 
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qui  dé  Reims  : comme  nous  ne  connoissons  en  France  au» 
Clin  établisse  meut  qui  porte  le  titre  ài*  Archevêché , ni  aucun 
individu  revêtu  de  celui  d^Archevêque  , nous  pensons  que 
ceüe  lettre  ne  doit  point  arrête!  les  opérations  «juc  vous  avez 
commencées  en  vertu  du  décret  du  i5  décembre  , et  nous 
vous  requérons  d’y  procéder  sans  iliscontins^ation. 

' N*.  4. 

Bruxelles  , lé  iiî  février  1795  , l’an  tleuxième 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  convention  nationale  de  France  près 
V armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique , de  Liège  , &c, 
au  commissaire-ordonnateur  Lamhcrt,  à Liège. 

On  nous  assure  , citoyen , que  la  vente  des  effets  des  émi- 
grés français  n’est  pas  encore  commencée  à Liège  ; nous  ne 
.croyons  pas  à un  pareil  retard , qui  seroit  inexcusable  ; et 
comme  cet  objet  mérite  particulièrement  votre  surveillance  , 
ne  différez  pas  à vous  en  faire  rendre  compte  , et  à nous  en 
instruire.  Nous  vous  recommandons  , dans  tous  les  cas  , de 
presser  cette  vente  , en  suiv^ant  les  formes  prescrites. 

Signé  y Gossuin  , Merlin  (de  Douai.) 

N®.  5. 

Au  nom  de  la  république  française. 

Les  membres  de  la  convention  nationale , ses  commissaireê 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , &c. 
informés  par  la  correspondance  des  commissaires-ordonnateurs, 
que  le  service  des  armées  et  celui  des  cours  martiales  souffrent 
considérablement  du  petit  nombre  des  commissaires  des  guerres  , 
et  que  les  inconvéniens  résultans  de  cette  pénurie  sont  encore 
augmentés  par  l’emploi  de  plusieurs  desdits  commissaires  des 
guerres  à la  vente  des  meubles  des  émigrés  , du  fisc  , &c.  , 
et  au  séquestre  des  biens  mis  sous  la  sauve-garde  de  la  répu- 
blique française  , par  l’article  I V du  décret  des  15  , 17  et 
XI  décembre  j et  considérant  qu’il  est  de  la  plus  grande 


ufgence  d*y  pourvoir , dans  un  moment  od  les  armées  entrent 
en  campagne  , arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  A compter  du  jour  de  la  notification  qui  leur  sera 
faite  du  présent  arrêté  par  les  commissaires  nationaux  du  pou- 
voir exécutif,  les  commissaires  des  guerres  cesseront  toutes 
fonctions  relatives , tant  à la  vente  qu’au  séquestre  ci-dessus 
mentionnés. 


IL.  Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exécutif  nomme- 
xont , dans  leurs  arrondissemens  respectifs , des^  commissaires 
civils  dont  ils  garant'ront  la  probité  et  la  capacité  , pour  rem- 
placer sur-^le-champ  les  commissaires  des  guerres  dans  les  fonc- 
tions ci-dessus.  Auquel  effet  les  commissaires  nationaux  sont 
autorisés  à requérir  les  commandans  temporaires  de  leur  d mner 
toute  aide  et  assistance  , même  de  leur  procurer  au  besoin 
dans  les  garnisons , des  hommes  en  état  de  remplir  lesdites 
fonctions. 

III.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  leur  remplacement , 
lesdits  commissaires  des  guerres  rendront  leurs  comptes  de 
recettes  et  dépenses  aux  commissaires  nationaux  du  pouvoir 
exécutif  , et  leur  remettront  sous  inventaire  tous  les  registres  , 
titres , papiers  et  documens  qu’ils  auront  en  main  , relative-»- 
inent  aux  ventes  et  séquestres  dont  U s’agit, 

IV,  Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exécutif  feront 
parvenir  dans  les  trois  jours  suivans , aux  commissaires  de  la 
convention  nationale  , le  relevé  exact  des  comptes  qu’ils  au- 
ront reçus  et  arretés , ainsi  que  des  registres , titres  et  pièces 
à eux  remis , et  les  noms  des  commissaires  des  guerres  qui 
pourroient  se  trouver  en  retard. 


Fait  à Bruxelles,  le  février  1753  î l’an  ime,  de  la  ré- 
publique, 

, Gossüxw,  ME;RUîî(de  Douai.) 


N®,  6. 


nom  di  IcL  république  fran  aise^ 


Lres  membres  de  la  convention  nationale  , ses  commissaîrci 
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près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège , Scc. 
sur  la  représentation  eux  faite  par  les  commissaires  natio- 
naux du  pouvoir  exécutif,  que  la  ville  de  Bruxelles  formant 
le  point  central  des  ventes  à faire  des  effets  provenans  des 
émigrés  , du  fisc  autrichien  , &c. , il  faut , pour  y suivre  toutes 
les  opérations  relatives  à ces  ventes  , une  connoissance  parti- 
culière et  approfondie  des  localités  , et  que  le  commissaire  des 
guerres  Chartrey,  ayant  acquis  cette  connoissance  par  un 
travail  très-assidu  , il  importe  à la  fortune  publique  de  le  main- 
tenir dans  les  fonctions  à lui  confiées  en  cette  partie  ; 

Arrêtent  que  leur  arrêté  d’hier,  concernant  les  ventes  dont 
s’agit,  ne  sera  pas  exécuté  à l’égard  du  commissaire  des  guerres 
Chartrey,  lequel  continuera  ses  fonctions  comme  avant  ledit  arrêté. 

Fait  à Bruxelles,  le  zz  février  17^3  , l’an  deuxième  de  la 
république. 

Signé  J Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 

N*.  7. 

Gand  , le  22  février  17^3  , l’an  deuxième  ' 
de  la  République. 

Les  membres  de  la  convention  nationale , ses  commissaires 
près  armée , à leurs  collègues  composant  les  comités 
diplomatique  et  de  défense  générale  , réunis. 

Les  opérations  relatives  , soit  aux  biens  des  émigrés  , soit 
aux  biens  nationaux  , sont  en  bon  train  dans  le  Hainaut.  A 
Tournai  , une  assez  grande  partie  du  mobilier  des  émigrés  a 
été  vendue  par  les  soins  du  citoyen  Sta  , procureur-syndic  du 
département  du  Nord  , qui  nous  a déclaré  avoir  eu  à cet  effet , 
dès  l’entrée  des  troupes  de  la  république  dans  le  pays  , de» 
ordres  des  généraux.  Il  faut  qu’il  justifie  de  ces  ordres  , et 
qu’il  rende  compte  du  prix  des  ventes  3 il  a promis  de  porter 
son  compte  la  semaine  prochaine  à Bruxolles.  ( 1 ) Ailleurs  il 
a été  découvert  peu  de  mobilier  appartenant  à des  émigrés 
français.  ( i ) 

Signé  ^ Camus  , Treilhard.. 

(1)  Il  a tenu  parole , et  son  compte  a ete  apuré  par  le  conti ôlcur-général 
dts  dépenses  de  l’armée. 

(2)  Les  autres  parties  de  cette  lettre  sont  rapportées  ci-dessus,  partie  II  » 
ait»  III  et  Vv 

s 4 


sSo 

N®.  S. 

Bruxelles  , le  24  février  179^,  l’an  deuxième 
de  la  République.  » 

Les  commissaires  de  la  convention^  Scc.  au  citoyen  Fou^ 
cault  , adjoint  à V état-major  de  L'armée  des ^ Ardennes  , 
contrôieiir-général  de  la  vente  des  meubles  des  émigrés  dans 
la  . elgique. 

Nous  sommes  informés , citoyen  , que  la  vente  des  meubles 
des  émigrés  n’est  pas  encore  commencée  à Anvers  ni  dans  ses 
dépend inccs.  Vous  voudrez  bien  vous  y rendre  incessamment 
pour  vous  concerter  avec  les  commissaires  naiionaux  du  pou- 
voir exécutif  dans  cet  arrondissement , sur  les  moyens  de 
tout  de  suite  en  mouvement  cette  vente  et  celle  des  cttets 
provenans  du  fisc  autrichien , ainsi  que  des  fauteuss  , adherens 
et  sattUiles  volontaires  de  ranciért  gouvernement. 

Signé , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai). 


N^  s». 

' Du  27  février  ^y  )?^ , l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  membres  de  la  convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liege  , 

^^Considérant  que  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  a retirer 
aux  commissaires  des  guerres  la  suite  des  operations  r^l^ives 
àla  vente  des  biens  des  émigrés  , sont  susceptibles  d exception  al  e- 
gard  de  ceux  de  ces  commissaires  des  guerres  qui  , ayant  et 
lhargés  en  chef  de  les  établir  et  de  les  surveiller  , P«ur^ 

roient  pas  les  abandonner  subitement , sans  qu  il  en  resu  q 

que  préjudice  pour  la  cho^e  publique  ; 

^ Arrêtent  que  le  commissaire  des  guerres  Raphaël  Leroi  , 
c’^argé  dès  le  principe  , par  le 

sin  d’élabUr  et  de  surveiller  les  etablissement  fai.s  . - 
dans  diverses  parties  de  la  Belgique  pour  la  saisie  et  vente 
des  biens  des  émigrés,  continuera  à suivre  les  operations  d^ 
il  est  personnellement  chargé  jusqu’à  ce  qu  elles  " 

nées  ; qu’à  l’égard  de  toutes  les  operations  nouvelles  qui  se 
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présenteroicnt  à faire  , il  les  remettra  entre  les  mains  des  com- 
missaires nationaux  du  conseil  exécutif,  et  qu^’il  sera  averti 
de  terminer  le  plutôt  possible  celles  dont  il  demeure  chargé  , 
afin  de  pouvoir  se  livrer  en  entier  aux  fonctions  ordinaires 
de  sa  place  de  commissaire  des  guerres. 

Fait  à Bruxelles,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé,  Delacroix,  Camus  , Gossuin,  Merlin  ( de 
Douai  ). 

N®,  lo. 

Questions  proposées  aux  commissaires  de  la  Convention 

nationale,  par  le  citoyen  Raphaël  Leroi,  commissaire  des 

guerres,  contrôleur  ambulant , chef  du  bureau  de  Motis. 

D.  Les  biens  des  émigrés  déjà  saisis  pour  dettes  avant  d’être 
séquestrés  au  profit  de  la  république  , cessent-ils  de  servir  à 
l’indemnité  ordonnée  par  la  loi  ? 

R.  Les  biens  des  émigrés  saisis  par  leurs  créanciers  avant 
le  séquestre  mis  au  nom  de  la  république  , ne  cessent  pas  d’être 
affectés  à l’indemnité  ordonnée  par  la  loi  ; mais  cette  indem- 
nité ne  porte  que  sur  cé  qui  reste  , les  droits  des  créanciers 
légitimes  acquittés. 

D.  Une  autorité  Judiciaire  peut-elle  ordonner  la  remise  de 
la  vente  desdits  biens,  lorsqu’ils  sont  séquestrés  au  profit  de 
la  république  , et  déjà  vendus  en  son  nom  pnr  le  chef  du  bu- 
reau du  séquestre  , quoiqu’antérieurement  saisis  par  lesdîts  créan- 
ciers , le  chef  dudit  bureau  se  conformant  à la  loi  relative  aux 
créances  ? 

7?.  Les  ’uges  ne  peuvent  faire  remettre  à un  dépôt  par  eux 
indique  le  prix  des  objets  vendus  au  nom  de  la  république  j 
ce  prix  doit  être  remis  entre  les  mains  des  payeurs  des  guerres  ; 
mais  réciproquement  aussi  les  agens  de  la  république  ne  peu- 
vent tirer  des  greffes  de  consignation  et  autres  dépôts  sem- 
blables le  prix  des  objets  vendus  par  autorité  de  Justice  ; ils 
doivent  se  contenter  de'  former  des  oppositions  pour  qu’on  ne 
distribue  ce  prix  qu’en  leur  présence  , a IcfFet  de  s’assurer 
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<juc  ce  qui  restera,  les  créanciers  payes  , sera  versé  dans  les 
caisses  de  la  république  pour  son  indemnité. 

Jû , Les  biens  des  émigrés  belges , autrichiens  et  autres  , qui 
ont  porté  et  qui  portent  les  armes  contre  la  république  , sont- 
ils  compris  dans  la  classe  des  émigrés  français  et  doivent  - ils 
être  vendus  de  suite  ? 

-R.  Les  poursuites  sur  les  biens  des  émigres  belges  doivent 
être  faites  non  à ce  titre  d^émigrés  , mais  comme  fauteuis  et 
adhérens  des  anciens  despotes.  On  doit  vendre  leur  mobilier , 
parce  qu^il  dépériroit  , et  en  verser  le  prix  dans  les  caisses  de 
la  république  qui  en  tiendra  compte  par  la  suite  à la  nation 
belge. 

D.  Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  executif  nommes 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  15  décembre  , peuvent-ils , pour 
les  besoins  de  l’armée  , tirer  des  ordonnances  sur  la  caisse  for- 
mée du  produit  de  la  vente  des  biens  des  émigrés  ? 

R,  Les  commissaires  nationaux  ne  peuvent , pour  les  be- 
soins de  l’armée,  ni  pour  aucun  autre  prétexte,  donner  au- 
cune ordonnance  sur  le  prix  de  la  vente  des  biens  des  émi- 
grés. C’est  à tort,  au  surplus,  qu’on  parle  d’une  caisse  formée 
du  produit  de  la  vente  des  biens  des  émigrés  j il  ne  doit  pas 
en  exister  , puisqu’aux  termes  du  décret  du  janvier  , le  total 
du  produit  de  ces  ventes  doit  être  versé,  sans  delai  entre  les 
mains  du  payeur  de  la  guerre. 

D,  Les  commissaires  nationaux  peuvent-ils  s’immiscer  dans 
les  opérations  relatives  au  séquestre  des  émigres  ? 

R.  Les  commissaires  des  guerres  ayant  un  service  tres-ac- 
tif  en  ce  moment  pour  la  guerre  , les  commissaires  de  la  con- 
vention ont , en  général  , saisi  de  la  suite  des  operations  con- 
cernant les  biens  des  émigrés,  les  commissaires  nationaux  du 
pouvoir  exécutif.  Us  ont  fait  une  exception  à l’egard  du  co^ 
missaire  Charlrey  à Bruxelles  , et  ils  en  font  une  a 1 egard  du 
commissaire  Raphaël  Leroi  , qui  ayant  saisi  ces  operations  en 
chef  dès  le  principe  , sont  plus  en  état  de  les  ^ suivre  j mats  ils 
ne  doivent  eux-mêmes  se  charger  d’aucune  opération  nouvelle 
à cet  é»ard  , terminer  seulement  celles  qu’ils  ont  commencées  , 
et  se  décharger  des  autres  sur  les  commissaires  nationaux , aha 
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de  retourner  le  plutôt  possible  à leurs  fonctions  propres  de 
commissaires  des  guerres. 

A Bruxelles,  le  27  février  i75>2,  Tan  deuxième  de  la  répu- 
blique française. 

Signe’,  Camus,  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  ( de 
Douai.  ) ^ 

N®.  II. 

nom  de  la  République, 

^ Les  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commissaires  etc. 
informes  que  le  citoyen  Sacbmann , employé  par  le  commissaire- 
des-guerres  Chartrcy  , au  recouvrement  des  biens  et  effets  des 
émigres  , est  depuis  plusieurs  jours  détenu  sans  cause  légitime 
à la  requête  de  sa  femme  5 ^ 

Arrêtent  que  ledit  citoyen  Sacbmann  sera  mis , sur-le-champ , 
en  liberté  , pour  continue»  ses  fonctions  ; et  chargent  les  com- 
missaires nationaux  du  pouvoir  exécutif,  de  leur  rendre  compte, 
dans  le  jour  , de  Tcxécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Bruxelles  le  ay  février , l’an  a de  la  Républiq.e.  - 

Signe , Camus  , Delacroix  , Gossuin  , Merlin 
(de  Douai). 


A R T.  I V. 

Jugemens  rendus  par  des  tribunaux  belges  sur  les  biens 
des  Emigrés  français 

Trois  jugemens  émanés  de  prétendus  tribunaux 
belges  nous  ont  été  dénoncés  comme  violant  les 
principes  et  contraires  aux  droits  de  la  république 
française  sur  leà  biens  des  émigrés.  Voici  les  arrêtés 
^ui  ont  cte  pris  en  conséquence  : 
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N*.  I. 


Du  27  février  , l’an  2 de  la  République  française. 

Les  membres  dt  la  Convention  nationale  , etc. 

Vu  le  mémoire  remis  le  ip  de  ce  mois  , par  le  citoyen  » 
commissaire  chargé  du  recouvrement  du  prix  de^  la  vente  u m - 
bilierdes  émigrés  dans  Tournai  et  le  Tournaisis,  et  les  pièces 
iointes  audit  mémoire  , • • 

Arrêtent  que  l’ordonnance  de  la  prétendue  conana.s.ion  de  )us 
tice  se  disant  séante  à Tournai , en  date  au  I 

est  nulle  , comme  émanée  d’un  tribunal  dont  1 existence  est  con^ 
traire  aux  dispositions  du  decret  du  i5  decem  r , , J, 

au  commissai.4  chargé  du  recouvrement  des  biens  des  émigré  au 
notaire  Hiéfry  et  à tous  autres  d’y  avoir 

les  actes  émanés  de  la  prétendue  commission  de  ^ 

parties  qui  prétendent  avoir  quelques  droits  exe 
fets  vendus^,  ou  sur  leur  prix  a se  pouvoir 
nistration  du  département^  du  Pas-de-Calais  , 4 

devsmt  comte  de  Bryas  etoit  domicilie. 

d’igné,  Camus,  Dblackom  , Gessuiw,  Merii» 

(de  Douai). 

N'’,  a. 

Les  memires  Je  la  Convention  nationale  , 
près  V armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de 

- Vu  un  jugement  en  date  du  7 mars  17^3  , V • 

.=  ai....  a.  Sr^obtt 


pareillement 

décembre  179--  , portant  que  tous  les  ;;'^;;;;„ër  par  les 

ppanenans  aux  émigrés  qui  U Re^publique  j 

Ornées  françaises,  seront  confisques  au  proht  de  la  Kep  q , 
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de  leurs  créanciers,  n*empêckeront  pas. les  poursuites  de  la  Ré- 
publique , et  qu’il  sera  seulement  donné  acte  des  oppositions  ou 
réclamations  , sans  qu’elles  puissent  arrêter  les  opérations  à faire 
au  nom  de  la  République  j autre  décret  de  la  Convention  natio- 
nale , en  date  du  r5  décembre  1721,  qui  supprime  toutes  les 
autorités  établies  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  françaises , 
jusqu’à  la  formation  des  administrations  , ordonnées  par  l’art,  y 
dudit  décret  ; 

Déclarent  nul  et  de  nul  effet , comme  contraire  aux  disposi- 
tions desdits^  décrets , le  jugement  du  prétendu  tribunal  supé- 
rieur du  Haînaut  j défendent  à toutes  personnes  de  le  mettre  à 
exécution  ^ à peine  d’être  poursuivies  comme  désobéissantes  et  ré- 
fractaires auxdîts  décrets  ; requièrent  le  maréchal- de -camp 
Ferrand  , commandant  à Mons  , de  défendre , par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  , le  citoyen  Raphaël  Leroi , contre  toute 
cxé;TH.tion  qu’on  voudroit  donner  audit  jugement , et  de  réprimer  , 
pai  mêmes  moyens  , quiconque  tenteroit  de  le  mettre  à 
exécution. 

Fait  à Bruxelles,  le  10  mars  , l’an  a de  la  République  française. 

Camus  , Treilhard. 

Du  17  m-rs  i7fi3  , l'an  2 de  la 
République  française. 

Vu  les  procès-verbaux  en  date  des  é et  7 du  présent  mois  de 
mars  , contenant  l’apposition  des  scellés  faite  par  le  citoyen  Cou- 
lomb , nommé  à cet  effet  par  le  citoyen  Raphaël  Leroi,  com- 
missaire-des-guerres  , sur  divers  effets  trouvés  dans  la  maison 
du  citoyen  Jean-Franço's  Leclerque  , demeurant  à Mons  , et  la 
remise  d’une  partie  desdits  effets  au  citoyen  Dequenare  ; expé- 
dition d’un  prétendu  jugement  prononcé  le  du  présent  mois, 
sur  la  dernande  du  citoyen  Leclerque  , contre  le  citoven  Ra- 
phaël Leroi  , par  le  soi-disant  tribunal  supérieur  de  justice  du 
departement  de  Jemmapp  , après  avoir  entendu  les  citoyens  Ra- 
phaël Leroi  et  Leclerque  : 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc.  , 
déclarent  le  prétendu  jugement  du  soi-disant  tribunal  'supérieur 
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de  justice  du  dcpanetnent  de  Jemmapp  , contraire  au  decret 
du  15  décembre  1791  ; en  conséquence  le  déclare  nul , ainsi  que 
tout  ce  qui  a suivi  ou  pourroit  suivre  5 requièrent  le  général 
Ferrand  , commandant  à Mons  , de  prendre  tous  les  moyens  ne- 
cessaires pour  eropecher  qu  il  ne  soit  mis  a exécution  y 

Requièrent  le  citoyen  Raphaël  Leroi  , de  faire  transporter 
dans  un  lieu  sur  , tous  les  effets  compris  au  procès-verbal  d ap- 
position de  scellés  du  6 de  ce  mois , à Texception  de  ceux  cjui 
ont  été  remis  suivant  le  procès-verbal  du  7 : pour  quoi  le  general 
Ferrand  lui  donnera  , sll  est  besoin  , la  force  nécessaire  ; et 
après  ledit  transport , 'de  remettre  à qui  il  appartiendra  , et  sur 
la  justification  qui  sera  faite  de  la  propriété  , les  effets  qu%|eront 
réclamés  par  des  personnes  non  émigrees  , et  non  comprises  eu 
Fart. -4  du  décret  du  m décembre  dernier  , au  nombre  de  celles 
dont  les  biens-meubles  et  immeubles  sont  mis  sous  la  sauve- 
’ garde  nationale. 

Fait  à Mons , les  jour , mois  et  an  que  dessus. 

Camus,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai)  , Trkilhabd, 


\ 

287 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Mesures  de  police  et  de  sûreté. 

Cette  partie  sera  divisée  en  quatre  articles  qui 
comprendront,  ^ 

1®.  Les  mesures  relatives  au  service  des  postes; 

2®.  Les  mesurei  relatives  aux  faux  assignats  ; 

3®.  Les  mesures  relatives  aux  émigrés  et  aux  prêtres 
d(  portés  ; . 

4°.  Des  dispositions  diverses  ; 

5®., Les  mesures  relatives  à la  sûreté  de  la  place 
de  Lille.  ^ 

Art.  I. 

Mesures  relatives  au  service  des  postes. 

La  poste  aux  chevaux  sur  les  frontières  nous  a 
offert  un  abus  que  nous  n’avons  pas  cru  devoir  ré- 
primer nous  mêmes,  parce  qu’il  citoit  pour  aut^^urs 
des  citoyens  français  , établis  hors  de  l’arrondisse- 
ment  de  notre  mission  , mais  sur  lequel  nous  avons 
provoqué  , par  la  lettre  suivante , l’attention  du  mi- 
nistre de  1 intérieur  , qui  ne  l’a  pas  fait  cesser. 

I. 

Bruxelles,  le  ii  février,  Pan  deuxième  de  la 
République  Française. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  Varm'e 
de  la  Belgique  , etc.  au  citoyen  faisant  les  fonctions  du 
ministre  de  Vintèrieur. 

Citoyen  ministre , le  voyage  que  nous  venons  de  faire  pour 


' 

juiyrc  h mission  que  la  Convention  nationale  nous  adonnée, 
rou,  a découvert  un  abus  dont  nous  devons  vous  avertir. 

I e maî.rc  de  poste  de  Valenciennes  qui  conduit  les  voyageurs 
à ë^vrâin,  première  poste  après  celle  Va  -ic.ennes  ,^et 
ava^’cé'»  d’environ  une  demi-heue  sur  les  terre 
nione  exige  ou’on  lui  paye  sa  course  en  numéraire  ; il  re- 
fuse lés  assignats.  Ce  fait  est  constaté  par  la  déclaration  ci- 
folnte  que  Vun  de  nous  s’est  fait  remettre  lorsque,  P°“ 
une  rixe  de  la  part  du  postillon,  il  a consenti  a paye,  en  nu 
rv-raire  sons  la  condition  que  le  fait  seroit  constate. 

"onduite  du  maître  dl  poste  de  Valercenn»  nous  pa- 
roît  évidemment  répréhensible  ; comment  peut-on  o 

d’un  emploi  dans  le  sem  de  ia  République  et  refuser  sa  mon- 
noiê  coumnte  , c’est-à-dire  les  assignats , pour  le  pr.x  de  fonc- 
tions que  l’oii  remplit!  Nous  ne  pourrons  pas 
de  ce  Te  les  Belges  et  les  Liégeois  les  rejettent,  s.  les  Fran- 
çais memes  ne  peuvent  pas  les  accepter. 

^ Le  postillon  a allégué  des  rcglemens  de  ryéi  , qm  C'se 
Pue  lermaîtres  de  des  frontières 

monroie  Qui  aura  cours  dans  le  j et  dav*^  > > 

il  est  clair  que  cette  ordonnance  , par  ses  dispositions , ne  s p 
-lioue  qu’a^  des  étrangers,,  qu’on  fait  payer  d avance , et  dont 
L^’eçolt  la  monnoie  qu'ils 

:::::  i:  re1r:x“1r^  t co-urônnes  ou 

' .1..  .iï  livres  qui  sont  une  monnoie  française , de  sort 

Tue^  ce  n’est  pas  la  \ionnoie  française  qui  lui  ^ 

V Q<;"i(mat*  2°  il  est  évident  par  la  date  de  cette  or 

:ïK;  p»î  p-  •"  ■■  “ 

n1>"S  volts  o£erverons , au  surplus , citoyen  ministre , que 

nous  ne  C tnoissons  l’ordonnance;  que  par 

, IlErSÆ 
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irtvîtons  à vôus  en  faire  instruire,  et  à le  faire  Cffser  par  toni 
où  il  soit  établi. 

Signé , Camus  , Gossu^n  , Merliic  { de  Douai.  ) 
Txkilhaio». 

\ 

Quant  au  service  de  la  poste  aux  lettres  , on  a vu 
^ dans  le  rapport  ûi«i  ii  janvier  que  les  conimissaiies 
cle  la  convention  nationale  , après  avoir  suspendu  le 
diiectCLir  du  bureau  de  Bruxdics  , Lopers,  i avoient 
remplacé  par  le  citoyen  Lebrun  , mais  que  ceiui-cî 
ayant  refusé  d accepter  , ils  sc  proposoient  d'en  nom» 
mer  incessamment  un  autre/ 

Depuis  , ils  ont  efFcctivcment  nommé  à cette 
place  le  citoyen  Dagant. 

Mais  , dés  le  20  du  meme  mois  , ce  dernier  a 
prévenu  les  commissaires  de  la  convention  que  le 
mauvais  état  de  sa  santé  s’opposoit  à ce  qu'il  en 
remplît  les  fonctions. 

Voici  ce  qui  a-  été  fait  en  conséquence  : 

N®.  Z,, 

éand  , le  3î  jafitrier,  l’ari  deuxième  «le  Isr 
République  Française. 

I , 

I is  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  la  Belgique^ 
au  citoyen  Dagant  , directeur  provisoire  des  postes  à 
L ruxelles. 

Aussitôt  que  votre  première  lettre  nous  est  parvenue , nom 
en  avons  instruit  le  citoyen  Philippe,  pour  1 inviter  à nous 
proposer  les  personnes  qu"il  jugeroit  en  état  de  vous  remplacer* 
nous  avons  en  même-temps  pris  du  citoyen  Lebrun  , contrô- 
leur des  postes  a Bruxelles  , 1 engagement  de  vous  seconder 
et  Recourir  pendant  le  temps  de  votre  maladie , ainsi  nous  avons 
lieu  d etre  surpris  de  ce  que  vous  nous  ir.5.iqucz  dans  votre 
lettre  du  30,  que  le  service  public  est  en  souffrance:  nous 
espérons  de  vos  soins  et  de  ceux  du  citoyen  Lebrun,  qu'U 
Rapport  des  CommRsaires  ^ etc^  T 
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n’(iprouvera  aucun  échec;  au  surplus,  le  citoyen  Philippe  nous 
a déjà  répondu  , et  doit  être  dans  ce  moment  à Bruxelles  , od 
il  prendra  des  mesures  p^our  que  les  bureaux  de  la  poste  soient 
composés  de  manière  à r/inspirer  aucune  inquiétude  sur  a 
»ureté  et  l’inviolabilité  des  lettres. 

Signée  Gossuin,  Merlin  (de  Douai), 
Treilhard. 

N®;  3.  ' 

Gand  , le  3i  janvier,  Tan  deuxième  de  la 
Republique  Française. 

commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  la  Bel- 
gique , aux  citoyens  commissaires  nationaux  du  pouvoir  - 
exécutifs  à Bruxelles. 

Le  service  du  bureau  des  postes , à Bruxelles , avoit  été  confié 
depuis  le  zO  janvier  au  citoyen  Dagant  , en  qualité  de  directeur 
f énéral  provisoire  , mais  ce  citoyen  nous  ayant  écrit  depuis  qu  une 
maladie  grave  l’empêchoit  de  donner  à cette  place  importante 
les  soins  et  Tattention  qu  elle  mérite  , nous  avons  sur-le-champ 
engac^é  le  citoyen  Lebrun,,  contrôleur  de  la  poste  a Bruxelles, 
d’aid?r  autant  qu’il  lui  seroit  possible , le  citoyen  Dagant  dans 
ses  fonctions  , et  nous  avons  en  même-temps  écrit  au  citoyen 
Philippe  , directeur-général  des  postes  de  Tarmee  pour  1 ex- 
pédition de  la  Belgique  , pour  le  prier  de  nous  indiquer  promp- 
tement des  sujets  parmi  lesquels  nous  pourrions /aire  • un  choix 
pour  remplacer  le  citoyen  Dagant.  ^ 

^ Le  citoyen  Philippe  , en  nous  faisant  part  de  son  embarras 
pour  trouver  des  sujets  , nous  annonce  cependant  qu  il  nous 
fera  parvenir  incessamment  une  liste  , et  meme  il  nous  fait  es- 
père é qu  il  viendra  à,  Bruxelles  conférer  avec  nous  sur  cet 

^^^Comme  il  est  d^une  extrême  importance  que  le  bureau  de 
Bïuxelles  soit  promptement  organisé,  de  manière  a ne  laisser 
• aucun  soupçon  sur  la  régularité  du  service  ; nous  vous  invi- 
tons, citoyens  commissaires,  et  nous  vous  requérons  de  co.. 
férer  avec^lc  citoyen  Philippe,  aussi- tôt  apres  son  arrivée,  et 
d-  prendre  ensuite  toutes  les  mesures  que  votre  sagesse  vous 
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tuggérera  pour  que  le  service  des  postes  de  Bruxelles  n*éprouve 
aucune  interruption. 

^ Dans  tous  les  cas , que  le  citoyen  Philippe  vienne  ou  ne. 
vienne  pas  à Bruxelles  , il  est  nécessaire  que  vous  fixiez;  voU^ 
V attention  sur  l’état  du  bureau  des  postes  de  cette  ville,  et  nous 
vous  ferons  parvenir  la  liste  des  sujets  que  proposera  Te  ci- 
toyen Philippe  , s^il  ne  vous  Ta  pas  donnée  directement. 

Comme  nous  finissions  cette  lettre  nous  en  avons  reçu  ur  ' 
du  citoyen  Philippe , que  nous  vous  envoyons;  vous  y verrez 
quels  sont  les  sujets  qu^il  propose  ; il  desireroit  que  le  citoyen 
Dagant  put  rester  en  place.  Nous  vous  requérons  de  vous 
occuper  de  cet  objet  en  notre  absence,  et  de  faire  part  de 
votre^  resolution  au  citoyen  Philippe  , que  nous  prévenons  de 
cette  réquisition. 

Signe,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai), 
Treilhard. 

N«.  4.  ' 

Anvers,  le  10  février  1793,  Tciu  deuxième 
de  la  République. 

Les  commissahes  de  la  Convention  nationale  dans  la  Bel- 
giqiie  , pays  de  Liege  , etc.  au  citoyen  Thitippe  , direc- 
teur gênerai  des  postes  de  V armée  belgique  , à Liège. 

La  sûreté  de  la  correspondance  dans  un  pays  occupé  par  les 
arrnees  de  la  République  , étant  un  des  points  qui  doit  parti- 
culièrement fixer  nos  regards  , vous  voudrez  bien  , citoyen  , 
nous  faire  passer,  sans  le  moindre  délai  , à Bruxelles,  une  liste 
exacte  de  tous  les  directeurs  et  agens  des  postes  qui  sont  fous 
votre  direction  , avec  l’état  de  leur  sendee  , depuis  quelle 
epoque  et  à quel  endroit  chacun  d’eux  est  employé  ; s’iîss  vous 
est  revenu  jusqu’à  présent  des  plaintes  à leur  charge;  s’il  sont 
ou  pas  du  pays  ; en  un  mot  vous  y joindrez  toutes  les  obser- 
vations que  vous  croirez  convenables , afin  de  ne  rien  nous  lais- 
ser a desirer  sur  les  renseignemens  dont  nous  avons  besoin  : 
les  plaintes  multipliées  qui  noüs  ont  été  portées  sur  l’infidélité 
des  postes  , et  la  preuve  que  nous  en  avons  acquise  par  nous- 
mêmes  , BOUS  forceront  à prendre  aussitôt  des-mefurés  fans  les-“ 
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quelles  le  salut  de  la  patrie  se  trouyerpît  évidemment  com- 
promis. 

Signé  , Gossüin  , Merlin  ( de  Douai , ) Treilhard, 

î. 

Bruxelles,  le  t4  février  179^,  l*an  deuxième 
de  ia  République. 

ImCS  commissaires  de  la  Convention , etc.  aux  commissaires 
nationaux  du  pouvoir  exécutif ,, à Bruxelles. 

Nous  avons  reçu  avec  votre  lettre  du  ta  de  ce  moU  , Ie| 
deux  tableaux  des  employés -dans  l’administration  des  postes  df 
Bruxelles , qui  y étoient  joints  : nous  avons  çru  devoir  faire 
passer  le  tout  au  citoyen  Philippe  , directeur  général  des  poster 
de  la  Belgique  , à qui  nous  avions  déjà  écrit  , pouf  obtenir 
de  lui  l’état  de  tous  les  employés  dans  cette  partie  de  l’adml- 
ftistration  ; le  travail  pour  le  bureau  particulier  de  Bruxelles  , 
faisant  partie  du  travail  général  que  nous  attendons  du  citoyen 
Philippe  (ï)  , il  étoit  convenable  de  ne  rien  statuer  sans  Bavoir 
préalablement  entendu.  Nous  croyons  devoir  vous  obfcrvcr 
que  votre  tableau  intitulé  , employés  à retenir  et  à avoir  au 
bureau, nt  présente  aucune  espèce  de  renseignement  sur  les  sujets 
ique  vous  proposez  d’admettre  j il  seroit  cependant  fort  à propos 
de  nous  faire  connoître  leur  état  , leur  âge  et  les  motifs  qui 
peuvent  leur  mériter  une  préférence  sur  d’autres  concurrens. 
Vous  pourriez  même  , pour  hâter  une  décision  , adresser  direc- 
icment  ces  notes  au  citoyen  Philippe  , à qui  elles  seront  utiles 
pour  former  son  tableau  général: 

Signe  , Camus  , Delacroix  , Gôssuin  , Danton  , Merlin 
( de  Douai , ) Treilhard. 

» Nq.  6. 

Bruxelles  , le  i5  février  1793  l’an  deuxième 
de  la  République. 

éLes  commissaires  de  la  Convention  , etc.  au  citoyen  Vhi* 
lippe  , directeur  général  des  postes  de  Varmée  de  la 
Belgique. 

Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  nous  ont  fait  pa^cr 


(l)  fis  dircctcuL-jénêral  des  ppstes  est  un  patriote  intelligent  et  .actif. 
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deux  taMeaar  d-s  employas  de  radmînistratîon  des  postes  de 
nixelles;  1 un  presence  Tetat  des  employés  dans  le  bureau  de 
ce  te  vide  au  moment  de^larrivée  des  Français  ; Tautre  présente 
lait  aes  employés  cju  ils  jugent  devoir  être  conservés  ou 
aoinis . nous  vous  faifons  passer  ces  deux  états  , & vous  invitons 
a nous  transmettre  promptement  vos  observations , tant  sur  les 
artCiens  employés  que  sur  ceux  qui  sont  proposés  pour  en  rem- 
placer d autres  ; nous  prendrons  ensuite  les  mesures  qui  nous 
paroîtront  les  plus  efficaces  pour  assurer  le  ferviee  public  en 
cette  partie.  * 

■Signf,  eAirfus, Delacroix  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai  V 
Tf^LHÀRX)'.  ’ ' 

7. 

r Bruxelles  , le  i6férner  deuxièms 

de  la  République. 

Lesmemhes  de  la  Convention,  etc. , ait  citoyen  d'Etilly,  ins* 
pecieur  des  postes  de  Varmée.  * 

Citoyen  , le  remplacement  du  citoyen  Dagant  a diî  être 
eltectue  d apres  les  ordres  que  nous  avions  donnés  en  partant 
dernièrement  de  cette  ville  : ainfi  rien  ne  peut  arrêter  vos 
operations.  Si  le  remplacement  n’avoit  pas  encore  été  effectué 
^ous  voudrez  bien  nous  en  instruire.  * 

Signé,  Camus  .Delacroix  , Gossuin,  Merlin  f de  Douai.  ) 

l^EILHARD.  ^ ^ 


Les  commissaires  de  la  convention  ont  appris,  par 
la  réponse  a cette  aernière  lettre  , que  les  commissaires 
nationaux  du'  conseil  exécutif  avoient  disposé  de  la 
place  oc  diiecteur  des  postes  en  faveur  du  citevea 
Mezemaker.  ' 

^ Peu  de  temps  après  , celui-ci  a donné  sa  démis- 
sion ; de-là  , lanêt^  suivant: 

T 3 
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' j4ii  nom  (le  la  République  Française, 

■ Le*  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
près  Tarmée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liege  , j 
consiuérant  que  Tempioi  de  directeur  de  la  poste^  militaire  de 
Bruxelles  , fe  trouve  vacant  par  la  démission  du  citoyen  Meze- 
maker,  et  qu’il  est  urgent  d’y  pourvoir; 

Déclarent  commettre  provisoirement  à cet  emploi  le  citoyen 
Lagace  , directeur  des  postes  aux  lettres  de  la  ville  d’Avesnes, 
et  requièrent  le  citoyen  Philippe  , directeur  général  des  postes 
militaires  , au  quartier  général  à Liège  , de  l’ÿ  installer  ou 
faire  installer  sans  aucun  délai  , ( i ) la  présente  commission 

demeurant  comme  non  avenue,  si  ledit  Lagace  n’est  pas  rendu, 
à Bruxelles  , le  lo  de  ce  mois. 

Fait  a Bruxelles  , le  i6  février  17^3  > deuxième  de  1» 
République. 

, Gossuin  , Merlin  {de  Douai.  ) 

Les  cemmissaires  nationaux  du  conseil  exécutif 
avant  prévenu  les  commissaires  de  la  convention 
des  abus  crians  qui  sc  commettoient  tous  les  jours 
au  bureau  de  la  poste  de  Louvain  , ceux-ci  se  sont 
hâtés  d’y  pourvoir  , et  voici  de  quelle  manière  : 

N°. 

Bruxelle-s  , le  16  février  1793 , l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention , etc.  aux  citoyens  com- 
missaires prov  soires  de  la  ville  de  Louvain. 

Il  nous  a été  porté  , citoyens  , des  plaintes  graves  contre  le 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  votre  ville  ; et  nous  nous 


( I ) Vuyez  sur  celle  disposition  Parrêté  transcrit  ci-après  , 12. 


sommes  , en  conséquence  , décidés  à le  destituer.  Nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  nous  indiquer  , pour  son  remplacement, 
un  citoyen  de  votre  ville,  qui , par  son  patriotisme  et  sa  capa- 
cité , soit  digne  d"une  place  aussi  importante. 

Signé,  Güssuin,  Merlin  ( de  Douai.  ) 

• N°.  10. 

Bruxelles , le  i6  février  1793 , l’an  deuxième 
de  la  République. 

Les  citoyens  commissaires  provisoires  de  la  ville  libre  de 
Louvain  , aux  commissaires  de  la  Convention  nationale 
prés  V armée  et  dans  le  pays  de  la  Belgique^ 

Nous  venons  de  prendre  communication  , citoyens , de  votre; 
lettre  en  date  de  cejourd’hui  , par  laquelle  vous  chargez  les 
commissaires  provisoires  de  la  ville  de  Louvain,  de  vous  indi- 
quer un  citoyen  de  notre  ville  , pour  remplacer  dignement  le 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  notredite  ville  , que  vous 
veniez  de  destituer.  ^ 

A cet  égard  nous  vous  faisons  part  que  nos  collègues  et  nous, 
avons  prévenu  vos  désirs  , & que  nous  avons  fait  choix  pour 
ledit  remplacement  du  citoyen  Dejongh  , avocat  et  président 
des  commissaires  provisoires  , dont  le  patriotisme  et  la  capa- 
cité sont  à toute  épreuve  , vous  priant  de  Tagréer  pour 
occuper  ledit  emploi. 

Signé  , M.  M.  Robyns  , commissaire  provisoire. 

J.  Michel., 

N^.  II. 

Au,  nom  de  la  République  Française* 

Les  membres  de  la  convention  nationale  de  France  , ses 
commissaires  près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de 
Liège  , etc.  , informés  des  abus  qui  régnent  dans  là  direction 
de  la  poste  aux  lettres  de  Louvain  , et  considérant  qu’il  est 
urgent  d'y  pourvoir  J 

Déclarent  destituer  c citoyen  Rapallicr  , actuellement  chargé 
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de  ladite  direction  ; commettent  provisoirement  pour  le  rem- 
placer le  citoyen  Dejongt  , et  requièrent  le  citoyen  Phllipp»  ■ 
directeur  général  des  postes  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  » 
d'in,taller  ou  faire  installer  sans  aucun  délai,  ledit  Dejongl , 
dans  1 emploi  dont  il  s^agit.  , 

Fait  a Bruxelles  , le  lé  février  t75>3  , Tan  deuxième  de  la 
République. 

Sf^né  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai.  ) 

N°.  ir. 

nom  de  la  République  Française, 

Les  membres  de  la  Convention  nationale , ses  commissaires 
etc.  , informés  que  le  citoyen  Philippe  est  attaque  en  ce  mo- 
ment d'une  maladie  trop  grave  , pour  satisfaire  a la  réquisi- 
tion à lui  faite  par  leurs  arrêtés  du  lé  de  ce  mois  , a ins- 
taller le  citoyen  Lagace  , dans  l'emploi  de'" directeur  des  pos- 
tes de  Bruxelles , et  le  citoyen  Dejongt  , dans  celui  de.  direc- 
teur des  postes  de  l.ouvainj 

Requièrent  l’un  des  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  l'a''rondissemeiit  de  Bruxelles  , d’exécuter  sans  délai 
l'une  et  1 autre  installation. 

Fait  a Bruxelles  , le  ai  février  1793  , Pan  deuxième  de  U 
République, 

Signé , Gossuin  , Merlin  (de  Douai.  ), 

La  conduite  irrégulière  d’un  commissaire  du  ■ pou- 
voir exécutif,  relativement  à une  malle  des  postes 
de  Hollande  , a donné  lieu  à ia  lettre  suivante  : 

N''.  13. 

Bruxellrs,  le  27  fô^rîer  1793,  riaa  deuxlcine 
de  la  R-épiiLliqMe, 

Les  commissaires  de  la  Convention  , etc.  , aux  commissaires 
rmti~)7uiux  envoyés  par  le  conseil  executif  a Gand, 

Nous  avons  délibéré  sur  ce  que  le  citoyen  Darnauderi 
% fait  faire  au  sujet  de  l'arrç5iaÛ0îi  de  U malle  dçs  postes  de 


jgy 

Hollande.  II  s*est  conduit  frès-linprudemmcnt.  Il  ne  déçoit  ni 
faire  enlever  la  malle  au  courier  , ni  faire  ouvrir  les  lettres  , 
ni  saisir  des  étoffes  dont  on  ne  pouvoit  pas  dire  qu’elles  étoient 
introduites  en  contrebande  , puisqu’elles  n’avoient  pas/  encore 
passé  à des  bureaux  où  les  droits  dussent  être  acquittes.  La 
justice  exige  que  l’on  restitue  les  marchandises  , et  qu’on  fasse 
droit  sur  les  autres  plaintes  du  citoyen  Apers  , après  avoir  véri- 
fié la  réalité  des  faits  qu'il  allègue. 

Signé  f Camus,  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai.  ) 

Art.  il 

Mesures  rdatiues  aux  faux  assignats. 

Une  saisie  de  faux  assignats  de  200  et  3oo  Uv.V. 
faite  par  le  citoyen  Niceville  , juge  de  paix  de  Gondé  , 
ayant  donné  lieu  à des  perquisitions  ultérieures  , le 
directoire  du  département  du  Nord  a pensé  que  le 
coupable  de  la  contretaction  de  ces  assignats  étoit 
dans  la  Belgique  ; et  il  a en  conséquence  requis  le 
citoyen  Niceville  de  se  transporter  à Bruxelles. 

Le  25  février  , après  avoir  conféré  avec  le  citoyen 
Niceville,  nous  avons  décerné  contre  deux  négocians 
de  Bruxelles  un  mandat  d’amener  , conçu  en  ces 
termes  ; 

N^.  I. 

nom  de  la  République  française. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires  , 
etc.  , requièrent  le  citoyen  Lescuyer  , colonel  de  gendarmerie  , 
ptevôt  de  l’armée  de  la  Belgique , de  faire  amener  , sur-le- 
champ  , pardevant  eux  , les  citoyens’  Henri  et  Jofeph  Lussie , 
négocians , demeurant  à Bruxelles , rue  du  Vieux-Marché. 

Fait  à Bruxelles , le  25  février  17^3  , Ban  z de  la  République. 

Signée  Camus  , Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 
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Les  deux  négocians  ayant  obéi  au  mandat,  nous 
avons  , d’après  leurs  interrogatoires  et  1 examen  des 
pièces  relatives  au  fait  , pris  le  même  jour  un  ar- 
rêté qui  a été  suivi  le  lendemain  de  deux  lettres  sur 
le  même  objet  , Tune  a la  convention  nationale  , 
l’autre  au  directoire  du  département  du  Nord. 

. N*»,  a. 

Du  25  février  , l’an  2 de  la  République  française. 

Les  commiss dires  de  la  Convention  nationale  près  l armee  y 
et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liege , etc. 

Vu  les  procédures  commencées  par  le  juge-de-paix  de  la  ville 
de  Condé  , district  de  Valenciennes,  département  du  nord,  re- 
llivement  à plusieurs  assignats  de  la  somme  de  300  liv.  et  de 
too  liv.  , suspects  de  faux  , et  qui  paroissent  être  sortis  de  la 
ville  de  Mous  , où  ils  avoient  été  portés  par  le  citoyen  Jolcph 
Lussie  , négociant  de  Bruxelles  ; une  lettre  du  mimstre  des  con- 
tributions publiques  adressée  auxdits  cornmissaires  de  la  Conven- 
tion , en  date  du  13  février  présent  mois  , portant  dénonciation 
de  la  cîrculiLion  de  faux  a,ssignats  dans  la  Belgique  5 une  autre 
lettre  reUli.  e au  même  objet,  signée  Lemarchand , en  date  du 
ÎO  de  ce  mois;  une  liasse  de  six  pièces  , paraphées  desdits  corn- 
missaiies  , pareillement  relatives  à la  circulation  de  faux  assignats 
dans  la  Belgique  ; le  procès-verbal  dressé  par  les  commissaires 
le  14  février  présent  mois,  au  sujet  de  deux  assignats  de  3®® 
reconnus  faux  , et  remis  par  François  Lussie  , négociant  de 
Bruxelles  , à Ja-ques-Josepli  Corduannicr  , lesquels  assignais 
sont  anuexés  au  procès-verbal.  , / , / » 

Après  avoir  entendu  Joseph  Lussie  , lequel  a «i^clare  que  les 
assianits  par  lui  remis  à Guillaume  Castian  , de  Mons  , lui 
avofent  été  fournis  par  le  dénommé  alors  prince  de  Lambesc  , 
qui  lui  a.  o‘:tpiyé  , en  cette  monnoie  , une  lettre-de-chang« 
de  d'x  mille  florins  , à féchéance  du  é novembre  dernier  ; lequel 
N Joseph  I ussie  a fourni  un  acte  de  cautionnement , signe  de  son 
père  et  dr  Henri  Lussie  , son  frère  , qu  il  se  représentera  a toute 

toiisidéraut  la  nécessité  de  faire  prononcer  , par  la  Conven- 
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tion  nationale  , sur  la  manière  d'instruire  un  délit  aussi  impor- 
tant que  la  fabrication  et  rémission  de  faux  assignats  qui  se  sont 
faits  en  partie  hors  des  terres  de  la  République  , et  hors  du  res- 
sort des  juges  français  ; considérant  aussi  la  nécessite  de  ne  pas 
arrêter  un  seul  instant  Tinstruction  de  ce  délit  , dans  la  crainte 
que  le  retard  qu’on  y apporteroit  ne  fît  dépérir  les  preuves  : 
Arrêtent  i°.  qu’il  sera  écrit  à la  Convention  , pour  lui  ren- 
dre compte  des  faits  résultans  des  pièces  mises  sous  les  yeux  des 
commissaires  , relativement  à la  fabrication  et  à l’émission  des 
.assignats  dont  il  s’agit;  ^ ^ 

Que  cependant , et  à titre  de  mesures  de  sûreté  générale  , 
le  juge-de-paix  de  Condé  sera  requis  et  autorisé  , comme  il  l’est 
par  le  présent  arrêté  , de  suivre  l’instruction  qu’il  a commencée 
'relativement  aux  assignats  dont  il  est  question  : lui  donnant  pou- 
voir de  se  transporter  , et  d’instruire  , hors  du  territoire  de  la 
justice  de  paix  de  Condé,  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit , 
même  sur  les  terres  qui  sont  occupées  par  les  armées  de  la 
République  française  j 

3®.  Qu’à  l’effet  de  ladite  instruction,  toutes  les  pièces  visées 
au  présent  arrêté  lui  seront  remises  , et  qu’il  s’en  chargera  au 
piêd  d’un  état  sommaire  desdites  pièces  ; 

Enfin  qu’expédition  du  présent  arrêté  sera  remise  audit  juge- 
de-paix  , et  qu’une  autre  expédition  sera  envoyée  , dans  les  vingt- 
quatre  heures  , à la  Convention  nationale.  • 

Fait  à Bruxelles , les  jour  et  an  que  dessus. 

AzVne,  Camus  , Delacroix  , Gossuin  , 
Merlin  (de  Douai). 

N“.  3. 

EraxelîfS,  le  26  février  l’an  deuxième 
de  la  République  fiançaise. 

IjCS  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  l’armée  et 
dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc.  , à leurs  col- 
lègues composant  la  Convention  nationale. 

Citoyens  nos  'collègues  , 

Il  nous  a été  dénoncé  de  plusieurs  endroits  de  la  Belgique 
et  du  pays  de  Liège  , des  émissions  d’assignats  de  300  liv.  et  de 
zoo  liv.  qui  sont  faux.  Des  procédures  ont  été  commencées  à 
ce  sujet , à Mons.  Il  en  a été  fait  aussi  à Condé  , district  de  Va- 
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Icncîcnnes,  par  le  fiige-de  paix  de  cette  Vilîe.  Le  directoire  da 
département  du  Nord  nous  a envoyé  ici  le  juge-de-paix  , qui 
BOUS  a apporte  fes  procédures.  II  résulte  des  renscignemens  que 
nous  avons  pris  d\'iprts  Tinstruction  commencée  par  le  juge-de- 
paix  de  Condé  , que  ces  assignats  ont  été  distribués  par  ks  émi- 
grés , notamment  par  le  ci-devant  prince  de  Lambes:-.  Il  est  in- 
téressant de  suivre  cette  procédure,  non  pas  tant  pour  connoître 
les  premiers  coupables  , qui  sont  vraisemblablement  , par  leur 
fuite  , hors  de  Tatteinte  de  la  loi  , que  pour  arrêter  une  circula- 
tion dangereuse  et  funeste  au  crédit  de  la  République  : mais  il 
K rencontre  , dans  la  poursuite  , des  difrlculles  résultantes  de 
ce  que  la  circulation  a eu  lieu  dans  dfférens  territoires,  dont 
plusieurs  sont  hors  de  la  République.  Il  devient  indispensable  , 
dcs-lors , de  commettre  un  juge  et  un  tribunal  qui  puissent 
étendre  leur  action  par-tout , et  la  rendre  uniforme  , fans  être 
arrêtés  par  les  distinctions  de  territoire.  Déjà  nous  avons  , par 
mesure  de  sûreté  générale  , autorisé  le  juge-de-pa'x  de  Lordé  a 
fuivre  son  instruction  par-tout  où  il  seroit  néce-saire  , et  à agir  , 
à cet  effet , meme  hors  du  territoire  de  la  République  : mais 
quand  cette  instruction  sera  faite  , il  faut  un  tr'b'’nal  unique  oiï 
clic  soit  rapportée , et  les  coupables  jugés.  Nous  vous  prono- 
fons,  citoyens  nos  collègues,  de  décréter  que  la  corroi  sance 
du  crime  de  rémission  des  faux  assignats  dans  les  départemens 
du  Nord  , du  Pas-de-Calais  , des  Arc-icnres  et  de  TAisne  , dan$ 
la  Belgique  et  les  pavs  v<  isins  ccrupés  par  les  armées  de  la  Ré- 
publique , sera  attribuée  au  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord,  et  que  Tinstruction  sera  faite  par  le  directeur  du  jure 
du  tribunal  du  district  de  Douai  , lequel  pourra  se  transporter , 
à cet  effet , par-tout  où  il  seca  nécessaire. 

’ Nous  vous  adressons  , citoyens  nos  collé  gu  es  , une  copie  de 
^ rarrêté  que  nous  venons  de  vous  marquer  avoir  pris,  ponr  don- 
ner au  juge-de-paix  de  Condé  le  pouvoir  de  suivre  son  instnic- 
tion  hors  de  son  territoire. 

Nous  vous  adressons  également  copie  de  notre  arrêté  de  ce- 
jourd’hui  , par  lequel,  après  avoir  entendu  le  commiissaire  na- 
tional Cochelet  , ervové  a Liège  , que  nous  avions  suspendu  , 
nous  Pavons  destitué  de  les  fonctions.  On  peut  attribuer  ses  fau- 
tes à un  excès  de  ztîe  ; il  a montré  le  plus  grand  de^ir  de  faire 
le  bien , mais  il  s’est  porté  beaucoup  au-dcla  des  limites  de  ses 
pouvoirs  , et  sa  conduite  étoît  d’une-  conséquence  trop  d-ange- 
teuse  pour  le  laisser  en  place. 
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Nous  avons  encore  à vous  annoncer  aujourd’hui  que  h ville 
de  i^ruges  a emis  hier  son  vœu  pour  être  reunie  a la  Républi- 
que française.  Les  députés  de  la  ville  doivent  partir  aujourd’hui 
pour  vous  présenter  sa  demande. 

Signé , Camu?  , Delacroix  , Gossüin  . 
Merlin  (de  Douai 

N^4. 

• . Bruxelles,  le  26  février  , l’an  deuxième 

de  la  République  française. 

commissaites  de  la  Convention  nationale  pris  t armée  et 

ntL^e  ‘ , aux  admi- 

mstrateurs  composant  le  directoire  du  département  du  Nord. 

laStTml’  iuge-àe-paix  Niceville, 

iement  le  ii  de  ce  mois , relati- 

ti.  nr'ta  ' assignats  qui  paroissent  être  sot- 

leignlmenr”^"*  No“s  avions  déjà  plusieurs  ren- 

onfété  disiid^/^^  assignat» 

Prince  de  LambeK*!“  . notamment  par  le  ci-devan» 

nêwssUéT?!.?  '^o“5  l’êtes  , citoyens,  de  la' 

important  avec  activité  ; dans  cette 

DaiVlSv  ,nn  arrêté  qui  ordonne  au  juge-de- 

torisant  ret  ’ * instruction  qu’il  a commencée  , l’au- 

mêire  b’ors^  “^^nsporter  par-tout  où  besoin  sera, 

Snsà  a r ' • République,  et  aujourd’imi  nous 

écrivons  a la  Convention  nationale  pour  l’inviter  à rendre  un  dé- 

W f.Pff.  ^ première  instruction  du  ;uge-de-paix  , attri- 
sur  la  ^ ^’re^aü  ji'îbunal  criminel  du  département  du  Nord. 
Douil/  l'nré  du  tribunal  du  district  dé 

Il  sera  nécessaire  que  vous  fassiez  fournir  au  lUTe-de-oaii 
WvtUe,  les  fonds  que  ses  différens  transports  ù dl^scn 

rZs  trT'T’  --  Icrrcce- 

reurs  des  droits  et  domaines  nationaux. 

. - î Camüî  , Delacroix  , Gojsvin  , 

M*ri.in  (de  Douai  j. 
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Une  autre  affaire  a depuis  appelé  toute  notre  sol- 
licitude. Nous  ne  pouvons  pas  en  publier  les  dé- 
tails; mais  voici  l’arrêté  auquel  çlic  a donné  lieu  et 
la  lettre  par  laquelle  nous  lavons  envoyé,  avec  les 
pièces  qui  y étoicnt  relatives  , au  comité  de  surete 
générale. 

5. 

» 

Au  nom  de  la  République  française. 

7 Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires 
pres  Tarm^^e  , et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liage  , etc. 

Vu  la  lettre  écrite  de le  3 du  présent  mois  de  mars  , par 

le  citoyen an  citoyen  directeur  et  distributeur^  des  let- 
tres   ù ensemble  la  lettre  y jointe  , adressée  a 

la  citoyenne poste  restante  à.. ce  dernier 

mot  rayé  ; , j j • 

Requièrent  le  citoyen  Lecuyer , colonel  de  gendarmerie  na- 
tionale , prévôt  de  rarméc  de  la  Belgique,  de  s assurer  de  la 
personne  qui  se  présentera  au  bureau  de  la  poste  aux  lettres 

' 5c pour  en  retirer  ladite  lettre  adressée  à la  citoyenne...... 

et  de  l’amener  pardevant  les  commissaires  nationaux  du  conseil 

'exécutif  provisoire  , en  résidence  à qui  l’interrogeront , 

^dresseront  procès-verbal  de  ses  dires  et  réponses  , et  la  feront 
■ mettre  , s’iLv  a lieu  , en  état  d’arrestation  ; 

Arrêtent , en  outre , que  copie  certiHée  desdites  lettres  sera 
'envoyée  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  natio- 
‘na’e  et  que  les  commissaires  nationaux  qui  se  trouvent  actuel- 
lement à.. de  quelque  arrondissement  qu’ils  soient, 

ou  l’un  d’eux  , entendront  le  citoyen , pour  , d’apres 

'ses  réponses,;  faire  mettre  en  état  d’arre.^tation  qui  il  appar- 

tiendra  ; ' . . • ^ 

Arrêtent  enfin  que  les  commissaires  natio|iux  ce.’. ...  . • ei 

- leur  rendront  compte  , ainsi/qu  au  comife  de  su- 

'retV générale  de  la  Convention  nationale,  de  ce  qu’ils  auront 
fait  en  conséquence  du  présent  arrête. 

' Fait  à Bruxelles , le  5 mars  , l’an  z de  la  République. 

. ' Delacroix,  Gossuin  , Danton, 

Merlin  ( de  Douai  ). 
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Bruxelles,  5 mars,  Tan  deuxième 
de  la  République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  , etc.  ^ au  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  vous  adressons  copie  d’un  arrêté  que  nous  venons  de 
prendre  d apres  des  lettres  dont  copie  est  ci-jointe^  Vous  juga^- 
rez  sans  doute  que  vous  aurez  des  mesures  à prendre  en  consé- 
quence dans  l’intérieur  de  Paris. 

, Delacroix  , Gossuin,  Danton*, 
Merlin  ( de  Douai 

Art.  III. 

Mesures  relatives  aux  émigrés  et  aux  prêtres  Reportés. 

Les  émigrés  et  les  prêtres  réfractaires  que  la  France 
repoussoit  justement  de  son  sein  , affluoient  encore 
dans  la  Belgique  , et  y faisoient  une  guerre  ouverte 
aux  principes  de  liberté  et  d’égaüté  , lorsque  , par 
son  décret  du  26  janvier  , la  convention  nationale 
nous  a autorisés  à prendre  toutes  les  mesures  de  sû- 
reté générale  qui  nous  paroîtroient  nécessaires.  Voici 
1 usage  que  nous  avons  fait  à leur  égard  de  ce  nou- 
veau pouvoir. 

NP.  I. 

Au  nom  de  la  République  francaife. 

Nous  commissaires  de  la  Convention  nationale , &c. 

Sur  les  avis  multipliés  qui  nous  ont  été  donnés , qu’il  exi/!# 
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'dans  la  Belgique  des  émigrés  français  & des  prêtres  déportés  qui 
travaillent  avec  activité  à égarer  ropinion  et  les  consciences  des 
Belges  , pour  éteindre  dans  leurs  âmes  tout  sentiment  de  liberté, 
et  relever  au  milieu  d’eux  la  tyrannie  qu’ils  ont  inutilement  dé- 
fendue dans  les  lieux  qui  les  ont  vu  naître  ; 

Considérant  que  la  présence  des  émigrés  et  des  prêtres  déportés 
ne  peut  être  que  funeste  aux  deux  peuples  j qu  elle  est  contraire 
aux  décrets  de  la  Convention  nationale,  qui  s^est  formellemcnt- 
cxpliquéc  en  ordonnant  la  saisie  et  la  vente  de  tous  les  biens  ap- 
partenans  aux  émigrés  trouves  dans  les  lieux  occupés  par  les  ar- 
mées françaises;  , . j t 

Avons  arrêté  que  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  tous  les  français  émigrés  ou  dé- 
port“s  seront  tenus  de  se  retirer  des  pays  occupés  par  les  armées 
Üariçaises  j que  tous  ceux  qui  seront  arrêtés  après  ce  délai  ex- 
piré , seront  conduits  sous  bonne  et  sauve-garde  hors  dudit  ter- 
ritoire , avec  défense  d’y  rentrer  fous  les  peines  portées  par  les 
loix  contre  les  émigrés  et  déportés. 

Requérons  les  généraux , les  commandans  des  places  et  autres 
chefs  de  la  force  publique  , de  prêter  main-forte  à l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  et  arrêté  à Bruxelles , ce  13  février  17^3  , fan  z la  Ré- 
publique française. 

Signe  , Camus  , Delacroix  , Gossuin  , Danton  , Merlin 
( de  Douai  j , Treilhard. 

N^  î. 


jiii  nom  de  ïLépubllque  françaiscm 

Les  membres  de  la  Convention,  &c.  ; informés  que  plusieurs 
citoyens  des  pays  occupés  par  les  armées  de  la  République , 
égarés  par  les  infinuations  perfides  des  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l’égalité  , recèlent  chez  eux  des  français  émigres  et  des  prêtres 
déportés  du  territoire  de  la  République  , et  considérant  quil  est 
d’une  extrême  urgence  d’y  pourvoir  \ , 

Arrêtent  que  tout  individu  qui,  vingt-quatre  heures  apres  a 
publication  du  présent  arrêté,  donnera  retraite  à upfrançais  cmi.gre 
^ prêtre  dépprtc,  sçra  regardé  comme  fauUur  de  la  tyrannie  . 


M' 
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crri^d/*' de  r»rt.  IV  du  décret  des 

‘OUS  lis  tin,  ^ °'don,ie  le  séquestre  de 

lous  les  biens,  meubles  et  immeubles  annarteian,  fi 

’ et  it;;  * "" 

sévèrement  tiendront 

du  pSirré7  et  en  rtnd?T^‘*  P^blicalion  et  exécution 
la  Convention  naiîonaltu,  compte  aua  commissaires  de 

FsitàBruxelles , le  uj  février  ,7^3 , l’an  a de  la  RépuW.  franj, 
%né,  Gossuik,  Merlin  (de  Douai). 

No.  3, 

^ sfu  nom  de  la  République  française. 

le  CI- devant  comte  d’Egmoin  lo’rs 

reste  avec  lui  en  pays  étrauver  pendant  d ®”’'S*'®‘’on , et  être 
port  délivré  audit  Marchandie”  ol  lr  P«se- 

le  lé  décembre  1 701  vis"  I.  /r  municipal  de  Liéve 

nicipal  de  Beilac  /et  le  19  d!t 

de  la  section  du  Mail  de  h ville  de  Padf'‘!l'^  nomité  permanent 
que  ledit  Marchandier  est  rentré  en  Fra’nt“‘*“  -'"f  ' 
gation  de  la  loi  portant  défense  anv  ' * ^ P^'omul^ 

peine  de  mort;  et  considérant  que  IcditTS 
par  ses  réponses  , être  très-suspect  • ^^^"^"^^andier  leur  a paru  , 

iusqu'à  ce  que“p'rtuff/en q*‘  '^'^"«taüon, 

. Arrêtent\n  i^itre  que  les  LlTés  l 

I appartement  quocclipe  en  cette 

les  citoyens  Dignef  et  fiVîm,  membres  d/r  ^‘“'".''“dier , par, 

visoire  de  la  ville  et  pays  de  Liépe  If-  ^ t ^^nimistration  pro- 

ventaire  de  ses  papiers  f les  ttfro’nt  T \ 

seront  un  état  sommaire  qu’ils  remettrnn?  dres- 

la  Convention  nationale  ^ ‘ auxdits  commissaires  de 

Requièrent  ladite  administration  provisoire  de  . '.t 

Rapport  des  commissaires,  etc.  ‘J'  et  pays 


P 


I 
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de  Liège , de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l’exéculion  du 
présent  arreté  , et  de  leur  en  rendre  compte. 

Fait  à Liège , le  ^ mars  , l’an  i de  la  République  franç. 

Signé,  Delacroix,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai). 

4- 

Au  nom  de  la  Mépuhlïque  française. 

Les  meinbres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaires , &c. 
Vu  la  lettre  des  réprésentans  provisoires  'de  la  ville  de  tjand  , dii 
5 mars  présent  mois  , concernant  leurs  arrêtés  relatifs  aux  émigrés 

et  prêtres  déportés;  , , 

Arrêtent  que  lesdits  arrêtés  seront  publies  et  execuces  sans 
aucun  délai  dans  la  Flandre  orientale  , sauf  à autoriser  ceux  des 
émigrés  et  pretres  déportés  qui  se  trouveroient  dans  une  inhr 
mite  bien  caractérisée  et  légalement  constatée  , a rester  dans  le 
pays  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  en  état  d’en  sortir.  ^ 

Requièrent  les  commissaires  nationaux  du  conseil  executii 
provisoire' et  le  commandant  de  la  ville  de  Gand  et  dépendances , 
de  tenir  la  main  a l’exécution  du  présent  arrête  , et  de  leur  en 
rendre  compte  dans  le  plus  bref  delai. 

Fait  à Bruxelles , le  19  mars  17^3  » ^ de  la  Républiq.  fr. 

Signé,  Caiæus,  Gossuin  , Merlin  (de  Douai) , -Treilhard. 

A R T.  I V. 

Dispositions  diverses. 

La  muLitude  et  la  diversité  des.  objets  sur  lesquels 
devolt  s'étendre  la  surveiilnnce  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale  dcans  la  Belgique  et  le  pays 
de  l.iégc  , ont  donné  lieu  à un  grand  nombre  d ar- 
rêtés et  de  réquisitions  qui  n appartiennent  a aucun 


y 


des  articles  précévlens  , et^  c|uon  va  par  cette  raison 
transcrire  par  ordre  de  date. 

^ Kota.  li  -a  HCté  écrit  le  même  jour,  et  dans  les 
memes  termes,  au  iniaistre  de  idnterieur. 


. 1.  ■ ^ , 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  la  Bel- 
gique , au  général  Moneton,  ^ ^ 

^ d^une  leitre  q«i 

vous  a ue  adressée  au  sujet  de  Louis- Bcigiam  qu'on  soupçonne 
de  recruter  pour  le  pays  étranger  : rinrportance  de4  oWet  nous 
X"s  vous  y donnerez  ; nolfs  -voas'in- 

let  4ard  ' ^ apprendre  à 


%/:«;Gossuin,  Merlin  (de  Douay),  Treilha 


RD, 


N». 


Z, 


tionaL'de^"”^*''  de  la  Convention-na- 

t^yetc^é  d^'h^’ar  Belgique  , des-rnoüfs  d,i  ci- 

5|ip25~lîi5-ISEf 

deuxième  de  la  République  françiisè  ' 

GossmN,MER'LiN(de  Douay),  TreilhÀrd.  - 

2 
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3. 

Bruxelles,  14  février , l’an  deuxième 
de  la  République. 

Aux  administrateurs  du  département  du  fiord. 

Nous  vous  adressons,  citoyens,  une  lettre  et 
«ienés  qui  ont  été  saisis  ces  jours  derniers  sur  le  couriet  de 
la^Haye  à Maestricht.  Vous  verrez  que  la  lettre  est  adres 
à une’^Dame  Vatlet , au  château  de  ^ ^ 
paroîtra  peut-être  prudent  de  fau-e  mettre  ^ ï ■ 

Femme  , et  chez  toute  autre  personne  , que  les  suites  de  1 affaire 
yous  indiqueroient  comme  suspecte. 

Signé,  Camus  , Gossuin  , Merlin  (de  Douay) , Triilhard. 


4- 


Bruxelles,  i3  février,  l’an  deuxième 
de  la  République. 

circulaire  des  commissaires  de  U Convention  natio- 
^ naît  etc  à tous  les  commissaires  nationaux 

d tour  /er  commandttns  des  places  dansUBel- 

gique  et  le  pays  de  Liege. 

” ""“dem  dlnsTs'dXen’s  Tndrtits 

^ f ‘rs  '.nr, ç 

jxsîf  : s:  î ef 

rÆ.î»;p»v;'r»~.pi.pd.-v-^ 
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rez  pas,  citoyens,  donner  trop  de  soin  à cct  objet;  le  salul 
de  la  patrie  y est  essentielîcmefit  intéressé , et  nous  nous  as- 
surons que  les  braves  soldats  sauront  distinguer  Thomme  qui  , 
de  bonne  foi,  est  venu  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  li- 
oerte , d avec  celui  qui  aiiroit  le  projet  . perfide  de  servir  la 
cause  des  tyrans,  et  que  dans  ce  dernier  cas,  ils  vous  faci- 
Lteront  les  moyens  de  faire  livrer  les  coupables  à la  vengeance 

Camus,  Delacroix  , Gossuin,  Danton  , Merlin* 
(de  Douay  ; , Treilhard. 


Du  17  février,  l’an  second  de  la 
République. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  de  France  , scs 
commissaires  près  l’armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , dé 

dénonciation  par  écrit  que  Je  ci- 
toyen bibuet,  1 un  des  commissaires  nationaux  du  coiiseii-exé- 
cutü-provisoire  dans  farrondissement  de  Bruges,  leur  a faite, 
d a.ssemblecs  clandestines  provoquées  par  un  individu  connu 
ci-dcvant  sous  le  nom  de  baron  de  Triest , et  tendantes  à éga- 
rer  e peuple  sur  ses  véritables  intérêts  ; dénonciations  qui  ont 
ete  appuyées  et  confirmées  par  le  citoyen  Gadoüe , commis, 
saire  ntUiona!  du  conseil-exécutif  dans  le  même  arrondissement, 
lequel  s est , a cet  effet,  transporté  devant  eux  en  la  ville  de 
1 qurna.  . arrêtent  que  !e  ci-devant  baron  de  Triest  sera  sans  délai 
mis  en  état  d arresmion  provisoire , et  qa  a l'instant  de  son 
arrestaüon,  les  scellés  seront  mis  sur  tons  ses  effets  et  papiers, 
esque  O I sera  dresse  ensuite  état  sommaire  en  sa  présence  - 
et  dans  le  cas  ou  ledit  baron  de  Triest  ne  pourrok  pas  être 
saisi  _ il  sera  procédé  en  son  absence  tant  à l’apposition  des 
scelles , qu  a la  rédaction  de  l’état  sommaire  ci-dessas  ordonn-  r 
chargent  le  citoyen  Gadolle  , auquel  le  présent  arrêté  a été 
al  instant  remis,  de  le  mettre  à exécution;  requièrent  les  gé- 
nciaax  et  commandans  de  troupes,  de,  lui. donner  toute  lls- 
sistance  iieces.saire  a cet  effet , lui  enjoignent  de  leur  rendre 
^ompte  a Bruges  011  ils  se  transporteront  demain,  du  résultat 
«e  ce  qiiil  aura  fut  pour  1 exécution  dudit  arrccé,  dont  User# 
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donné  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  à la  Convention  na- 
tionale. 

' Fait  à Tournai,  les  jours  et  an  que  dessüs. 

</  ' Signé,  Camus,  Treilhard. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  commissaires 
près  V armée  et  dans  Les  pays  de  la  Belgique,  de  Liege , 
etc.  : - . 

Vu  leur  arreté  du  17  février  présent  mois  , portant  ordre  au 

citoyen  GadoUe  de  mettre  en  état  d’arrestation  le  ci-de vaut  oa- 
ron  de  Triest  ; les  procès-verbaux,  de  perquisition  ûudit  de 
Triest , tant  dans  sa  maison  de  Bruges  que  dans  ceLe  de^ 
Georges,  lesdits  procès-verbaux  en  date  des  i8  et  lip  fevner; 
l’expédition  d’un  procès-verbal  dressé  le  18  de  ce  mois  pai  les 
citoyens  Joseph  Vanheule  et  A.  J.  Sauwereyun,  contenant  les 
déclarations  faites  par  plusieurs  citoyens  et  chefs  de  voiMuage 
à la  charge  dudit  Triest , les  pièces  relatées  et  jointes  aiicut  pro- 
cès-verbal : . * , 1 J I? 

Requièrent  le  commandant  temporaire  de  cette  place  de  Biu- 
ces , et  tous  antres  commandans  des  troupes  de  la  Kepub  1- 
que  , de  faire  usige  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir pour  se  saisir  de  la  personne  du  ci-devant  baron  de  l .iest , 
le  tenir  soms  bonne  et  sûre  garde,  arrêtent  que  l expédition  d'i 
procès-verbal  dressé  par  kscitoyens  Vanheule  et  Sauwereyun , et 

les  pièces  y relatées  seront  déposées  entre  les  rr.ains  du  citoyen 
Sibuci,  commissaire  na'tional  du  pouvoir-exécutif,  pour  y avoir 
jrecours  au  besoin. 

■■  Fait  à Bruges  , les  jour  et  an  que  dessus. 

- Camus  , Treîlhârd. 

‘Bruges,  18  février,  1798  l’aiï  deuxième 
de  la  République. 

Citoyens-Députés, 

♦ 

J’ai  l’honreu»  de  vous  adresser  extrait  du  procès-verbal  des 
opérations  que  nous  avons  faites  ensuite  de  votre  réquisition 
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du  17.  Si  nous  n’avons  pu  saisir  le  ci-devant  baron  de  Triest , 
c’est  qu’informé  d’une  pièce  trouvée  dans  ses  papiers , il  avoit 
entendu  dire  au  général‘Deflers  qu’il  le  feroit  arrêter. 

Aujourd’hui  j’ai  levé  une  partie  des  scellés  , et  commencé 
l’examen  des  papiers.  Huit  pièces  qui  nous  ont  paru  suspectes 
sont  en  notre  pouvoir  : mais  comme  la  plus  grande  partie  est 
écrite  en  flamand,  je  m’occupe  de  leur  traduction  ; il  en  est 
une  entr’autres  qui  indique  que  les  papiers  concernant  la  pro- 
testation et  les  assemblées  , ont  été  poités  dans  la  maison  du 
citoyen  Gilloii , riche  négociant  (i)  ; je  vous  demande  s’il  ne 
scroit  pas  à propos  de  faire  auffi  apposer  les  scellés  chez  ce 
particulier. 

Je  suis  informé  au  surplus  que  le  ci-devant  baron  Tri'est  a 
une  maison  de  campagne  située  à Saint-George  , distant  de  quatre 
lieues  • si  vous  jugez  nécessaire  d’y  envoyer  pour  chercher  le 
baron  et  apposer  les  scellés  sur  ses  papiers  , j’attendrai  votre 
réquisition  ou  vos  conseils  , mais  vous  voudrez  bien  m’autoriser 
à payer  les  dépenses  qu’entraînent  ces  différentes  mesures. 

Je  viens  de  charger  deux  notaires  de  cette  ville  de  continuer 
l’inventaire  des  papiers  3 ils  s’en  occuperont  demain  , et  si  vous 
êtes  ici  lorsqu’ils  auront  fini  leurs  opérations  , je  vous  en  rendrai 
com.pte  , ainsi  que  du  contenu  des  pièces  que  je  fais  traduire. 

Le  commissaire  civil  du  pouvoir  exécutif, 
Signe  y Si  B U ET. 

Les  membres  de  la  Convention  nationale , ses  Commissaires 
près  V armée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège , 
etc.  y etc.  \ . ■ ^ - 

Vu  le  rapport  ci-dessus,  et  de  l’autre  part , arrêtent  qu’à 
l’instant  même  lé  citoyen  Sibuet , Commissaire  civil  du  pouvoir 
exécutif,  chargera  des  personnes  siîres  de  transporter  chez 
le  citoyen  Giilon  , dénommé  audit  rapport , à l’elfet  de  faire  per- 
quisition, dans  ses  papiers,  de  tous  ceux,  qui  pourroient  être 
relatifs  à la  correspondance  du  ci-devant  baron  de  Triest,  con- 


( 1 ) Cette  pièce  n’est  pas  signée  , mais  on  la  croit  écrite  par  le 
baron. 

V 4 
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ccrnar.t  les  assemblées  de  voisinages  , protestations  et  antres 
actes  ayant  rapport  à Texécution  du  décret  du  tj  décembre  der- 
nier J saisir  les.iits  papiers  apres  la  description  sommaire  , et  du 
tout  dresser  procès-verbal  qui  sera  rapporté  auxdits  commissaires 
de  la  Convention  nationale  j requérant  le  commandant  tempo- 
raire de  cette  ville  de  Bruges  de  donner  audit  citoyen  Sibuct 
toute  assistance  nécessaire  pour  1 exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à Bruges , le  février  I793  , deuxième  de  la  Répu- 
blique françoise  , huit  heures  du  soir. 

J/o-ne,  Camus  , Treilhard. 

N°.  fî. 

Au  nom  la  K-^publlque  française^ 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , etc.  , informel  que 
ïe  nommé  Lambinet , ex-Jésuitc  y est  prévenu  d’avoir  été , à 
Givet , le  principal  agent  et  messager  d’une  correspcndance 
entre  le  gouvernement  autrichien  et  Lafayette  , arrêtent  qu’il  sera 
fait  perquisition  dudit  Lambinet  à Liège  , à Hiiy  , et  en  tous 
autres  lieux  où  se  trouvent  les  armées  françaises  ; qu’il  sera  mis 
en  état  d’arrestation , et  que  les  scellés  seront  apposés  dans  son 
domicile  et  par-tout  où  peuvent  exister  ses  papiers. 

Le  présent  arreté  sera  exécuté  à la  diligence  du  premier 
commissaire  national  qui  sera  trouvé  sur  les  lieux. 

Fait  à Bruxelles , le  15  février  , l’an  deuxième  de  la  Répu- 
blique. 

Signe  , Delacrgxx  , Gossuin  , Merlin  (de  Douai  ). 

■ : N^.  7. 

Au  nom  de  la  République  française. 

Les  membres  I de  la  Convention  nationale  de  Frartcc , ses 
commissaires  p-ès  l’ai-mée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de 
Liège  5 etc.  , in  ormes  que  des  bateliers  Belges  , connus  sous  le 
ttosi  de  Bélandiiers  fe  desiLsnt  continuer  leur  n^vigatio®  en  HoL 


5i3 

lande  , nonobstant  la  guerre , et  considérant  qu*il  importe  de 
maintenir  une  branche  d’industrie  qui  alimente  un  grand  nombre 
de  Citoyens  , en  prenant  neanmoins  les  mesures  nécessaires  pour 
qu’il  n’en  résulte  aucun  préjudice  a la  République  française  ni  à 
la  liberté  de  la  Belgique  , arrêtent  ce  qui  suit  : 

Les  commissaires  nationaux  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique f.ançaise  sont  autorises  a dé  ivrer  des  passe-ports  'aux 
Bélandricrs  Belges  qui  en  demanderont  pour  la  Hollande  , à la 
charge  i®.  Qu’il  ne  pourra  être  exporté  de  la  Belgique  et  des 
autres  pays  occupés  par  les  armées  françaises  , aucun  des  objets 
dont  I exportation  en  est  prohibée.  Qu’en  .conséquence  cha- 
que Belandrier  subira  une  visite  exacte  et  sévère  , tant  avant  la 
délivrance  des  passe-ports  q^ie  sur  les  «frontières.  Qu’avant 
d obtenir  son  passe-port,  cliaque  Belandrier  sera  tenu  de  repré- 
senter une  promesse  de  retour  de  la  part  des  magistrats  Hollan- 

Bruxelles,  le  ip  février  17^3  , l’an  deuxième  de  la 
République  française. 

Sl^ne  , Gossuin,  Merlin  (de  Douai  )1 

N®.  8. 

nom  de  la  F^èpublïqut  française, 

Les^  membres  de  U Convention  nationale  , scs  commissaîret 
près  1 armée  et  dan^  le  pays  de  la  Belj’ique  , de  Soignies,  Liège  , 
elt..,  informes  que  les  prévôt,  doytn  et  chanoines  ont  mani-» 
teste  la  pms  forte  résistance  aux  decrets  de  la  Convention  natio- 
nale , notamment  à celui  du  15  , 17  et  décembre  1751,  et 
ou  :1s  sont  les  instigateurs  de  la  sédition  qui  a eu  lieu  ces  jours 
.etniers  a Soignies , à la  suite  de  laquelle  trente-deux  citoyens 
de  cette  ville  ont  été  arrêtés  et  conduits  a Mons  j 

Arrêtent  que  lesdits  prévôt , doyen  et  chanoines  de  Soianîes 
seront  mis  sans  delai  en  état  d’arrestation  , conduits  en  France 
sous  bonne  et  silre  garde  , et  répartis  dans  les  citadelles  de  Lille  , 
de  Va^lenciennes,  de  Douai,  de  Cambray  et  d’Arras  , od  ils 
«eront  détenus  ju.squ’a  ce  quhl  en  ait  été  autrement  ordonné. 

.arrêtent  en  outre  que  l’administration  provisoire  de  Mons 
îe-“a  mettre  sur-le-champ  en  liberté  ceux  des  trente-deux  citoyens 


5i4 

de  Soignîesci-cfe<;siis  mentionnés  , qiiî  ne  pourront  être  considérés 
que  comme  victimes  de  la  séduction  employée  sur  eux  par  îesdits 
prévôt , doyen  et  chanoines , et  que  copie  du  présent  arrêté  sera 
remise  h chacun  de  ceux  qui  seront  élargis. 

Le  maréchal'de-camp  Ferrand,  commandant  à Mons  , est 
requis  de  mettre  le  présent  arrêté  à exécution  , par  tous  les 
moyens  que  la  loi  a mi*s  en  son  pouvoir. 

Fait  à Bruxelles , le  3 mars  175)3  , Tan  deuxième  de  la  Répu- 
blique. 

Signe,  Delact’oix  , Gossuin  , Danton  , Merlin 
( de  Douai  ).  ) 

' N^.  5? 

nom  de  la  République  française. 

Nous,  membres  de  la  Convention  nationale  , scs  commissaires 
près  rarmée  et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  etc.  , 
informés  par  la  copie  à eux  remise  par  le  conseil-gei^ral  du 
departement  du  Pas-de-Calais,  dune  lettre  du  citoyen  Darthe  , 
membre  du  directoire  de  ce  département  commissaire  député 
dans  le  district  de  Montreuil  , qu  un  individu  , sous  1 unitorme 
de  hussard,  a tenu  et  fait  dans  un  cabaret  d’Hudin  , le  6 de  ce 
mois  , des  propos  et  des  actes  contre-révolutionnaires  qui  tont 
présumer  qu'il  est  venu  de  la  Belgique  pour  s enrôler  dans  e 
corps  des  hussards  de  la  mort , et  y soulever  les  esprits  contre 
le  régime  républicain  ; et  qu’à  la  suite  de  ces  propos  et  actes  , 
il  a été  mis  en  état  d’arrestation  ; 

•Arrêtons  qu’a  la  diligence  des  administrateurs  du  departement 
du  Pas-de-Calais , l’individu  dont  s’agit , sera  , sans  ddai  et  sous 
bonne  et  sôre-garde  , amené  à Douai  pardevant  nous^  et  nos 
colîègues  Bellegardc,  Cochon  et  Lequinio  , commissaires  dé- 
légués pour  la  visite  des  frontières  de  la  République , pour  etre 
interrogé  et  répondre  aux  interpellations  qui  lui  seront  laites. 

A Arras  , le  ^ mars. , l’an  deuxième  de  la  République. 

. Signé , Gossüin  , Merlin  (de  Douai). 
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NO.  lo.  ' 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  , prés  t armée 
et  dans  les  jMiys  de  la  helgique^  de  Liège , etc.,  à la  Con-- 
vcntion  nationale. 


Tournny  , lo  mars  , l’an  second  de  la  Répablique 
française  , neuf  heures  du  foir. 

CiTOYENSNOsCOL  LÈGUES, 

Revenus  d Arras  à Douai , pour  reprendre  en  détail  les  opé- 
rations importantes  dont  nous  avions  posé  les  bases  avec  les  con- 
seils généraux  des  départemens  du  Nord  et  du  Pas  - de  - Ca- 
lais, nous  avons  été  avertis  par  le  brave  patriote  Gonchon , 
arrivant  de  Tournai , qu’il  y avoit  eu  avant-hier  , en  cette  der- 
ni  le  ville  , des  mouveraens  contre-révolutionnaires,  excités 
pal  es  prêt^'es  et  les  moines  ; que  le  tocsin  y avoit  été  sonné 
c ans  trois  églises  ; que  Gonciion  lui-même  , pris  par  les  sédi- 
tieux pour  un  commissaire  de  la  Convention  nationale  , avoit 
ete  entoure  et  assailli  j qu  on  lui  avoit  arraché  sa  cocarde  5 que 
sa  vie  avoit  été  , à plusieurs  reprises  , dans  les  dangers  les 
plus  imminens  ; qu’il  n’avoit  du  son  sulut  qu’à  son  grand  cou- 
5 pistolets  avec  .’esqucis  il  s’éloit  fait  jour  à travers 

une  multituce  armee  de  sabres  , de  fourches  et  de  pierres. 

^ A celti^nouvelle  , qui  nous  a été  confirmée  par  là  dépêche 
üu^  g>uiemx  0-:’dorau  , nous  nous  sommes  rendus  a Tournai 
pour  coîxceitcr  avec  ce  brave  oincier  les  moyens  d’assurer  le  bon 
omre  dans  cette  vüle  ; en  arrivant , à sept  heures  du  soir  , nous 
^ i lummee  , et  présentant  partout  Tunion 

^ ^ couirasle  aussi  agr-Vole  avec  la  scène  fà- 

caeuct.  ’nous  amenoit  , nous  a été  bientôt  expliqué  par  le 
general  O-ivicran  lui-même  , qui  nous  a remis  la  copie  d’ime 
lettre  qu  n venoit  de  nous  adresser  à Douai  , et  par  laquelle 
1 î,ous  hiuscit  part  de.s  heureux  changemens  survenus  dans  les 
esprits  oetrompes^  ces  changemens  opérés  parla  raison,  nous 
OiiL  paru  devmir  être  consolidés  par  un  signe  éclatant  de  pg- 
triolLsme  : demain  , un  drapeau  tricolore  flottera  sur  le  béfroi , 
il  la  place  de  l’aigîc  autnciiien  qui  est  maintenant  à la  porte 
de  votre  salle  ^ 

Nous  croyon.s  ne  devoir  pas  perdre  un  instant  pour  vous  in- 
ormei  d^  ceo  faits  , dans  la  crainte  qu’on  ne  les  dénature  au- 
près de  vous,  et  qu’ils  ne  répandent  des  inquiétudes  mal  fon- 
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dêes  : nous  profitons  pour  cela  de  Toccasion  d’un  citoyen  qui  se 
rend  en  poste  à Paris.  Vous  applaudirez  sans  doute  aux  mesures 
sages  et  vig'oureuses  du  général  O-Moran.  C’e>t  à sa  fermeté 
que  les  patriotes  de  Tournai  doivent  le  calme  et  la  sûreté  dont 
ils  jouissent  maintenant. 

Il  nous  a iiifcrrnés  à ce  sujet  d\in  fait  qui  mérite  d’être  connu  : 
c’est  qu’à  peine  la  nouvelle  de  la  sédition  d’avant-Picr  stoit- 
cHe  parvenue  k T ille  , que  la  nombreuse  garde  nationale  de 
c«tte  ville  lui  a fait  dire  qu’elle  n’attendoit  que  sa  réquisition 
pour  marcher  au  secours  de  ses  nouveaux  frères  de  Tournai. 

Vous  n’apprendrez  pas  sans  une  vive  satisfaction  qu’au  mo- 
jïrcrrt  même  ou  le  toedn  sonnoit' , à l’instigation  des  prêtres  de 
Tournai,  quinze  comvriuncs  des  campagnes  du  Tournaisis,  ras^ 
rembiées  dans  cette  ville  , votoient  paisiblemcf.t  leur  réunion  à 
la  République;  be  même  ’Veeu  a été  émis  aujourd’hui  par  celles- 
des  communes  de  la  même  province  , qui  ne  s’étoient  pas  en- 
core expliquée".  :tant  il  est  vrai  que  les  manœuvres  sacerdotales 
qiiii  agi.ssent  plus  fortement  dans  les  villes  , sont  l’unique  cause 
des  désordres  qui  viennent  d’affliger  celle  de  Tournai. 

C’est  princ'paîement  pour  p"évenir  ce;  désordres  , que  nous 
avions  pris  avec  nos  collêgués  Delacroix  et  Danton  , l’arrêté  du  y 
de  ce  mois  , d’après  lequel  nous  nous  sommes  transportes  dans 
lf:s  départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  Tout  nous  pronos^ 
tîquoitla  nécessité  des  mesures  que  renferme  cet  arrêté;  et  elles 
n’éloient  déjà  maJheureusement  que  trop  démontrées  par.  les  ré- 
voltés qui  avaient  eu  lieu  dans  les  campagnes  de  l’arrondissement 
de  Bruges  , à Enghien  , à Grammont  , à Soignies  , etc.  Nous 
serons  'dem  ain  à Bnixeîlcr.  ; nos  collègues  Bcllegarde  , Cochon  et 
Lequinio  se  sont  chargés  de  hâter  l’exécution  de  l’arrêté  dont 
nous  venons  de  parler.  Leur  zèle  et  celui  des  citoyens  des  dépar- 
temens du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  , nous  promet  que  sous  peu 
de  jours  une  force  imposante  viendra  dans  la  Beîg'quc  protéger 
les  patà"iotes  , assurer  l’exécution  des  lois  françaises  dans  les 
parties  déjà  réunies  à la  République  , et  remplacer  dans  les  gar- 
nisons les  bataillons  qu’il  est  instant  de  réunir  au  gros  de  l’armée; 
pour  livrer  , le  plutôt  possible  , à l’ennemi , une  bataille  décisive. 
Dés  demain  la  garde  nationale  de  Douai  envoie  à Bruxelles  plu- 
sieurs compagnies  de  grenadiers  et  canonniers. 

Quatre  cents  ouvriers , les  volontaires  qui  forment  la  garnison 
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Tournai,  et  les  patriotes  de  cette  ville  travainent  avec  la  plu; 
grande  activité  à mette  cette  place  en  état  de  défense 

Signé  J Gossuin,  Merlin  ( de  Douai  ). 

Lettre  du  général  0-Moran,  aux  citoyens  Gossuin  et  Mer  lia  ^ 

commissaires  de  La  Convention  luuionaLe  , près  les  armées 

dans  la  Belgique. 

\ 

Tournai , lo  mars , l’an  dèuxièmE  de  la  Républiqaai 

Citoyens-Législateurs  , 

Je  m’empresse  de  vous  donner  une  nouvelle  qui  vous  fera  sans 
doute  autant  de  plaisir  qu’elle  m’en  a fait  à moi-même.  Les  ba- 
teliers gens  du  port,  et  porte- faix  de  ceîle  ville,  m’ont  fait 
demariuer  la  permission  de  se  présenter  devant  moi  pour  me 
témoigner  leurs  regrets  des  événemens  qui  se  sont  passés  vendredi 
dernier,  ils  sont  venus  au  nombre  de  sept  à Luit  cents  personnes 
faisant  retentir  l’air  des  cris  de  vive  la  République  fran  aise  • iL 
ont  tous  juré  entre  mes  mains^^amour  et  frâternité  à la  République- 
Je  les  ai  harangués  avec  l’éloquence  d’un  soldat  , et  nous  nous 
sommes  mutiiellement  promis  amitié  et  fraternité.  j 

J'ai  cru  le  fait  assez  intéressant  pour  vous  en  donner  connoî'- 
sance  sur-de- champ.  Vous  pourrez  , si -vous  le  jugez  à propos  y 
donner  toute  la  publicité  possible.  ' ‘ ^ ^ J 

Croyez-moi  bien  fraternellement  votre  concitoyen  'frère  et 
tmi.  Signé , 0-]\Ioran. 

II. 

Mitorisations  demandées  aux  députés  commissaires  de  la. 

Convention , par  les  commisaires  nationaux  y soussignés. 

1^.  De  casser  , etc.  ( i ). 

De  la  remplacer  par  une  commission  provisoire  compo- 
sée de  dix  membres.  ^ 


(i)  Voyez  ci-devant  , seco.ide  partie,  art.  I. 


3®.  De  mettre  en  arrestation  les  membres  de  ladite  adminis- 
tration (i)  suspects  J et  de  les  retenir  en  qualité  d’otages.. 

4°.  De  rendre  aux  pauv'^res  les  effets  de  première  nécessité 
engagés  aux  Lombards  ( i ). 

5°.  Les  commissaires  nationaux  réitèrent  aux  députés  la  de- 
mande de  prendre  en  très-instante  considéraîion  la  denonciaiion 
qu’ils  font  du  général  Marassé,  commandant  à Anvers  , et  de 
son  aide-de-camp  Dieu-Donné  , ancien  serviteur  de  Van- 
dernoot. 

Signé ^ PuBLicoLA  Chaussard  , Tro'nquet- 
Saint  -Michel. 

Du  9 mars  , l’an  deuxième  de  U 
République. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale , etc. 

3°.  Autorisent  pareillement  les  commissaires  nationaux  à faire 
mettre  en  état  d’arrestation,  et  à retenir  comme  otages  lès 
quatre  membres  les  plus  suspects  de  radministration  provisoire, 
en  conservant  d^aiîîcurs  pour  eux  tous  les  égards,  et  leur  pro- 
curant tous  les  adoucissemens  possibles  dans  leur  état  d’arres- 
tation ( 3 ). 

4^’.  Autorisent  aussi  à rendre  aux  pauvres  les  effets  de  pre- 
.raière  nécessité  engagés  aux  Lombards  , pourvu,  que  h valeur 
de  ces  objets  n’excède  pas  six  florins , ainsi  qu’il  s’est  pratique 
à Bruges. 


\ 

I 1 ) D’Anvers. 

{ 2 ) Mont-de-Pictè. 

(3)  Ce  n’est  pas  le  premier  arrêté  en  vertu  duquel  il  ait  été  pris  d«s 
otages  dans  la  Belgique.  Voyez  Q-clevant,  seconde  partie,  art.  IV,  celui 
du  5 mars;  c’est  à son  exécution  que  se  rapporte  le  passage  suivant 
d’une  lettre  que  Camus  et  Treiihaid  ont  écrite  de  Bruxelles  à la  Con- 
vention nationale  le  6 du  même  mois. 

■ «La  ville  de  Bruxelles  et  les  environs  avoient  éprouvé  ces  jours  der- 
nîers  quelque  fermentation  â la  suite  des  eventmens  qnt  reveüloient  les 
folles  espérances  des  aristociates.  Le  general  Duval  a f ut  arrêter  , stir 
la  réquisition  des  coinmissaiTes  nationaux  du  conseil  executif,  des  per- 
*cmTies“'qilé  leur  conduite  rendoit  suspectes;  elles  ont  été  conduites  comm* 
Otages  à Lille  Vaisncicnne-s  et  Douai. 


Sig 

Convention  se  TiJservent  d’écrire 
aa  miiLstre  rie  la  guerre  sur  cet  article. 

vS>^;:£',  Camus,  Treilharo. 

vrt 

N*^.  12. 

Les  membres  de  la  Com^emion,  ses  commissaires  à l’arme'e 
et  dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège,  etc. 

Vu  les  inlerrogatoires  subis  les  8 et  9 mars  pjr  différens  par- 
ncubers  prévenus  d esrees  contre  des  militaiiL  Franrais  ^re- 
quièrent le  lieutenant-général  Duval , commandant  en  Brabant 
de  faire  metue  en  état  d’arrestation  les  nommés  cXimê 
Bollyen,  et  Guillaume  Verligt,  tous  deux  manouvders  7e 
meurant  au  lieu  le  Faventhem,  et  le  nommé  Dekeises  ’ offi- 
cier de  police  audit  lieu  de  Faventhem.  - 

bliq7.  * deuxième  de  la  Répu- 

^igne,  Camus,  Treilhard. 

i3.  . ^ 

Instruits  par  plusieurs  rapports  et  procès-verbauY 

h1”  t r ""S-r; 

Imux,  situés  entre  les  villes  ’ de  Bnuellls  ^rnT7t‘ 

Tournai  , requièrent  Je  o-èuéral  et 

l’armée  actuellement  campée  à Llivaii,;  drdétZbTr  dê  1 
armee  et  faire  pastir  sur-le-champ  un  corps  suffisant  co  ' 

citrs77;i;7f7t" 

«“ïïï"  "" 

blique.  ' ''  de  la  Répu- 

i Camus,  Treilhard.  • - 


Snô 

■N^  14. 

nom  de  ta  RepuhLiqui  Fr  an  aisé» 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , scs  commissaires 
€tc.  informés  qu’il  existe  à Louvain  différens  ballots  et  caisses 
empaquetés  à l’adresse  de  l’ambassadeur  d’Espagne  j 

Arrêtent  que  lesdits  ballots  et  caisses  , feront  visités  par  les 
citoyens  Isnardi*et  Roland , commissaires  nationaux  du  pouvoir 
■exécutif,  et  par  des  membres  de  l’administration  provisoire  de 
Louvain  , lesquels  en  dresseront  procès-verbal , et  laisseront 
transporter  tout  ce  qui  ne  sera  pas  de  nature  a être  retenu 
pour  la  sûreté  de  la  république. 

Fait  à Bruxelles , le  iç  mars , l’an  x de  la  république. 

Signé,  Camus  jGossuin  , Merlin  (de  Douai) , Treilhard- 

Bruxelle»,  le  19  mars,  l’an  deuxième  de 
, la  llcpublique. 

Les  Commissaires  de  la  ^Convention  nationale  près  l* armée  , 
dans  Us  Pays  de  la  i elgiqiie  , de  Liège  , etc. 

Aux  Commissaires  nationaux  du  Pouvoir  exécutif  à Louvain. 

Citoyens  , nous  avons  examiné  la  copie  que  vous  nous  avez 
adressée  de  votre  procès-verbal  du  1 6 , concernant  la  v isite  des  ballots 
du  ci-devant  ambassadeur  d’Espagne.  Le  zèle  que  vous  avez  apporté 
à cet  examen  , est  extrêmement  louable  , mais  nous  pensons  que 
vous  avez  été  trop  effrayé;»  du  titre  de  certains  écrits , dont  la  plu- 
part, étant  imprimés,  seroient  inutilement  arrêtés  sur  un  par- 
ticulier. Nous  ne  croyons  pas  d’ailleurs  que  l’on  puisse  enlever 
à un  individu  qui  n’est  prévenu  d’aucune  accusation,  des  pa- 
piers qui  lui  sont  personnels.  D’après  ces  considérations  vous 
voudrez  bien  nous  envoyer  ici  seulement  les  deux  articles  marqués 
d’ttne  croix,  savoir  : Vétat  général  des  armées  Espagnoles  et  le 
manuscrit  intitulé  : Réflexions  de  Mirabeau , sur  la  révolu-- 
ûon.  Nous  les  examinerons  et  nous  vou'  ferons  connoître  le 

parti 
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parti  que  nous  aurons  pris  : à Tégard  de  tous  les  autres  artîcîej 
contenus  au  procès-verbal,  et  des  lettres,  vous  devez  les  laisser, 

• Signé,  Camus,  Gossüin  , Treilhard  , Merlin  ( de 
Douai  ).  ‘ * 

NO.  i^. 

Au  nom  de  la  République  Française* 


Vu 'le  mémoire  de  la  municipalité  de  Soignies,  tendant  à ce 
que  le  curé  de  ce  lieu  et  le  citoyen  Polliot , ci-devant  cha- 
noines qui  ont  été  arrêtés , lors  de  la  sédition  arrivée  audit  Soignies, 
soient  mis  en  liberté  j vu  pareillement  Tavis  des  commissaires  du 
pouvoir  eiécutif,  Legier  et  Melletier  , sur  ledit  mémoire  , en 
date  du  14  de  ce  mois  j v 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  l’armée  et 
dans  les  pays  de  la  Belgique  , de  Liège  , etc.  arrêtent  que  le 
citoyen  Polliot  sera  mis  sur  le  champ  en  liberté  , et  qu’il  ser* 
sursis  , jusqu^’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  , à l’élax- 
gissement  du  curé  de  Soignies. 

Fait  à Mons , le  16  mars  17^3  , Tan  a de  la  république. 

Signé,  Camus,  Gossuin,  JAerlin  (de  Douai) ,^,Treihard. 

^ ‘ » 
NO.  16* 

^ Vu  l’arrêté  du  17  Mars,  présent  mois,  concernant  les  perqui- 
sitions à faire  dans  les  papiers  du  citoyen  Parmentier,  directeur 
des  postes  à Tubisc;  procès-verbal  dressé  en  conséquence  par* 
le  citoyen  Louis  Lanelle , le  8 du  même  mois;  autre  arrêté  du- 
10;  procès-verbal  d’interrogatoire  dudit  Parmentier,  fait  par  les 
citoyens  Robert  et  Gouget  Deslandcs , commissaires  nationaurdu 
pouvoir  exécutif,  le  i5  ; les 'lettres  annexées  auxdits  procès- 
ve  rbaui  ; 

Les  membres  de  la  Convention  nationale  , ses  commissaire^ 
près  l’armée  et  dans  les  pays'  de  la  Belgique , de  Liègt , etc^ 

Rapport  des  commissaires  , etc.  X 


i, 

l!' 


1 


arrêtent  que  le  choycnîJParmcntîer  demeurera  en  etât  dVres- 
tation  dans  sa  maison  , jusqu’à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
statué  5 que  Joseph  de  Poedcrlé  qui  a écrit  et  signe  plusieurs 
lettres  annexées  aux  procès-verbaux  , sera  arreté  et  les  scellés 
mis  sur  ses  papiers,  requièrent  les  commissaires  nationaux  du 
pouvoir  exécutif  de  mettre  a exécution  le  présent  arrêté  et  tous 
commandars  civils  et  militaires  de  leur  donner,  à cet  effet,  la 
force  et  assistance  nécessaires. 

Fait  à Mofis , les  jours , mois  et  an  que  dessus. 

Si^né,  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de Douai),  Treilhard. 

^ 17. 

Broxtlles,  le  18  mars  lyyJ,  Ta*  de»xîc«« 

I 4^  la  République. 

tes  Députés  a la  Convention  , ses  Commissaires  près  V armée 
ét  dans  Les  pays  de  la  Belgique , de  Liège , etc.  , au  ci- 
toyen Sibuet , commissaire  du  conseiUexicutïf  à Bruges., 

Nous  avons  reçu,  avec  votre  lettre  du  i4,  le  procès-verbal 
fait  àEssenne  le  11,  et  la  copie  de  la  réquisition  pour  l’arresta- 
tion de  quatre  personnes  coupables  ou  complices  d'excès  Commis 
dans  rassemblée  : nous  approuvons  cette  mesure  , elle  étoit  né- 
cessaire dans  la  circonstance;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu il 
convienne  de  les  traduire  a Lille  ; il  suffit , quant  a présent . de 
les  retenir  en  arrestation  soit  a Bruges  , où  ils  sont  actuellement , 
soit  dans  une  autre  ville  de  la  Belgique,  si  vous  le  jugez  à pro- 
pos : cependant  vous  devez  vous  instruire  de  la  véritable  dispq- 
sitiondeshabitans  d’Essenne  ; il  faut  découvrir  ks  auteurs  et  insti- 
gateurs du  trouble  ; et  si  les  auteurs  n’ont  été  que  de  malheureux 
instrumens  d'nne  ttame  coupable  , s’ils  reconnoissent  et  abjurent 
leur  erreur,  vous  penserez  , sans  doute , comme  nous,  qu’il  coii-r 
viendra  de  les  mettre  en  liberté.  ^ 

Lopération  de  la  réunion  des  caisses  en  une  seule  sera  bonne , 


H 
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..  i . I . 

mais  11  ne  faut  pas  la  précipiter  ainsi,  quint  à présent,  il  est 
Won  de  laisser  les  choses  dans  l’état  oii  elles  sont,  (ij 

f Camus,  Gossuin,  Merlin?  ( de  Douai),  Treilhard; 

N«^;  i8i 

Question  proposée  par  U citoyen  Mouchet  ^ commissaire  na^ 
îionaL  du  conseil  exécutif  député  momentanément  à Ok- 
denarde. 

t 

, La  compagnie  de  la  Maréchaussée  ^ au  nombre  de  hommes 
répandus  dans  toute  1 etendue  du  canton  , est  convaincue  de  s’êtrc 
réunie  sans  pouvoir  justifier  d’ordre , dans  le  faiixbourg  d’Ou- 
denarde  , armée,  de  fusils  , baydnnettes , sabres  et  pistolets,  à 
d’époque  de  l’affaire  de  Grammont  j ce  qui  la  fait  soupçonner* 
d avoir  voulu  appuyer  un  soulèvement  à- Oudenarde , qui  ne 
s’est  fait  sentir  qu’un  moment. 

Oii  demande  d’être  autorisé  à les  faire  désarmer. 

On  demande  le  moyen  de  les  suppléer  pour  la  police  qu’iU 
3 ëtoient  chargés  de  faire. 

Si^é  y Mouchet. 

Autorisé  à désarmer , cri  remplaçant  sur  l’indication  des  U- 
bitans  dans  des  assemblées  de  communes. 

Fait  à Bruxelles , le  19  Mars,  l’an  2 de  la  République, 

Si^nt  y Camlts,  Gossuin,  MerlixV  ( de  Douai),  Treilharej 


(i)  Il  a etc  écrit  le  même  jour  et  dans  les  mê;nes  teruîts  au  minia^rli 
i interickTi 
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N®.  19^ 


Bruxelle  , le  8 mars,  Tan  deuxième  4e 
la  République». 

1„  Commissaires  de  là  Convention  nationale  près  l’armée  et 
^dan'us  pays  de  la  Belgique,  de  Uége,  etc.  au  Ueutenant- 
général  Duval , commandant  en  Brahant  et  Hamata. 

Citoyen-général , 

11  nous  a été  adressé  de  Gand  , par  les  commissaires  du  pou- 
II  nous  a graves  contre  un  agent  qu’ils  avoient 

fi’appositfon  des  sfellés  mis  sur  les  meubles  des  émigres, 
oreLnu  de  vol.  Ils  nous  envoient  son  signalement, 

Signé,  Camus,  Gossuin  , Murlin  (de  Douai) , Treilhard. 

Art.  V. 

Meatres  relatives  à la  sûreté  de  la  place  de  Lille. 
C’est  ici  le  lieu  de  rendre  compte  des  "lo tifs  de 
co„n^  ,r.n  mê»=  «ms  <m  d«. 

mesme.  .»,sma.s 

liés  le  salut  de  la  république. 

- N°.  I. 

Ju  nom  de  la  République  française.  . 

Nous  membres  oe  1»  Convention  nationale , sa  .ormmssai.  a , 


Jtc.  ; informés  par  Delacroix  , Tun  de  nous  , arri/é  exprès  à 
Courtrai  au  moment  où  nous  en  partions  pour  Gand  , qu'il  lui 
a été  fait  des  rapports  qui  méritent  de  notre  part  la  plus  sé- 
rieuse attention  ; que  d'après  ces  rapports  , il  existe  un  plan 
combiné  d’introduire  dans  la  place  de  Lille  un  grand  nombre  de 
malveillans , d’agens  de  l’Angleterre  , de  l’Aùtriche  et  de  la 
Prusse,  qui  se  réuniront  à quelques  mécontens  pour  s'emparer 
des  portes  de  la  ville  ; i 

Arrêtons  que  nous  nous  transporterons  à l’instant  à Lille  , et 
qu'il  sera  écrit  à nos  collègues  Treilhard  et  Robert  à Tournai , 
pour  les  inviter  à venir  nous  y joindre  sans  délai , à l'effet  d'y 
concerter  ensemble  les  mesures  qu'exige  le  salut  public , et  que 
copie  du  présent  arrêté  sera  adressé  au  comité  de  sûreté  générale. 

Fait  à Courtrai,  le  14  mars  17^3,  Pan  z de  la  République. 

Signe,  Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai}. 

2. 

Counray,  64  mars,  l’an  deuxieme  de  la 
République.  ^ , 

Citoyens  nos  collègues. 

Au  moment  où  nous  reprenions  la  route  de  Gand  , Delacroix 
est  arrive  ici , apportant  la  nouv’ié^le  officielle  que  l'ennemi  est  à 
Bruxelles , et  que  la  retraite  se'fait  sur  Gand  , Mons  et  Tournai. 
Nous  avons  en  c^onséquence  pris  à trois  la  résolution  de  nous 
rendre  à Lille.  N®us  vous  invitons  à veuir  nous  y joindre  sur-le- 
champ  , pour  aviser  aux  mesures  à prendre  dans  les  circonstances. 
Nous  vous  euvoyous  cette  lettre  par  un  pédeatre  , parce  qu'il  n’y 
a pas  ici  de  chc  aux.  ..  i / 

Signe  y Delacroix  , Gossuin  , Merlin  {-de -Dosai 

,,  F'  perdez  pas  un  instant  pour  vous  rendre  à Lille; 

I objet  qui  nous  y appelle  est  de  la  plus  haute  importance.  Nous 
ne  pouvons  pas  vous  en  dire  davantage  , parce  que  nous  ne 
sommes  pas  assez  surs  du  pprtcur  de^cette  lettre.  . • , 
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N?.  }. 

, . , f . 

, ' , : Lille , 2 5 mars,  l’an  deuxième  de 

République. 

fjCs  commissaires  de  la  Convention  à leurs  collègues  corner 
posant  la  ^ Convention  nationale. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  nous  sommes  réunis  k Lille  ; nous  avons  cru  que  no- 
tre présence  y étoit  absolunaent  nécessaire.  Nous  avons  informé 
le  comité  de  sûreté  généra’e  des  motifs  qui  nous  ont  détermines 
à prendre  cette  raçsure. 

L’évacuation  de  la  presque  totalité  de  la  Belgique  par  les 
troupes  de  la  République,  met  fin  a notre  mission  politique; 
çar  il  ne  nous  reste  plus  qu  à surveiller  les  opérations  des  dif- 
férentes administrations  de  l’armée  : nous  attendons  les  ordres  de 
la  Convention.  ^ 

Signée  Delacroix  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai  ) ,, 
Trbilhard,  Rorert.  / 

N?-.  4t‘ 

Lille  25  maçs  , l’an,  deuxieme  de  Iq, 
République. 

commissaires  de  la  Convention  à leuts  collègues  corn- 
> posant  U comité  de  sûreté  générale. 

Citoyens  nos  collègues  , .. 

Nous  avons  été  informés  que  les  ennemis  de  notre  liberté 
des  agens  dans  la  place  de  Lille  j qu  ils  méditent  les  moyens 
d’y  occasionner  des  troubles , de  s’emparer  des  postes  princi- 
paux,et  de  livrer  les  portes  à l’armée  des  despotes.  Nous  ne  vous 
le  dissimulons  point  , il  seroit  peut-être  facile  aux  malveillans 
ÿé  réussir  dans  leurs  projets.  Il  entre  tous  les  jours  dans  cette 
grande  ville  un  nombre  considérable  d’hommes  arrnes , les  uns 
fn  uniformes , les  autres  en  bourgeois.  Nous  sommes  assures 
l^bçrt  ^ ci-deyant  adjudant^  du  géséral  Dalton  , est  ici  ^ 
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«n  travaille  la  garnison.  Nous  sommes  à la  decouverte  des  coni^ 
pirateurs.  Nous  vous  informerons  des  mesures  que  nous  auroiii 
prises.  Nous  croyons  prudent , dans  cette  circonstance  , de  ne 
pas  envoyer  notre  arrêté  à la  Convention  j nous  la  prévenons 
que  nous  vous  l’adressons  directement. 

Signé,  Delacroix  , Gossuin,  Merlin  ( de  Douai  ) , 
Ireilhard,  Robert.  ^ 

N?,  y.  . , 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  larmée  & 
dans  les  pays  de  la  Belgique  et  de  Liège  , informés  que  des 
gens  sans  aveu  et  des  malveillans  se  réunissent  en  assez  grand 
nombre  dans  la  ville  de  Lille  j qu’il  est  très-important  de  sur- 
veiller la  conduite  de  ceux  qui  s’y  rendent  et  qui  n’ont  point" 
de  jonctions  a remplir , de  veiller  sur-tout  à cc  qu’il  ne  s’in- 
troduise aucun  individu  suspect  dans  cette  place  forte  ; qu’H 
est  indispensable  de  s’assurer  de  ceux  qui, par  leur  ancien  état,’ 
leurs  liaisons  et  leurs  habitudes  avec  ennemis  de  la  Répu- 
blique , peuvent , par  des  intelligences  perfides  , entretenir 
avec  eux  une  correspondance  funeste,  requièrent  le  chef  dô 
brigade,  commandant  dans  cette  ville  , de  faire  mettre ‘en  état 
dairestation  provisoire  le  nommé  Joubert , et  quatre  autres 
particuliers  loges  avec  lui  a l’hôtel  Mariembourg  , de  faire  vi- 
siter leurs  papiers  , et  de  s’en  saisir  ; et'  arrêtent  qu’il  leur 
rendra  compte  des  mesures  qu’il  aura  prises  pour  l’execution 
uu  présent  arrête. 

Hique'^  * Répu- 

Delacroix  , Gossuik  , Merlin  ( de  Douai 
Robert,  Carnot,  Lesage-Senault,  ^ 

N^ 

•*  Convention  nationaie , scs  eommissai. 
ses  près  larmee  de  la  Belgique,  et  pour  le  recrutement  dans 

Pas-de-Calais,  informés  quels 
€«toycn  Wandewalle,  demeurant  à Lille,  chez  U veuve  Pla- 


328 

tel,  rue  des  Fossés  , s’est  rendu  suspect  par  ses  propos  et  ses 

liaisons  ; i » • 

Arrêtons  que  le  citoyen  Wandewalle  sera  sur-le-champ  mis 
en  état  d'arrestaiion  provisoire,  et  que  les  scellés  seiont  ap- 
posés ^sur  ses  papiers  , par  le  citoyen  Delapicrre  , juge  de  paix 
de  cette  ville. 

Fait  à Lille,  le  17  n^ars  1773  , l^an  second  de  la  Répu- 
blique. 

Signé , Delacroix  , Gossuin  , Merlin  ( de  Douai  ) , 
Robert  , Lesage-Sen AULX.  , - . , . 

N^  r. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  pre%J*armée  de 
la  Belgique  , informés,  que  des -gens,  sans  aveu  ^ et  T 

la«s  sz  réunissent  en  assez  grand  nombre  dans  la  '-'ilie  d-j  i.ule; 
ou’il  est  très-importam  de  survetllsr  la  co<rQ’ij:e  de  ceux  qui 
s\  rendent,  et  qui  f^-nt  pomt  de  fonctions  à remplir  , de 
veiller  sur-to^i:  a çe  ne  s^intiodmse,  aucun  mdividu  sus-, 

pect  dans  cette  place  forte  ^ ouTl.-e.st  mûi- pensable  de  s assu- 
rer de  ceux  ^ qui-,  par  leur  ançijsp,  le.-rs  lUwpn.s , et*  leurs 

Habitudes  avec  les  ennemis  de  ia^Kéjpubbq  iç  > peuvent  par 
des  intelligences  perâdes  , entre  te  ri  r ■ avec  eux  une  xoriespon- 
daiice  funeste,  requièrent  le  chef  de  brigade  , corn  n^ai)dant  en 
cette  ville , . de  faire  mettre  en  état  d’arrestation  pio/isouc 
le  nommé  Clause  ns  j de  faire  <^isiter  ses  papiers , ,çt  de.>  en 
saisir  J et  arrêtent  qu’il  leur  rendra  compte  des  mesures  qui! 
aura  prises  pour  l’exécution  du  présent  arrêts.  • t j 

' Fait  à Lille  , le  28  mars  1793  > 

blique.  ; ; - ' " '1  f ' ' . ^ - 

Signé  y Delacroix  , Gossuin  Robert  , Carnot, 
Lssage-Senauit, 


8. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  l'armée 
de  la  Belgique  , au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention nationale. 

. Citoyens , nos  collègues  , 

Uétat  polititjue  et  militaire  de  cette  partie  de  la  frontière 
devient  de  plus  en  plus  inquiétant  : par  - tout  de  la  tiedeurj 
par-tout,  des  gens  s;ms  av.u,  qidon  dit  envoyés  de  Londres, 
Vienne  et  Berlin.  Les  citoyens  Dubuisson  , Proly  et  Pereyna, 
tous  trois  commissaires  envoyés  par  Lebrun , nous  ont  laisse 
senJr  que  les  dispositions  de  Valenciennes  étoient  telles,  que 
peut-être  elle  ne  pourroit  pas  faire  de  résistance  ; ils  ont  ajoute 
que  Duraôrricz  devoit  évacuer  Tournay  ce  soir  ; que  déjà  Mous  et 
Namut  étoient  abandonnés  ; enfin  que  le  projet  du  général  étoit 
de  jetter  son  inonde  dans  les  places,  et  de  ne  conserver  en 
corps  d’armée  que  8 mille  hommes  destinés  à inquiéter  l’en- 
nemi entre  ces  villes. 

Vous  parlerons-nous  particulièrement  de  Lille?  Vous  dirons- 
nous  que  dans  le.  moment  actuel  il  ne  se  trouve  pas  trois  cens 
volontaires  nationaux  pour  toute  garnison  ? Faudra-t-il  que  vous 
appreniez  qu’au  milieu  de  cet  orage,  nous  sommes  occupés 
matin  et  soir  à empêcher  l’explosion  du  complot  qui  a attire 
notre  présence  ici  ? Oui , citoyens  , il  faut  que  vous  sachiez 
tout  cela  j il  faut  que  vous  connoissiez  , dans  toute  leur  éten- 
due , les  malheurs  qui  menacent  notre  patrie.  Nous  avons  fait 
arrêter  cette  nuit  deux  agens  présumés  de  l’Autriche  ; nous 
allons  les  interroger  et  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureu- 
ses pour  écarter  de  celte  ville  tout  ce  qui  pourroit  allarm«r 
les  habitans , en  exposant  la  place  aux  dangers  de  la  trahison. 
Vous  pourrez  vous  faire  dire  par  Lebrun  quel  est  le  dégré  de 
confiance  qu’on  doit  donner  aux  trois  commissaires  dont  nous 
venons  de  parler. 

Delacfoix,  Gossuin  , Merun  ( de  Douai  )\ 
Treilhard  , Robert.  , 
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N°.  9. 

( Lille,  ji  mars,  l’an  deuxième  de  U 
République. 

Les  commissaires  de  la  Conveniion  nctîonale  près  Varmei 
de  la  Belgiqiit  à la  Convention  nationale. 

Citoyens  nos  collègues , 

Nous  vous  envoyons  un  exemphirc  du  reglement  de  police 
«UC  la  municipalité  de  cette  ville  nous  a présenté.  Ce  régle- 
ment renferme  des  mesures  de  sûreté  generale  , que  la  muni-' 
cipalité  n’oscroit  mettre  à exécution  sans  y être  autorisée  par 
nous  : et , vu  la  difficulté  des  circonstances  , nous  n^avons  pas 
cru  devoir  balancer  un  instant  à le  revêtir  de  notre  appro- 
bation j nous  avons  même^  applaudi  au  zelc  et  à la  surveillance  des 
«fficiers  municipaux.  ^ 

Signe,  Djelacroix^' ,Gos5üin  , Merlin  ( de  Douai  ), 
Robert.  , 

irrité  du  conseil  général  de  la  commune  de  Lille , concernât 
la  police,  du  28  mars  1793  y dan  deuxième  de  la  Ré- 
publique Française, 

L’alfiuence  des  etrangers , tant  militaires  qu  autres  , exige 
que  ceux  qui  sont 'cluuge>  de  maintenir  Tordre  et  la  tran- 
quillité puissent  employer  à cet  effet  des  moyens  cfticaces  et, 
prompts. 

‘ Il  faut  que  non-seulement  tous  les  étrangers  soient  assujettif 
q une  surveillance  sage  et  active  , mais  que  tous  les  citoyens 
même  se  conforment  exactement  aux  règles  prescrites  \ il  faut 
que  tous  les  étrangers  soient  connus , afin  qu*aucun  ne  soit 
suspect. 

Les  agens  de  la  police  ne  doivent  pas  pouvoir  seulement 
s'introduire  dans  les  lieux  publics  , mais  Us  doivent  pouvok 


7 


pénétrer  aassi  dans  î’asylc  de  tous  les  citoyens  , lorscpic  îa  sil- 
reié  générale  exige  cette  mesure  extraordinaire. 

Ce  n est  pas  assez  que  le  conseil -géiiéral  de  la  commune 
soit  permanent , et  se  aivisc  en  difFérçns  comités,  tous  chargés 
d objets  relatifs  à la  police  et  aux  subsistances  j ce  n’est  pas 
assez  que  les  chefs  militaires  employent  ,,  comme  ils  en  ont 
été  requis,  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour 
empêcher  de  séjourner  dans  la  ville  tous  militaires  qui  y ar^ 
rivent  sans  chefs  , sans  congés  , sans  billets  d’hôpital , ou  sans 
justifier  dune  mission  légale.  Ce  n’est  pas  assez  enfin  que  la 
garde  nationale  de  Lille,  dont  le  zèle  est  infatigable,  remplisse 
avec  exactitude  toutes  les  réquisitions  qui  lui  sont  faites  , i! 
faut  encore  que  tous  les  citoyens  soient  en  quelque  sorte  , en 
surveillance  permanente  ; il  faut  que  tous  ceux  qui  sont  in- 
vestis de  quelque  portion  d’autorité  par  le  suffrage  de  leurs 
Concitoyens , correspondent  avec  une  constance  imperturbable^ 
à tout  ce  que  1 on  attend  d’eux  j il  faut  enfin  que  de  nou- 
veaux agens  soient  créés,  s’il  est  reconnu  que  le  besoin  des 
circonstances  l’exige. 

En  conséquence  , ouï  le  procureur  de  la  commune  , nous 
maire  , officicrs-municipaux  et  notables  , avons  résolu  et  arrêté 
îes  points  et  articles  suivans  , sous  l’autorisation  des  membres; 
de  la  Convention  nationale  , qui  se  trouvent  actuelle  ment  cii 
cette  ville. 

^ I.  Les  citoyens  commissaires  des  si?:  sections  tiendront  rLs 
séances,  permanentes , aussi  long-temps  que  les  fonctions  qui 
leur  sont  déléguées  l’exigeront  ; ils  se  conceneront  avec  la  rri- 
mciplité  sur  l’organisation  intérieure  de  leurs  bureaux  : ks 
frais  en  seront  avancés  par  la  commune. 

II.  Il  sera  nommé  par  le  conseil-général  douze  commhsaires 

provisoires  de  poîicoj  l’exercice  des  fonctions  qui  leur  seront 
attribuées,  ne  durera  qu’autant  que  le  conseil  général  le  mc^cr-.Ê 
necessaire  ; ils  porteront  pour  marque  distinctive  , un  ruban 
tricolore  en  sautoir } leur  traitement  sera  fixé  par  le  conseil- 
general.  ^ 

III.  Il  sera  adjoint  aux  consignes  des  portes  de  la  ville  des 

survcîllans  en  nombre  suffisant  pour  qu’ils  puissent  se  relever 
aan  que  la  loi  concernant  l’exhibition  des  passe-ports,  soit  ri- 
goureusement exécutée.  ^ 


IV.  Toute  personne  non-actuellement  domiciliée  en  ville, 
d§  queltjue  se:ce  , état  ou  profefTion  qu'elle  soit  , ne  pourra 
passer  la  nuit  en  ville,  sans  s'être  présentée , ac-  ompagnée  de 
deux  citoyens  connus  qui  en  répondront,  au  bureau  de  la 
«ection  dans  l’étendue  de  laquelle  elle  se  propose  de  loger. 

V.  Les  commissaires  de  sections  tiendront  note  sur  leurs  re- 
gistres , des  noms  , surnom  , âge  , profession  et  demeure  de 
^étranger  qui  leur  sera  présenté,  ainsi  que  du  lieu  de  sa  nais- 
sance, du  temps  qu'il  déparera  vouloir  séjourner,  et  de  l'objet 
de  son  séjour. 

VI.  Lesdits  commissaires  donneront  aux  étrangers  qui  leur 
auront  été  présentés  , et  sur  le  compte  desquels  ils  n'auront 
aucun  motif  de  suspicion , U”c  carte  portant  le  cachet  de  la 
section  et  la  signature  d'un  commissaire  avec  le  nom  de  l’e- 
tranger, le  numéro  et  la  date  de  l'enregistrement,  et  le  temps 
du  séjour. 

V’II.  Les  personnes  que  les  commissaires  de  sections  regar- 
deront comme  surpcctes , seront  conduites  a la  municipalité, 
oii  elles  seront  interrogées  devant  Tun  des  comités  , qui  tien- 
dra procès-verbal  d'audition , s’il  y échet  , statuera  ce  que  de 
droit , suivant  l’exigence  des  cas , et  pourra  même  constituer 
la  personne  suspecte  en  état  d’arrestation. 

Pour  faire  conduire  à la  municipalité  les  per^^onnes  qu'ils  re- 
garderont comme  suspectes  , les  commissa,ircs  de  sections  pour-i* 
ront  requérir  la  force  armée. 

VIII.  Aucun  habitant,  aubergiste  ou  autre  , ne  pourra  donner 
le  logement  à un  étranger,  sans  qu’il  ait  exhibé  la  carte  de 
la  section,  ou  un  billet  signé  par  un  officie  r- rnun  icipal , lequel 
ne  sera  donné  qu’aux  personnes  qui  auront  été  renvoyées  à la 
municipalité  par  les  commissaires  des  sectioas. 

IX.  Tous  habitans  autres  que  ceux  qui  sont  chargés  de  fonc- 
tions publiques  et  élus  par  le  peuple , devront  aussi  se  munir 
d’une  carte  de  leurs  sections  respectives.  Il  en  sera  de  même 
de  tous  les  étrangers  qui  sont  actuellement  en  ville. 

X.  Tout  kabitant  ou  étranger  devra  exhiber  sa  carte  de  sci> 
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tîon , îorsqu^îl  en  sera  requis  de  la  part  des  officiers  munîcî^ 
paux,  des  commandans  militaires,  et  des  officiers  de  police 
et  de  sûreté  , lég  .îement  constitués  ou  autorisés  à cet  effet. 

XL  ioute  personne  qui  ffaura  pas  fait  sa  déclaration  à la 
section  , ou  qui  en  auroit  fait  une  fausse  , ou  enfin  qui  n cx- 
hiberoit  pas  sa  carte,  sera  conduite  à la  section,  et  de  là  k 
la  mumnîpalité  , s^il  y échet  , pour  y être  ordonné  et  statué 
ce  que  de  droit,  suiv^ant  Texigence  des  cas. 

XII.  Tout  habitant  ou  étranger,  qui,  changeant  de  domî-* 
eue  ou  de  logement,  passeroit  Tune  section  à une  autre, 
devra  SC  présenter  au  bureau  de  la  sectioirdans  rétendue  de 
laquelle  il  entend  se  loger  , pour  y obtenir  une  carte  ci- 
vique. 

Xni.  Sont  exceptés  des  dispositions  relatives  aux  cartes  de 
sections,  les  militaires  ou  autres  personnes  attachées  à l’armée, 
a qui  il  aura  ete  donné  des  billets  de  logement  peur  trois 
mius  ; mais  , si  leur  séjour  devoit  durer  davantage  , les  mili- 
taires ou  autres  devroient  sc  munir  d’une  carte  civique. 

XIV.  Les  biliets  de  logement  donnés  jusqu’à  ce  jour,  sont 
révoqués;  les  militaires  qui  voudront  continuer  à être  logés 
chez  les  habitans,  devront  se  présenter  de  nouveau  à la  mu- 
nicipalité, et  il  est  expressément  défendu  à tout  citoyen  d’ad- 
mettre chez  lui  un  militaire  qui  n’aura  pas  fa*t  renouveler 
son  billlct  de  logement. 

XV.  Les  anciens  réglemeîis  concernant  la  police  des  cabarets 
et  autres  lieux  publics  , et  la  déclaration  des  étrangers  , sont 
maintenus  : leur  exécution  sera  spécialement  attribuée  aux  com- 
missaires provisoires  de  police,  qui  a cct  effet,  devront  visiter 
souvent  les  auberges,  cabarets  , cafés,  fraisons  de  jeux  et  autres 
lieux  publics , en  prenant  préalablement  les  renseignemens  qu’ils 
trouveront  convenir  dans  les  registres  des  commissaires  de  sec- 
tions. 

^ XVI.  Dans  les  cas  de  contraventions  aux  ancien?  régîemens 
ci-dessus  cités  , les  commissaires  provisoires  de  police  pourront 
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recucrir  la  force  armée  , et  même  constituer  en  état  dVrrestà- 
tion  , ainsi  c|ue  dans  tous  les  cas  ou  la  prudence  et  1 exer- 
cice de  leurs  fonctions  l’exigeront , à charge  d’en  faire  dan* 
le  jour  5 leur  rapport  à la  municipalité. 

XVîI.  Les  contraventions  aux  règlemens  concernant  la  po- 
lice des  cabarets  et  la  déclaration  des  étrangers , seront  punies 
d’une  amende  de  trente  livres  tournois  au  moins  , laquelle  pourra 
être  auc^mentée  par  le  tribunal  de  poÜce  municipale,  selon  la 
gravité^des  cas,  sans  préjudice  aux  peines  de  po.ice  correc- 
tionnelle , s’il  y écliet;  le  jugement  ne  sera  pas  sujet^a  l appel, > 
les  amenvics  se  paieront  de  suite  entre  les  mams  du  ^sergent 
de  police  , à péril  d’emprisonnement,  et  la  moitié  de  1 amende 
sera  au  profit  du  dénonciateur;  non-seulement  les  cabaretiers^ 
mais  aussi  les  personnes  qui  seront  trouvées  dans  les  cabarets 
après  les  heures  prescrites  , seront  sujettes  à la  condamnation 
de  l’amende. 

XVIÏI.  Les  visites  domiciliaires  pourront  avoir  lieu,  soit  de 
io'ir  so’t  de  nuit , chez  tous  les  citoyens  indistinctement  ; 
elles’ seront  faites  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  com- 
mune, par  un  officier-municipal,  ou  par  un  commissaire  pro- 
visoire de  police,  qui  pourront  se  faire  accompagner  d un  ou 
plusieurs  commissaires  de  sections. 


XÎX.  Pour  que  le  service  public  ne  puisse  rencontrer  au- 
CM.'e  entrave,  toute  personne,  de  quelque  profession  quelle 
6c‘t  qui  sera  requise  par  un  officier-municipal  ou  un  Gojn- 
de  police,  pour  fournir  ou  faire  ce  qui  est  relatif  a 
sou  art , métier  ou  profession  , sera  tenue  d obtempérer  sut-le- 
cliamp  , à péril  d’emprisonnement. 

XX  Pour  ne  donner  lieu  à aucune  inquiétude  sur  les  sub- 
• iitinres  et  éviter  que  les  suggestions  des  malveilla.ns  ne  fassent 
craindre  îine  disette  apparente  au  milieu  d’une  abondance  reelIe  , 
les  boulangers  et  les  bouchers  seront  tenus  de  s approvisionner 
comme  de“  coutume  ; ceux  dont  les  boutiques  seront  trouvées 
dépourvues,  seront  condamnés,  sans  appel,  a un^e  amende  de 
cent  cinquante  livres  tournois,  pour  chaque  jour 
tion,  sans  préjudice  à plus  forte  peine  , le  cas  echeaiu  . 1. 
■finolîié  de  l’amende  sera  au  profit  du  denonciaîcur.- 
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Pour  que  personne  n’en  ignore , le  présent  arrête  sera  la , 
publié  et  affiché  en  la  manière  accoutumée. 

Fait  en  l’assemblée  du  conseil-général,  le  z8  mars  17^5, 
l’an  deuxième  de  la  République  française. 

^ ' Signé , Rohart  , Seeritaire-greffier^ 

Approuvé  comme  mesure  de  siireté  générale,  pour  être  pro» / 
visoirement  exécuté. 

Lille,  le  mars,  l’an  deuxième  de  la  République  Française. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale.  Signé  , Dela- 
croix , Gossuin  , Merlin  (deDouay) , Treilharü,  Rüüert^i 
L..Carnot,  Lesace-Senault* 


Ici  SC  termine  Texposé  de  nos  opérations  ; elles 
ont  été,  comme  Ton  a vu  , très-multipliées.  La  Con- 
vention nationale,  en  fixant  son  choix  sur  nous, 
pour  cette  mission  , nous  chargea  d’une  tâche  d’au- 
tant plus  intéressante  et  délicate,  qu’elle  comprenoit 
une  vaste  étendue  de  pays  , et  différentes  parties 
d administration.  Nous  avons  scrupuleusement  rem- 
pli nos  devoirs  avec  ce  zèle,  cette  activité  et  ce  dé- 
sir du  bien,  que  Ion  avoit  droit  d’attendre  de  nous; 
tout  'ce  qui  a été  en  notre  pouvoir  de  faire,  nous 
lavons  fait,  sans  aucune  exception  des  choses  et 
pes  personnes  ; c'est  à la  Convention  nationale , 
c est  a la  République  entière  que  nous  soumettons 
notre  conduite. 

Signé  , Delacroix  , Gossüin  , Danton  , 
Merlin  ( de  Douai  ) , Treilhard  , Robert. 
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T A B LE 

DES  MATIERES. 


PR-EMIÈRE  PARTIE. 
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D E V armée  , ^ 

Article  premier.  Subsistances , 

Art.  il  Solde  et  hahllUmens  des  troupes^ 

Art.  III.  Hôpitaux , 

Art.  IV.  Police  et  instruction  , 

Art.  V.  Tribunaux  militaires  , 

Art.  VI.  Mesitres  contre  les  officiers  prévenus  de  délits  ou 
Art.  VII.  /rlesurcs  contre  les  soldats  qui  ont  abandonne 

leurs  drapeaux  ^ ^ 

Art.  VIIL  Service  des  commissaires  des  guerres , 

Art  IX.  Charrois  de  V armée  , 

Art.  X.  Des  troupes  belges  et  liégeoises  , 

Art  XL  D' faite  de  V avant-garde  de  la  Roer._^Levee 
du  siège  de  Maëstriecht.  — Evacuation  de  Liege.  — 

Suite  de  cet  évènement , 

Art  XII  Réquisition  des  gardes  nationales,  des  départe- 
temens  du  Erd,  du  Fas-de-Calais , de  la  Somme , de 

. V Aisne  et  des  Ardennes  , , . 

Àrt.  XIÎL  Mesures  pour  assurer  les  communications  entre 

Us  parties  de  V armée  h elgupie  , iv  a 

Art.  XIV.  Mesures  pour  procurer  a la  Repuhlioue  d 
étoffes,  des  effets  de  campement,  des  chevaux,  des  bois 
de  charronage  et  ae  marine  , 
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Art.  XV. 


Art.  XV.  Mesures  pour  la  conservation  des  armées  ^ 
munitions  et  approvisionnemens  de  V armée  ^ de  Vèva- 
cuation  de  ia  Belgique  , g. 

^^sures  pour  la  défense  des  côtes  de  la 
Flandre  et  des  frontières  du  Nord^  notamment  de  La 
place  de  Lille  , 

Art.  XVII.  V lies  proposées  au  comité  de  la  guerre 
Art.  XVIII.  Conduite  de  Dumourie'^ , 
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.r  ; SECONDE  PARTIE. 

Execution  du  decret  des  15  décembre  ijç)2,  et  de  celui 
du  31  janvier  1753  . pag.  iffS 

Article  PREMIER.  Suppression  des  autorités  établies 
a^vant  la  publication  du  décret  du  {'^décembre  IJ92  , il  O 
-Art.  II.  Abolition  des  impôts  et  des  contributions  qui 
existoient  lors  de  lu  publication  du  décret  du  is  dé- 
cembre ^ .....  iHi 

Art.  III.  L)es^  biens  et  effets  appartenant  au  fisc  en- 
, aux  fauteurs  adherens  et  satellites  volontaires 
de  La  tyrannie  , aux  établissemens  publics  'et  aux 
communautés  tant  séculières  que  régulières,  i8p 

. * f^^^i'^'Saires  nationaux  du  conseil-exécutif- 
provisoire  , ■' 

Art.^  V.  Convocation,  tenue  et  résultats'  des  assenMees 
primaires  , 

Art.  VI.  Effets  et  suites  des  vœux  émis  dans  Us  as- 
semblées  primaires , 

TROISIEME  PARTIE. 

Exécution  des  lois  relatives  aux  biens  , meubles  et  iw- 
rneubles  appartenant  à la  République  française  dans 
le  pays  de  la  Belgique  et  le  pays  de  Li'ge  , pao-.  271 
Article  premier,  liens  provenant  des  communautés, 
Trantr'''"'  bénéfices  supprimés  en  • 

Art.  II.  Immeubles  des  émigrés  situés  dans  la  bel-  ^ 

Rapport  des  commissaires , etc.  Y 
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Art.  IIÎ.  Meubles  des  émigrés  trouvés  dans  la  Belgique 
et  le  pays  de  Liège  , 

Art.  IV.  Jugemens  rendus  par  les  tribunaux  belges  sûr' 
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